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INTRODUCTION 


Les evolutions recentes de la distribution : 
reticulation, pouvoir, technologie et mondialisation 

Le management de la distribution est une expression relativement recente, et ce, 
pour au moins deux raisons. 

La premiere tient au fait que le mot management est entre dans le vocabulaire 
frangais il y a seulement une trentaine d’annees, suite a la publication en 1967 d’un 
ouvrage intitule La France et le Management de Roger Priouret. Ce fut un peu un 
retour aux sources pour ce terme qui fut, en particulier au xvi e siecle, utilise 
couramment a travers les termes de « management » et « menager ses biens et son 
^ patrimoine », de meme qu’on parlait aussi de « maneger sa domesticite ». 
a La deuxieme raison se refere au mot distribution. Son sens en frangais a evolue 
a depuis le debut des annees soixante. Le premier hypermarche, rappelons-le, date de 

4 1963. Avec 1’ apparition des grandes surfaces, on a peu a peu parle de grande distri- 

2 bution et de distribution tout court a une epoque ou ces grandes surfaces represen- 
ts taient le pendant commercial du fordisme industriel '. On parlait de production et de 

5 consommation de masse, pour lesquelles il fallait une distribution de masse. 
| Aujourd’hui, les projections concemant le futur de la distribution sont davantage 
| tournees vers l’idee d’ individualisation de l’offre : c’est un peu un retour en force du 

3 commerce, symbolise par ce desir des grands distributeurs d’etre a nouveau consi- 


1. Moati Ph. (2001), L’avenir de la grande distribution, Odile Jacob, Paris. 
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deres comme des commergants. Ce livre traitera done plus specifiquement du mana- 
gement des grandes chaines de distribution qui s’orientent peu a peu vers un 

management du commerce. 

En France, le management de la distribution represente une part, certes impor- 
tante, d’un tout plus vaste qu’on pourrait intituler management du commerce de 
detail et que les Anglo-Saxons nomment retailing, alors qu’ils reservent le mot 
distribution pour tout ce qui conceme la distribution physique des marchandises et 
done particulierement les aspects logistiques. Or, cette discipline du retailing a 
existe bien avant celle du marketing. La comparaison des dates de publication des 
premiers numeros des deux revues phares est a ce propos eloquente : le Journal of 
Retailing est apparu des 1925, soit deux ans apres la fameuse Harvard Business 
Review, tandis que le Journal of Marketing ne commengait sa carriere que onze ans 
plus tard en 1936. Les premiers articles du Journal of Retailing peuvent etre davan- 
tage consideres comme des travaux d’economie appliques au commerce que comme 
des travaux de management au sens actuel du terme, et encore moins de marketing '. 
Le theme de la gestion des canaux de distribution a ete souvent privilegie a cette 
epoque, en particulier dans ses consequences en matiere de distribution physique. 

Les ouvrages traitant de retailing, et particulierement les manuels, sont nombreux 
aussi bien aux Etats-Unis qu’au Royaume-Uni. En revanche, en France, les manuels 
dans ce domaine sont peu nombreux. On trouve davantage de livres sur les strategies 
ou sur les problemes specifiques que posent le commerce et surtout la grande distri- 
bution. Cet ouvrage tente ainsi de combler une lacune. 

Le management de la distribution est confronts actuellement a, au moins, quatre 
grands defis : les changements dans les comportements des consommateurs, 
1’ evolution technologique, la reticulation des activites du commerce de detail et 
l’expansion internationale. Chacun de ces defis sera present tout au long de cet 
ouvrage. II ne nous a pas semble judicieux de decouper le plan du livre d’ apres eux 
mais, au contraire, de le construire autour des grands themes que sont l’environne- 
ment du monde de la distribution, la strategie, le management et le marketing, et 
d’ analyser ainsi en quoi ces grands defis bouleversent les decisions des responsables 
de ce secteur. Les changements dans les comportements des consommateurs consti- 
tuent un veritable aiguillon pour les distributeurs, qui cherchent sans cesse a 
repondre aux nouveaux besoins d’individus toujours plus mobiles et plus exigeants, 
et de menages dont la structure devient complexe : de nouveaux formats commer- 
ciaux apparaissent pour repondre a ces nouvelles attentes. En ce qui conceme 
f evolution technologique, les consequences sont considerables : investissements 
croissants dans des materiels, en particulier informatiques, de tres grande capacite 
en matiere de stockage et de traitement de donnees, exploitation de bases de donnees 
gigantesques a partir de la scannerisation des achats en sortie de caisse, mise en 


1. Sheth J. N., Gardner D. M., Garrett D. E. (1988), Marketing Theory, Evolution and Evaluation, 
Wiley, New York. 
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oeuvre de methodes de plus en plus sophistiquees pour traiter des quantites impres- 
sionnantes de donnees (geomarketing), developpement de l’e-commerce. La reticu- 
lation des activites du commerce de detail est un phenomene, semble-t-il, 
irreversible, qui conduit les entreprises de distribution a construire des reseaux de 
points de vente. Les plus puissants possedent deja plusieurs milliers de magasins 
parfois de tres grande taille. Le pouvoir qui en resulte change totalement la donne en 
matiere de gestion des canaux de distribution et contribue a accelerer la globalisa- 
tion de 1’ economic. Enfin, 1’ expansion intemationale, pour sa part, a une incidence 
tres forte sur la strategic globale de l’entreprise, le management de ses ressources 
humaines, le marketing des points de vente, sans parler des difficultes de logistique. 
La encore, on parle souvent de globalisation : or il s’agit bien souvent d’un mythe, 
car les efforts d’ adaptation des concepts commerciaux sont souvent a la base de la 
reussite dans ces aventures. 

La premiere partie de cet ouvrage presentera ce secteur tres specifique et tres 
important dans une economic modeme, et particulierement en France. En effet, 
l’implantation des grandes entreprises frangaises de distribution n’est pas sans reper- 
cussion sur la puissance economique du pays d’origine et sur l’emploi. L’environne- 
ment, aussi bien economique que juridique, sera egalement decrit, ainsi que les 
theories qui ont cours dans ce domaine, une place particuliere etant reservee a la 
gestion des canaux. La deuxieme partie developpera le marketing de la distribution, 
a savoir le marketing du point de vente lie au marketing de l’enseigne, le marchandi- 
sage, la localisation des points de vente. Les etudes de marche specifiques au monde 
de la distribution seront egalement exposees. La troisieme partie abordera les strate- 
gies globales et spatiales des entreprises de la distribution. Seront egalement evoques 
les problemes de logistique et de management, 1’ information ainsi que le manage- 
ment des ressources humaines. 

Le lecteur sera peut-etre surpris de ne pas trouver un chapitre specifique sur 1’ e- 
commerce. Les grandes entreprises de distribution font actuellement des tentatives 
de mise en ligne de leurs activites avec des fortunes diverses, et de multiples innova- 
teurs se lancent sur ce creneau. II est done tout a fait souhaitable d’aborder ces 
problemes. Mais traiter ce sujet de maniere distincte aurait amene les auteurs a sortir 
| du cadre economique et managerial qu’ils se sont fixe, a savoir les entreprises de la 
§ grande distribution. Par ailleurs, ce livre ne porte pas sur les start-ups de l’e- 
" commerce. 

I Le management de la distribution est aujourd’hui un domaine a part entiere de la 
1 recherche et de l’enseignement superieur en sciences de gestion. II comprend 

5 aussi bien des considerations de marketing que de gestion des ressources humaines, 

6 de logistique, de politique juridique des entreprises de distribution. C’est aussi un 
| domaine tres pluridisciplinaire. En effet, s’y interessent non seulement les gestion- 
? naires, mais aussi les economistes, les geographes, les sociologues et meme les 
^ historiens de l’entreprise. II constitue une des grandes thematiques de recherche de 
1 l’equipe Marketing et management du Centre de Recherche en Economic et Mana- 
§ gement (CREM UMR CNRS 621 1) de 1’Universite de Rennes 1. 
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Le management de la distribution est aussi 1’ intitule d’un diplome de troisieme 
cycle de l’Institut de gestion de Rennes a l’universite a Rennes 1 dans lequel 
interviennent la plupart des redacteurs de cet ouvrage 1 . Ce diplome a la particularity 
d’etre organise au sein d’une section d’apprentissage. Autrement dit, les etudiants 
ne sont pas seulement selectionnes apres leur maitrise (ou equivalent) mais recrutes 
conjointement par les DRH du groupe Carrefour Hypermarches France. 

Cet ouvrage est le fruit de la collaboration de collegues de l’universite de 
Rennes 1 et, plus particulierement, de l’lnstitut de gestion de Rennes (IGR-IAE), de 
la Faculte de Sciences economiques et de 1’IUT de Saint-Malo, auxquels a bien 
voulu s’associer Sophie Rieunier maitre de conferences a 1’IAE de l’Universite de 
Paris 1, Pantheon-Sorbonne, en poste a 1’IGR jusqu’en 2004. Les coordinateurs 
remercient tous ces auteurs : Laurent Bironneau, Jean-Philippe Croizean, Jean-Luc 
Despois, Thierry Morvan et Sophie Rieunier pour leur participation a la redaction de 
ce livre. Ils sont aussi tres reconnaissants a Christian Pinson, professeur a 
1’INSEAD, pour ses encouragements et ses commentaires. 

Gerard Cliquet, Andre Fady, Guy Basset 


1. Master Marketing, option « Management de la distribution » en apprentissage 
developpe en partenariat avec les hypermarches Carrefour. La I (T promotion est 


2006-2007. 
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LA DISTRIBUTION 
SECTEUR, 
ENVIRONNEMENT 
ET CANAUX 
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LES FACTEURS 
D’ENVIRONNEMENT 
DE LA DISTRIBUTION 


L es consommateurs orientent l’activite du cycle economique et, en particulier, 
du commerce de detail. La production et la distribution des biens et services 
sont ainsi determinees par les evolutions des besoins et desirs de la demande finale. 
Tres concretement, ces evolutions passees ou en devenir constituent autant d’ oppor- 
tunity ou de menaces pour les entreprises commerciales. Cinq domaines retiendront 
particulierement l’attention : 1’evolution de la demographie, des conditions econo- 
miques, des mentalites, des technologies et des regies juridiques. 

Ces facteurs d’environnement expliquent largement les changements recents cons- 
tates dans la concurrence entre modes de consommation (par exemple, transfert d’une 
partie des depenses du foyer du budget alimentaire des menages vers des depenses 
hors domicile au restaurant, qui reduisent la part de marche du commerce), ou entre 
| formes de commerce (par exemple, developpement de la vente hors magasin grace aux 
| equipements en telephone, television et Internet, developpement des hard-discounters 
“ au detriment des grandes surfaces traditionnelles). Pour chacun de ces facteurs d’envi- 
•c ronnement, nous nous attacherons a analyser 1 ’i nf luence de leurs evolutions recentes 
1 sur l’appareil commercial auquel il s’impose sans qu’une entreprise particuliere ne 
g puisse les influences Mais chacune peut en tirer partie ou les subir passivement. 


S' Section 1 ■ Les consequences des evolutions demographiques 

g Section 2 ■ Les consequences des changements economiques 

° Section 3 ■ Les mentalites des consommateurs et le commerce 
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Section 4 ■ Les innovations technologiques et la distribution 

Section 5 ■ Les contraintes et opportunity juridiques de la distribution 



LES CONSEQUENCES 

DES EVOLUTIONS DEMOGRAPHIQUES 


Force est, tout d’abord, de reconnaitre T explosion demographique qui, depuis 
quelques siecles, secoue notre planete. La population mondiale est passee de 
500 millions d’habitants en 1650 a plus de 6 milliards d’individus aujourd’hui. 
Cette forte progression demographique s’accompagne d’un developpement de 
certains besoins (nourriture, vetements, logement...) et par consequent de la crea- 
tion de nouveaux marches. II faut, toutefois, etre conscient que les pays en voie de 
developpement represented les trois quarts de la population mondiale, dont une 
partie correspond a une demande non solvable. En ce qui conceme la France, il 
convient de noter, qu’apres la seconde guerre mondiale, elle totalisait 40 millions 
d’habitants et qu’ aujourd’hui ceux-ci ont franchi le cap des 63 millions. Si les 
jeunes sont proportionnellement de moins en moins nombreux, les personnes agees 
continuent a prendre de l’importance, tandis que les adultes, representant l’essentiel 
de la population active, connaissent diverses mutations. 


1 Les jeunes 

La proportion des moins de 20 ans dans 1’ ensemble de la population frangaise 
regresse au fil des decennies (33 % en 1970, 25 % en 2000, 22 % en 2020...). Cela 
resulte notamment d’une baisse globale de la natalite au cours des dernieres decen- 
nies. Le taux de fecondite des femmes en age de procreer etait de 2,7 en 1960 ; il 
n’est plus que de 1,9 aujourd’hui en France, tandis que la moyenne europeenne est 
inferieure a 1,4*. Parmi les jeunes on peut distinguer d’une part les tres jeunes 
enfants, d’ autre part les enfants et adolescents. 


2 Les tres jeunes enfants 

Les tres jeunes enfants comprennent deux groupes distincts : les nourrissons 
(0-18 mois) et les prescolaires (18 mois-4 ans). Pour chaque enfant de 0 a 4 ans, les 
parents consacrent un budget annuel moyen de 300 euros pour 1’ alimentation, de 
292 euros pour les jouets, et 152 euros pour l’habillement 1 2 . 


1. Piquard P. (2005), « La France sauvee par ses bebes ? », Capital, juillet, p. 74-76. 

2. Piquard M. (2004), « Les 0-4 ans : l’enfant fait recette ? » LSA, n° 1870, p. 50-58. 


Les facteurs d’environnement de la distribution 


9 


Meme en periode de difficultes economiques, les parents ne sont pas disposes a 
reduire sensiblement le budget consacre aux aliments pour bebes. Toutefois, 
certains seuils de depenses ne peuvent pas ou ne veulent pas etre franchis. Ceci 
explique que, dans ce domaine, les innovations qui engendrent des prix plus eleves 
sont souvent contournees tandis que les promotions, les marques de distributeurs et 
les produits du hard discount sont de plus en plus plebiscites. 

Si les jouets traditionnels reserves aux tout petits subissent moins que d’autres les 
effets perturbants de la mode et beneficient des 770 000 naissances que connait la 
France chaque annee, force est de constater que les jeunes enfants ont tendance a 
delaisser de plus en plus precocement les jouets traditionnels. Ce phenomene que les 
Americains appellent « Kgoys » (Kids are getting older younger ) profite naturelle- 
ment aux jouets electroniques. . . 

Au niveau des vetements pour enfants, comme pour 1’ ensemble du secteur de 
l’habillement, les delocalisations des chaines de fabrication (en Chine, en Inde...) 
contribuent a la baisse du cout de revient moyen des produits et, par consequent, a la 
baisse des prix de vente. Cette tendance convient tout a fait aux families modestes et 
a celles qui ont plusieurs enfants en bas age. Cette forte sensibilite aux prix les 
conduit vers le hard discount textile (Parti Prix, Vet’ Affaires. . .) A l’oppose, il existe 
egalement des enseignes haut de gamme (Jacadi, Catimini...) qui, outre une clien- 
tele acquise et fidele, developpent leurs ventes avec les cadeaux de naissance qui 
peuvent representer la moitie du chiffre d’affaires de ces points de vente. 


3 Les enfants et les adolescents 


Aux tres jeunes enfants succedent les enfants stricto sensu, puis les preadolescents 
ou « adonaissants » (8-11 ans), les adolescents (11-17 ans) et enfin, dans certains 
cas les post-adolescents ou « adulescents » (18 a 25 ans voire davantage). 

Une enquete effectuee par l’lnstitut de 1’ enfant estime que le pouvoir de prescrip- 
j tion des enfants et des adolescents serait de l’ordre de 100 milliards d’ euros. Le 
§ montant global de leur argent de poche se situerait aux environs de 3 milliards 
| d’ euros. Son origine principale (74%) serait la realisation de divers travaux remu- 

0 neres. Le reste proviendrait des dons de la famille et des cadeaux effectues en argent 
§ liquide. Un parent sur deux donnerait de 1’ argent de poche a ses enfants : en 

1 moyenne 27 euros par mois pour les 11-14 ans et 47 euros pour les 15-18 ans 

| En ce qui conceme 1’ alimentation, la mere decide des achats a effectuer tant que 
| les enfants n’ont pas atteint Page de 8 ans meme si ces demiers donnent leur avis. 
| Ensuite, plus 1’ enfant avance en age, plus les aliments servis lors des repas font 
3 

g 1. Durin-Valois M. (2005), « Adolescents : 5 millions de consommateurs », Le Figaro Magazine, 
@ 9 juillet, p. 29-38. 
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l’objet d’une negociation. Les parents tiennent alors compte, dans leurs decisions, du 
prix, du temps de preparation ainsi que de l’equilibre nutritionnel 1 . Ils sont certaine- 
ment influences par les campagnes de lutte contre l’obesite les rendant plus soucieux 
de la sante de leur progeniture. Les enfants et les adolescents font plus attention a 
leur ligne et manifestent plus d’interet a l’egard des discours relatifs a l’equilibre 
alimentaire. Depuis 2003, les panels revelent qu’ils consomment moins de boissons 
sucrees et plus d’eaux minerales, moins de confiseries et plus de biscuits 2 . Les 
parents se montrent egalement plus rigoureux au niveau des depenses alimentaires 
pour preserver des budgets loisirs et communications en augmentation constante 3 . 

Autre phenomene important, les enfants et les adolescents sont devenus tres sensi- 
bles aux marques a partir desquelles ils recherchent un statut et un positionnement 
social 4 . Le jean Levi’s ou Diesel, les chaussures Nike ou Reebok, le sac a dos 
Eastpak... sont trop souvent le minimum exige pour etre accepte par certains 
groupes de reference. L’ achat des marques est une charge financiere durement 
ressentie par les menages monosalariaux et par les classes moyennes. 

Les differends familiaux s’etendent egalement aux achats des jeux video, des 
produits electroniques et surtout a T acquisition et a l’utilisation du telephone 
mobile. Entre 10 et 14 ans, un jeune sur deux dispose d’un portable, mais entre 15 
et 18 ans la proportion atteint 9 sur 10. Selon l’UFC-Que Choisir, plus de 
200 000 adolescents figurent sur le fichier des mauvais payeurs des operateurs tele- 
phoniques. Les jeunes deviennent de plus en plus nomades dans leurs petits mondes 
ou les technologies de T information et de la communication (TIC), dont ils sont 
generalement experts, prennent tant d’ importance qu’ils consacrent desormais plus 
de temps a 1’ Internet qu’a la television. 


4 Les personnes adultes 


Meme si la classification de l’lnsee a ete modifiee en 1982 5 , en substituant les 
professions et categories socioprofessionnelles (PCS) aux traditionnelles catego- 
ries socioprofessionnelles, on constate un recul en nombre des agriculteurs (3,5 % 
de la population active aujourd’hui contre 38 % en 1946), des ouvriers (7 millions 
contre 8,2 millions en 1985 representant cependant toujours 28 % de la population 
active), et des artisans et commergants dont le nombre est passe de 2 millions en 


1. Thouanel-Lorant P. (2005), « Les repas des enfants : un moment de plaisir et de convivialite », 
LSA, n° 1896, p. 42-48. 

2. TNS, Etude « Juniors, nouveaux enjeux alimentaires », Media Intelligence. 

3. Guingois S. (2005), « Les 2-19 ans modifient leurs habitudes », LSA , n° 1916, p. 46-50. 

4. Montigneaux N. (2002), Les marques parlent aux enfants, Les Editions d’Organisation ; Quart 
A. (2004), Nos enfants otages des grandes marques. Village Mondial. 

5. Vallin J. (1996), La population frangaise. La Decouverte, Paris. 
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1960 a moins d’1,5 million aujourd’hui 1 . La regression de ces populations actives 
a largement profite aux emplois tertiaires (cadres superieurs, cadres moyens, 
employes) et accessoirement aux professions liberates. Ces mouvements entrainent 
necessairement des differences sensibles dans la structure des depenses des 
menages (alimentation, transports, loisirs...). 

Le bouleversement des emplois, lors de la revolution industrielle, puis a la suite du 
developpement du secteur tertiaire, a eu de profonds retentissements sur la reparti- 
tion geographique de la population. Au milieu du xix e siecle, les communes rurales 
(moins de 2 000 habitants) hebergeaient les trois quarts de la population frangaise, 
alors qu’aujourd’hui elles ne revendiquent plus que le quart des ressortissants de 
l’Hexagone. L’ agglomeration parisienne accueille plus de 10 millions d’habitants et 
les 58 unites urbaines de plus de 100 000 habitants comptent pres de 16 millions 
d’habitants. Cette forte concentration de la population dans les grandes metropoles 
n’est pas sans consequences sur le developpement, dans ces lieux, des grandes 
surfaces et des centres commerciaux, alors que les petites communes rurales sont de 
plus en plus confrontees a des problemes de maintien des commerces existants. 

Dans cette population active, il ne faut pas oublier le nombre croissant de femmes 
(6,5 millions en 1954, 11,4 millions en 2005). Les possibility accrues de bien 
maitriser leur fecondite, un meilleur niveau d’ education, une entree dans la vie 
professionnelle et une stabilite matrimoniale plus tardives. . . ont favorise le develop- 
pement du travail de la femme. Si celle-ci vit seule, elle contribue a renforcer le 
nombre de monomenages, notamment en region parisienne. Ceux-ci ont des besoins 
specifiques (petits logements, aides culinaires, produits en monoportions...). Si la 
femme qui vit en couple travaille a l’exterieur, elle apporte un revenu supplemental 
lui permettant de depenser davantage pour elle-meme (vetements, hygiene/beaute, 
lecture, transport. . .) et pour le couple (sorties, vacances. . .). 

Comme nous l’avons signale precedemment a propos des jeunes, le niveau d’educa- 
tion des Frangais augmente sans cesse. Le pourcentage de bacheliers par generation 
est passe de 1 1 % en 1965 a 57 % en l’an 2000. Ce phenomene sociodemographique 
entraine une exigence de meilleure qualite pour les produits et services achetes, ainsi 
que des negociations et des reclamations plus frequentes. Quant aux produits et 
§ services plus recherches et lies au niveau d’ instruction, ils concement notamment les 

2 biens et services culturels (spectacles, voyages, musique, lecture. . .). 

| Le developpement de la demographie en general, et de la population active en 
| particular, ne doit pas oublier la composante ethnique de notre population. L’Insee 
s considere que le nombre d’immigres vivant en France aujourd’hui s’eleve (sans 
| tenir compte de 1’ immigration illegale) a 4,3 millions d’indi vidus en provenance 
| principalement de l’Afrique du Nord, du Portugal et de l’ltalie. Maintenant, si l’on 
| prend en consideration les Frangais issus d’ immigrants a la premiere, deuxieme ou 

3 troisieme generation, ils representeraient 18 millions de Frangais. Ces differentes 


1. Mermet G. (1999), Tendances 1998, Larousse, Paris. 
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origines ethniques ont cree des micromarches avec des besoins specifrques, tant au 
niveau de l’alimentation (par exemple : nems, tortillas, produits halal...) que de 
Thabillement (vetements en soie pour les asiatiques), de l’hygiene/beaute (produits 
de defrisage pour les Africains), des loisirs (bars afro-antillais...). 

Quelques categories de menages meritent une attention particuliere. II s’agit des 
foyers a revenus modestes, des families nombreuses et des couples sans enfants. Les 
foyers a revenus modestes represented, selon l’lnsee, 30 % des menages frangais et 
vivent avec moins de 920 euros par mois pour une personne seule. II convient de 
raj outer, le cas echeant, 276 euros par enfant de moins de 14 ans et 460 euros pour 
les plus ages. Un tiers de ces revenus proviennent des allocations chomage et des 
prestations sociales. Au sein de ces menages a revenus modestes, on estime que 6 % 
des Frangais vivent en dessous du seuil de pauvrete. Les depenses alimentaires de 
cette categorie de foyers absorbent 30 % de leur budget alors que la moyenne fran- 
gaise est de 16 % ( cf. p. 16). Ils achetent beaucoup de produits basiques. Selon TNS- 
Secodip, ils consomment 15,5 kg de pates par an alors que les menages plus aises 
n’en consomment que 6,4 kg. Ils sont egalement de gros consommateurs de 
pommes de terre, de charcuterie, de viande et de produits sucres 1 . Les foyers a 
revenus modestes ont T habitude de frequenter les hard discounters, les hypermar- 
ches pour les marques de distributeurs ainsi que les magasins d’usine. Ils sont 
cependant attires par les grandes marques pour les produits non alimentaires 
(produits electromenagers, audio visuels...) ce qui explique sans doute qu’ils sont 
tres largement represents parmi les 1,5 millions de menages surendettes. 

En France, on compte 1,5 millions de families nombreuses, composees de 
2 adultes et d’au moins 3 enfants. Avec un budget le plus souvent serre, elles recher- 
chent les promotions (ventes par lots, produits girafes...) et les gros conditionne- 
ments. Leurs depenses moyennes hebdomadaires en GMS depassent les 100 euros 2 . 
Recherchant sans cesse les bas prix, les families nombreuses sur- frequentent les 
hard discounters (Aldi, Lidl, Ed. . .) et les specialistes connus pour leurs prix interes- 
sants (La Halle aux vetements, Decathlon, Conforama...). 

Les couples sans enfant englobent ceux qui n’ont pas d’ enfant (qu’il s’agisse 
d’une volonte ou d’une impossibility, d’une situation temporaire ou definitive) et 
ceux qui n’ont plus d’ enfant a charge. Ils sont globalement plus de 6 millions de 
menages, soit un foyer sur quatre. Les couples sans enfant ont du temps, et, dans la 
plupart des cas, de l’argent car ils beneficient tres souvent de deux revenus. Ils 
recherchent les achats plaisir dans les limites de leur budget. Ce sont des consomma- 
teurs hedonistes et tres attires par les loisirs, les voyages, l’equipement de la 
personne, l’equipement de la maison... Ils frequentent plus souvent les restaurants 
que les couples avec enfants. Ils preferent les supermarches de proximite (Casino, 
Franprix, Shopi...) et les magasins populaires aux hypermarches. 


1. Thouanel-Lorant P. (2005), « Foyers modestes contraints aux arbitrages », LSA, n° 1895, p. 46-49. 

2. Riste C. (2003), « Families nombreuses : sachez seduire cette cible », LSA, n° 1826, p. 50-54. 
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5 Les personnes agees 

Les personnes agees sont le plus souvent considerees comme celles ayant atteint 
l’age legal du depart en retraite, c’est-a-dire 60 ans. On distingue parfois le 3 e age 
(entre 60 et 75, voire 80 ans selon les sources d’ information) du 4 e age pour les 
personnes ayant franchi l’une ou l’autre des deux homes precitees 1 . D’aucuns utili- 
sent le terme de « senior » pour designer les personnes agees de 50 ans et plus 2 , 
mais cette demiere approche demeure contestee 3 . 

En 2050, le nombre de personnes agees de plus de 60 ans devrait doubler (passant 
de 12 a 24 millions), celui des plus de 75 ans tripler (passant de 3 a 9 millions) et 
celui des plus de 85 ans quadrupler (passant de 1,2 a 4,8 millions) 4 . 

Le vieillissement de la population frangaise s’explique notamment par la diminu- 
tion du taux de fecondite des femmes en age de procreer, par 1’ arret de 1’ immigra- 
tion et par le developpement de l’esperance de vie a la naissance 5 . Celle-ci atteint 
77 ans pour les hommes et 84 ans pour les femmes en 2005. 


Reperes • Les papy-boomers et I’lnternet 

Certains considered que I’arrivee du papy-boom constitue une opportunity formidable 
tant pour les magasins du centre ville que pour le petit commerce. Toutefois, il ne faut 
pas oublier les sites Internet destines aux seniors (Seniorplanet.fr, Seniorcopie.com, 
Notretemps.com, 55net.com) lesquels deviennent de plus en plus nombreux et 
concernent entre autres les loisirs, les voyages, I’argent, la sante... 

Dans la tranche d’age des 50-64 ans, un senior sur deux possede un ordinateur et 
navigue sur la Toile. Les seniors a la retraite ont du temps, de I’argent et, souvent, un 
besoin de s’informer ainsi qu’un grand desir de continuer a apprendre. Les 
« seniornautes » tissent des liens intergenerationnels par I’envoi de courriels, de 
photos numeriques... Ils n’hesitent pas a acheter par I’intermediaire du e-commerce. II 
convient de souligner qu’aux Etats-Unis, les plus de 50 ans sont, depuis le debut de la 
decennie les premiers cyberacheteurs avec un panier deux fois superieur a la 
moyenne enregistree dans ce pays. 


j§ 1. Pochet P. (1997), Les personnes agees. La Decouverte, Paris. 

2. Treguer J.-P. (1998), Le senior marketing, Dunod, Paris. 

^ 3. Mermet G. (2004), Francoscopie 2005, Larousse, Paris, p. 163. 

| 4. « La France face a ses vieux », Le Monde, 14-15 septembre 2003. 

q 5. Vallin J. (1996), La population frangaise, La Decouverte, Paris. 
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Christiane Collange, directrice editorialiste du site Seniorplanet.fr souligne que « les 
seniors sont en train de devenir des internautes passionnes. Ms disposent de deux 
atouts precieux : le temps et la curiosite ». Meme le quatrieme age, c’est-a-dire les 
2 millions de personnes agees dites « dependantes », ne laisse pas indifferent le web. 
Les sites Vivre100ans.fr et Agevillage.com proposent des centaines de livres sur les 
centres d’interet des personnes agees, signalent les services de livraison a domicile 
(repas, medicaments...) et, bien sur, recensent plusieurs milliers de maisons de 
retraite. 

Sources : D’apres Robert Rochefort, Vive le papy boom, Editions Odile Jacob, Paris, 2000 ; 

M. Coutty, « La fracture numerique entre les generations se reduit », Le Monde, 3 janvier 2004 ; 

C. Chevalier, « Un papy boom sur Internet », Decisions Marketing, n° 29, 2003. 


Le pouvoir d’ achat des retraites s’est considerablement ameliore au cours des 
demieres decennies, notamment pour les plus recentes generations de retraites. II a 
ete multiplie par 7 en 20 ans. . . Toutefois, derriere cette tendance globale positive, se 
cachent des disparites profondes. Les retraites des cadres sont en moyenne 4 a 7 fois 
plus elevees que celles des anciens agriculteurs, commergants ou artisans. Enfin, il 
ne faut pas oublier que pres d’un million de personnes agees doivent se contenter du 
revenu min imum vieillesse. II s’agit principalement de femmes veuves agees de 
plus de 75 ans et n’ayant jamais exerce d’emploi salarie. 

Les seniors (plus de 50 ans) detiennent plus de 50 % du patrimoine des Frangais et 
75 % des portefeuilles boursiers ; 70 % d’ entre eux sont proprietaries de leur loge- 
ment. Les seniors represented 25 % des trajets en avion, 45 % des achats de 
voitures neuves, 60 % du marche des voyages organises, 70 % des achats de 
camping-cars. . . Les moins de 65 ans ayant une meilleure pratique des langues et de 
l’lntemet n’hesitent pas a partir loin et seul le cas echeant 1 . Les plus de 65 ans prefe- 
rent les voyages en groupes et les sejours en France, sans oublier le tourisme de 
sante (thalassotherapie, cures thermales). 

Les seniors sont nombreux a etre attires par le sud de la France et les regions du 
littoral. Ils aiment habiter le centre de villes importantes ou ils peuvent beneficier de 
tous les services de sante, d’ infrastructures culturelles et de la vie associative. Les 
seniors preferent les petits appartements bien agences aux grandes maisons plus ou 
moins confortables et sont de farouches partisans des transports en commun. Dans ce 
contexte, il apparait que Thypermarche n’est pas vraiment adapte a une chentele agee. 
Celle-ci se rend plus facilement dans les moyennes surfaces (supermarches, magasins 
populaires) du centre ville qui proposent egalement un service de bvraison a domicile 2 . 


1. Bronner L. (2005), « Le tourisme senior est en pleine expansion », Le Monde, 21-22 aout. 

2. Razemon O. (2003), « Le vieillissement de la France peut etre une chance pour les centres 
villes », Le Monde, 18 decembre. 
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Section 

2 


LES CONSEQUENCES 

DES CHANGEMENTS ECONOMIQUES 


Les facteurs economiques conditionnent 1’ evolution de la distribution de deux 
fafons. Directement, a travers les changements dans la structure de la consomma- 
tion des menages, indirectement, par les implications de 1’ evolution des revenus, du 
taux de chomage et du taux d’ inflation. 


1 Les evolutions de la consommation 

On s’attachera d’abord a analyser les consequences commerciales des change- 
ments intervenus a partir de 1990-1991, avant de preciser ce qu’il advient de la 
consommation alimentaire, puis de proposer divers scenarios de frequentation des 
magasins vendant des biens de consommation courante. 

1.1 La rupture de l’apres-guerre du Golfe 

Depuis pres d’une dizaine d’annees, les consommateurs ont modifie leurs comporte- 
ments. Surconsommer en achetant des articles de marques n’estplus considere comme 
necessaire, et consommer n’est plus l’aspiration principale de la vie. II s’agit plutot 
d’acheter du solide, du durable, de l’authentique. Depuis 1990, la consommation a 
perdu son pouvoir de fascination ; les clients recherchant du sens dans leurs achats 
plutot que des signes ou des symboles de reussite. L’offire plethorique des marques est 
un peu boudee au profit des marques de distribution et des produits premiers prix. Les 
normes sociales perdent leurs forces : vendredi sans cravate, rejet du manage, rejet de 
l’ordre des plats dans les repas, abandon des modes vestimentaires. . . 


Reperes : La distribution face a la recherche de sens 

^ et a la soif d’accomplissement 

| De multiples enquetes d’opinion recentes demontrent le besoin des consommateurs 

“ d’acheter, en plus des produits, un supplement de valeur immaterielle. Ce desir 

| permet d’ailleurs a de nombreuses enseignes de se differencier. « Au-dela des 

| produits, nous devons vendre des valeurs » affirme le copresident des Galeries 

a Lafayette. Acheter le meme objet chez Nature et Decouverte ou chez un soldeur 

Jj comme Leon and co ou Max Plus n’a pas la meme signification. Nature et Decouverte 

§- lui donnera un « supplement d’ame »... qui permet ainsi de le vendre bien plus cher I 

| Castorama offre des casto-stages gratuits le samedi matin. Sur son site Internet, IKEA 

■§. propose des mini-formations sur la decoration et repond ainsi, au-dela du desir 

3 d’acheter, au desir d’apprendre et de savoir. 

o Source : Voir a ce sujet I’analyse complete de Ph. Moati, 

q L’avenir de la grande distribution, Odile Jacob, Paris, 2001 . 

© | 
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1.2 L’ evolution de la consommation alimentaire 

La reduction progressive des coefficients budgetaires alimentaires se poursuit (de 
26 % en 1970 a 16,7 % des depenses des menages en 2000) et explique en partie 
l’elargissement des assortments non-alimentaires dans les supermarches et surtout 
les hypermarches. 

Cependant, pour ces types de magasins, la faible sensibilite des depenses alimen- 
taires aux aleas conjoncturels constitue un atout considerable. D’ autre part, les 
consommations alimentaires se deplacent principalement vers des produits a plus 
forte valeur ajoutee, et plus particulierement vers les directions suivantes : 

- produits de meilleure qualite : par exemple, jus de fruits frais, cafes pur arabica, 
yaourts aux fruits ; 

- produits adaptes a la destructuration des repas : articles de grignotage, portions 
individuelles et petits conditionnements, plats prepares frais et surgeles. . . ; 

- produits des terroirs nationaux, ethniques et exotiques (cereales pour le petit 
dejeuner, bieres mexicaines, vins espagnols, taboules, soupes chinoises, hambur- 
gers, pizzas americaines, tex-mex...) ; 

- produits a connotation sante (alicaments) et biologiques ; 

- produits a forte « valeur ajoutee services », pour faciliter l’utilisation, securiser et 
faire gagner du temps : par exemple, produits traiteurs, produits frais 
industriels... ; 

- produits « premier prix » vendus dans les supermarches ou les hard discounts, 
lorsque le niveau d’ exigence qualitative des clients est limite. 

D’apres TNS-Secodip, la part de marche des marques de distribution se situe a 

27.4 % en 2005, soit un gain de 1,5 point en un an (cela conceme aussi les produits 
premiers prix vendus en GMS : 4,3 % de part de marche, les MDD thematiques : 

1.4 % de part de marche). Cela tient a la fois a une reconnaissance croissante de la 
qualite des MDD par les clients des supermarches et hypermarches, a un renforce- 
ment et une clarification de 1’offre, ainsi qu’a un soutien publicitaire et promo- 
tionnel constant de la part des enseignes. 

1.3 Les scenarios de frequentation des magasins 

Les acheteurs de biens de consommation courante frequentent les magasins selon 
cinq modeles : 

- pour des achats de stockage d’ articles de base, lorsque les placards sont vides, on 
visite son foumisseur environ une fois par mois ; 

- pour des achats de routine, la frequentation passe a une a deux fois par semaine ; 

- les achats de complement programmes (pains, legumes, produits laitiers) se font 
trois a quatre fois par semaine ; 
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- quant au depannage, il depend du processus de planification des autres achats ; 

- enfin, les achats festifs ont lieu selon les besoins, mais assez rarement. 


2 Les implications de revolution des re venus, 
du taux de chomage et du taux d’ inflation 

2.1 Evolution des re venus et consommation 

Le pouvoir d’ achat des menages est en augmentation continue presque ininter- 
rompue depuis vingt ans, ce qui soutient evidemment la consommation, mais avec 
un taux de croissance reduit depuis 1991. Le taux d’epargne des menages, environ 
13-15 %, a beaucoup augmente. II s’agit surtout d’une epargne de precaution, de 
plus en plus souvent investie en assurance-vie et actions, pour une preparation indi- 
viduelle de la retraite. 

2.2 Taux de chomage et consommation 

Malgre une baisse du taux de chomage en fin de periode (autour de 9 % de la 
population active), la crainte du chomage genere des effets negatifs sur la consom- 
mation chez les personnes directement concemees, mais aussi parmi les salaries en 
CDD, en stage, en interim ou en travail precaire, soit environ 5 millions d’actifs (qui 
influencent environ 2 a 2,5 personnes chacun). Les consequences sur la consomma- 
tion sont negatives, par chute directe du pouvoir d’ achat ou par crainte de perdre ses 
revenus. Cela n’empeche pas cette population d’effectuer parfois des achats derai- 
sonnables par rapport a ses budgets, poussee par les publicites et les offres promo- 
tionnelles des distributeurs, avec leurs corteges de surendettement. 

2.3 Inflation limitee et consommation 

g La baisse du taux d’ inflation autour de 1 a 2 % par an a entraine de multiples 
| effets : 

§ - la sensibilite des consommateurs aux prix s’ est trouvee ainsi augmentee, d’autant 

a plus que les fabricants ont multiplie leurs operations promotionnelles ; 

•| - la consommation de produits basiques, petites marques, produits premiers prix 
8 des grandes surfaces, articles vendus dans les hard discounts, a fortement 

•§, progresse (environ 15 % des achats de produits de consommation courante en 

■3 1999) ; 

1 - les consommateurs, dans une large mesure, refusent les prix superieurs lies a 

@ rimmateriel des marques ou aux innovations jugees inutiles. 
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LES MENTALITES DES CONSOMMATEURS 
ET LE COMMERCE 


Les changements socioculturels constates lors de la demiere decennie ont une 
influence considerable sur la fa^on d’acheter de nos concitoyens. Trois grands 
domaines retiendront notre attention : la recherche des plaisirs egocentriques ; le 
developpement parallele de motivations plus altruistes ; enfin T apparition de multi- 
ples peurs. 


1 Les consommateurs a la recherche de plaisirs 

On peut rattacher cinq tendances a ce cadre general, que les sociologues de la 
consommation ont largement developpe 1 . 

1.1 La preoccupation pour la sante 

Le corps est l’objet de toutes les attentions comme le centre de l’epanouissement 
personnel. Cela se manifeste de multiples fagons, du gout pour les produits sains et 
naturels a la pratique des sports, de T attrait pour les « alicaments » (Actimel de 
Danone, malgre un prix superieur de 50 % par rapport aux autres produits laitiers, a 
connu un intense succes) a l’interet pour les cosmetiques anti-age ou les supple- 
ments vitamines. 

Ces nouveaux marches, en forte croissance, interessent les distributeurs qui deve- 
loppent les rayons les concemant et creent des espaces sante-beaute dans les centres 
commerciaux. 

1.2 L’individualisme erige en principe 

II se manifeste par un rejet global des normes imposees par families, religions, 
ecoles, patrons ou leaders d’ opinion. Pour les consommateurs, cela signifie que 
chacun peut vouloir aussi bien, simultanement, des produits premiers prix basiques 
que des articles haut de gamme de marque reputee. Ce consommateur zappeur et 
cameleon change au gre des circonstances et de ses humeurs. Les enfants et adoles- 
cents, au pouvoir d’ achat croissant, ont une plus large autonomie de consommation, 
qu’ils manifestent tant dans Talimentaire que dans d’ autres secteurs. 


1. Rochefort R. (1995), « La societe des consommateurs » ; (1997), « Le consommateur entre- 
preneur », Odile Jacob, Paris. 


Les facteurs d’environnement de la distribution 


19 


1.3 La redecouverte des racines dans la famille 

L’attrait pour la genealogie comme les succes commerciaux des vehicules type 
Espace ou Megane Scenic demontrent le retour en grace de la famille comme une 
valeur sure, refuge securitaire ou l’on retrouve la convivialite de la «tribu» 1 . 
Chacun des membres de la famille est de plus en plus souvent equipe d’un telephone 
portable pour concilier individualisme et plaisir a etre ensemble, meme eloignes. 

1.4 La recherche des bonnes affaires 

On se fait plaisir en frequentant les soldeurs, les magasins d’usines et autres 
degriffes. Tout se marchande et pas seulement le prix des automobiles. Internet 
propose de multiples offres de ventes aux encheres, ou des systemes intelligents 
capables de denicher les prix les plus bas entre plusieurs sites references (shopboots). 
L’infidelite aux marques devient la regie, et il en est de meme pour les enseignes : 
3,2 magasins de grandes surfaces sont ainsi frequentes en moyenne par chaque client. 

1.5 La soif de temps libre 

Bien qu’ayant trois fois plus de temps disponible qu’il y a cent ans, les consomma- 
teurs en reclament de plus en plus. Le temps libre devient lieu privilegie d’ expres- 
sion personnelle et de realisation des aspirations individuelles, pour s’enrichir 
affectivement, physiquement, intellectuellement ou de fag on utilitaire. Les grandes 
surfaces de bricolage et de jardinage en profitent ainsi que tous les commergants qui 
vendent des produits ou services permettant cette « realisation de soi » pendant les 
loisirs : les Espaces Culturels de Leclerc ou Nature et Decouverte illustrent parfaite- 
ment cette tendance, et le developpement des 35 heures devrait encore renforcer 
cette orientation. 

1.6 La nostalgic du « bon vieux temps » 

d De plus en plus de consommateurs se tournent vers les « valeurs sures » du passe : 
e Carrefour et sa marque Reflets de France, ou Leclerc et « Nos Regions ont du 
I talent », proposent des produits d’antan, aux process immuables, de fabrication arti- 
% sanale garantie, et qui rappellent a tous les articles de qualite superieure qu’appre- 
| ciaient les generations precedentes. Les succes d’ enseignes comme l’Occitane, 
s Oliviers & C°, Resonances, Du Bruit dans la Cuisine demontrent le meme engoue- 
S ment pour la nostalgie. 

'& 

8 

| 

3 


1. Cova V. et Cova B. (2001), « Alternatives Marketing », Dunod, Paris. 
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1.7 La recherche d’ emotions 

La visite en magasin n’est plus seulement motivee par le desir d’ achat ou de nouer 
des relations avec un commergant ou d’autres clients, mais de plus en plus expliquee 
par le fait que le consommateur veut vivre des experiences ludiques, hedonistes, 
esthetiques, voire spirituelles 1 . Et certains auteurs vont jusqu’a evoquer des 
« magasins d’ atmosphere » 2 . Parmi les enseignes basant une partie de leur succes 
sur ce phenomene, on peut citer Nature et Decouvertes, Victoria’s Secret (lingerie, 
USA), Starbucks Coffee (USA), La Maison de Ralph Lauren (Londres), Sephora, 
Citadinne, les boulangeries Paul, etc. 


2 Les motivations altruistes des consommateurs 

Trois tendances lourdes se degagent depuis une dizaine d’annees : le renouveau de 
la solidarity, les preoccupations ecologiques et la recherche d’une nouvelle ethique. 

2.1 Le renouveau de la solidarity 

On a deja note les solidarites familiales, intergenerations. II faut rattacher a ce 
courant T aide aux associations humanitaires de toutes sortes (du Sida aux Restau- 
rants du Cceur, du Telethon a la Fondation Abbe Pierre...), y compris en achetant 
des produits en promotion dont une partie des sommes payees est reversee a telle ou 
telle bonne cause. Jusqu’a l’equipe de France de Football qui remplit un stade pour 
aider des enfants abandonnes... Par ailleurs, les points gagnes avec les cartes de 
fidelite des supermarches peuvent servir a offrir des cadeaux aux plus desherites de 
son choix. . . et ga marche ! 

2.2 Les preoccupations ecologiques 

Une majority de Frangais se declare concernee par la sauvegarde de l’environne- 
ment, meme si les comportements evoluent plus lentement, comme les achats d’eco- 
recharges ou de lessives sans phosphates 3 . Un positionnement ecologique pour une 
enseigne de grande surface alimentaire ne serait pas aujourd’hui pertinente ; trop 
peu de consommateurs etant disposes a payer plus cher pour defendre l’environ- 
nement. 


1. Dioux J.et Dupuis M. (2005), La Distribution, strategic des groupes et marketing des ensei- 
gnes, Pearsons Education. 

2. Lemoine J.F. (2005), « Magasins d’ atmosphere », chapitre 16 de l’ouvrage codirige par Badot 
O. et Benoun M., Commerce et distribution : prospective et strategies. Economica, p. 229 a 239. 

3. Fady A. et Pontier S. « Les consommateurs sont-ils sensibles aux actions ecologiques des 
GMS ? », Revue Frangaise de Marketing, n° 175, p. 93 a 105. 
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2.3 La recherche d’une nouvelle ethique 

II est difficile de quantifier f importance de cette tendance, mais on peut remar- 
quer quelques faits saillants : l’appel au boycott des fabricants d’ articles sportifs 
employant des enfants dans les usines d’Asie, f intensification des ventes apres un 
referencement massif du cafe Max Havelaar garantissant un juste prix aux paysans 
d’Amerique centrale... Aux Etats-Unis, l’ouvrage Shopping for a better world, 
vendu a plus d’un million d’exemplaires, precise pour d’innombrables marques les 
conditions de travail des salaries, les lieux de productions, les conditions ecologi- 
ques de fabrication... et stigmatise les produits et les distributeurs « politiquement 
corrects ». Et l’on voit meme tel patron de Super U d’llle-et-Vilaine pousser ses 
clients au boycott des marques du groupe Danone afin de faire pression sur les diri- 
geants de ce groupe, suite aux annonces de fermetures d’usines de biscuits LU. 

3 Les clients face a leurs peurs 

Choisir ses produits et ses magasins est complexe, tant l’offre est importante, et 
meme dangereux, tant les risques de toutes natures sont pergus comme de plus en 
plus eleves. 

3.1 La recherche d’aide face a la complexite de l’offre 

Face a la multiplication des produits nouveaux dans les magasins, les clients 
recherchent ce qui pourra les aider pour simplifier leurs achats : des marques 
connues (d’ou la suppression de certaines et f extension des marques les plus 
notoires), des conditionnements codes pour un reperage facile en lineaire, des infor- 
mations sur les produits techniques redigees dans un vocabulaire comprehensible, 
des rayons organises par univers pour regrouper les produits complementaires, du 
personnel aimable et competent pouvant renseigner avec efficacite, etc. 

I 3.2 La montee des inquietudes 

" Depuis 1991, de nombreuses raisons expliquent les peurs des consommateurs. 
c L’ internationalisation de l’economie genere une intensification de la concurrence et 
I des concentrations souvent accompagnees de reductions d’emplois ; les catastro- 
1 phes ecologiques se multiplient (Tchemobyl, Erika. . .) ; les developpements scienti- 
| fiques font d’autant plus peur (OGM, clonage...) qu’on constate des derives 
| dangereuses (vache folle, nitrates...). Les consequences sont multiples : repli sur 
H soi, recherches d’ informations rassurantes, surconsommation medicale et pharma- 
'll ceutique. 

1 Le succes des produits du terroir est une autre fagon de se rassurer en retrouvant 
© ses racines. Les centres Leclerc proposent « Nos regions ont du talent » alors que 
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Carrefour developpe « Reflets de France ». L’ association « Produits en Bretagne » 
reussit bien au-dela de sa region d’origine. Tous ces produits sont pergus comme 
authentiques, tant par leurs origines que par leurs ingredients et leurs precedes de 
fabrication. Meme si les risques alimentaires sont objectivement faibles grace aux 
multiples controles sanitaires, des peurs irraisonnees peuvent souvent limiter la 
consommation, voire tuer certains produits (par exemple, certains camemberts au 
lait cru sont accuses de transmettre la listeriose). 


Reperes : Tendances socio-economiques et exploitation par un 
distributeur. Le cas Nature et Decouverte 


L’enseigne Nature et Decouverte, fondee par M. Lemarchand 1 , exploite conjointement 

plusieurs tendances : 

- soif d’accomplissement : recherche du developpement personnel, sous forme 
physique (stages nature), manuelle (creation d’objets) ou intellectuelle (livres) ; 

- exigence de simplicity et de praticite : I’enseigne selectionne dans le monde entier 
des produits pour leurs fonctions et peut meme les faire fabriquer sur demande ; 

- recherche d’emotions : le consommateur veut faire de sa consommation un plaisir, 
dans I’achat et dans I’utilisation qui le suit. Les cinq sens sont stimules par le magasin ; 

- desir d’authenticite et nostalgie : le client se tourne de plus en plus vers ses racines, 
son passe et celui des autres hommes. L’enseigne lui propose des articles artisa- 
naux traditionnels du monde entier ; 

- exigence de vertu : la charte de I’enseigne consiste a « proposer a un public de tout 
age des produits de qualite permettant I’observation, la comprehension, la participa- 
tion et I’appreciation du monde naturel dans un esprit pedagogique positif ». 

Source : S. Rieunier et P. Voile, Tendances de consommation et concepts innovants 
dans la distnbution, Universite Paris-Dauphine, Centre DMSP, 2001 . 


(1) M. Lemarchand est I’initiateur de Pier Import et le createur de Resonances, magasin qui propose des 
produits pour la maison et le bien-etre inspires des metiers et des traditions d’antan. 


I s< 2" LES INNOVATIONS TECHNOLOGIQUES 
I 4 ET LA DISTRIBUTION 


Longtemps considere comme une activite economique peu capitalistique, le secteur 
de la distribution de detail est en train de rattraper son retard en investissant massive- 
ment et de plus en plus dans les technologies nouvelles, a la fois dans les magasins, les 
entrepots et les sieges, ainsi que dans les reseaux reliant tous ces sites (de 0,75 a 1 % 
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du CA pour les investissements informatiques en 1998 pour une majorite d’entre- 
prises interrogees par Ernst et Young, et les 2/3 avec un budget en augmentation '). 

Les pratiques de gestion et la culture entrepreneuriale des societes du commerce 
modeme s’en trouvent profondement bouleversees. Quatre principales fonctions 
sont devolues aux machines : foumir des informations dans l’entreprise commer- 
ciale, echanger des donnees avec d’autres societes (foumisseurs en particulier), 
gerer differemment les relations avec les clients, remplacer ou completer le point de 
vente avec Internet. 

Nous analyserons successivement chacun de ces domaines, en insistent sur les 
consequences marketing de ces innovations. 


1 La fourniture d’informations dans l’entreprise 
de distribution 

Les caisses a scanner offrent d’evidents avantages immediats : suppression du 
marquage individuel des prix et reduction du cout d’encaissement grace a un gain de 
temps. Mais c’est surtout la possibilite d’obtenir des informations sur les ventes par 
reference qui est interessante et porteuse d’utilisations commerciales : 

- lutte anti-demarque inconnue, par une localisation precise des pertes subies et 
done possibilite d’un meilleur controle ; 

- gestion automatisee des achats avec des commandes plus rapides et plus precises 
(on ne rachete que ce qui se vend, en tenant compte des conditions de remises 
quantitatives du foumisseur) ; 

- etude des assortments permettant de multiples analyses : par exemple, classement 
des « Top 10 » par famille de produits (en ventes, chiffre d’affaires et marges), 
concentration 20-80 des ventes et marges, recherche de correlations entre ventes 
et temperature exterieure (biere...), selection des articles les plus interessants a 
vendre selon la composition de la zone de chalandise (geomarketing) ; 

- la gestion des prix de vente est aussi facilitee : comparaison entre prix moyen 
| d’offre et prix moyen de demande, calculs d’ elasticity de la demande par rapport 
§ aux prix, gestion des demarques de prix sur les produits saisonniers. . . ; 

43 - des tests merchandising pour etudier le meilleur emplacement d’un produit sont 

I possibles, ainsi qu’une amelioration de l’efficacite des promotions : quelles sont 

| les references les plus sensibles a telle methode promotionnelle, quelle est la 

§ meilleure periode, quels sont les impacts sur les autres produits ? 

| Les cartes privatives de fidelite ou de paiement constituent un autre moyen de 
| nouer avec les clients un marketing relationnel. Chacun d’ entre eux peut etre mieux 
3 

g 1 . LSA, « Les distributeurs accentuent leurs investissements en informatique » n° 1619, 

@ 25 fevrier 1999, p. 56 a 58. 
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connu, tant dans ses caracteristiques demographiques (type d’habitat, nombre de 
personnes au foyer, lieu de residence. . .) que comportementales. On a aussi constate 
que les utilisateurs de cartes sont de plus gros acheteurs dans l’enseigne. Et Ton peut 
proposer a chaque client, en le connaissant mieux, des offres ciblees. On peut 
analyser les comportements de recence, frequence et montant des achats (RFM), et 
ainsi proposer des avantages specifiques a tel segment de clients, ou offrir des prix 
plus bas a certains, selon leur comportement anterieur. La carte permet de cumuler 
des points pour encourager tel type d’ achat, de s’associer avec diverses entreprises 
pour recompenser tel type de client fidele ou encore d’ offrir certains privileges non 
monetaires pour transformer tel consommateur en veritable partenaire. Mais le cout 
eleve de la gestion des cartes (de 0,5 a 1 % du chiffre d’ affaires) necessite une utili- 
sation maximale des donnees collectees, si Ton veut rentabiliser les bases de 
donnees clients, de plus en plus completes, mais aussi plus couteuses. 

Un autre moyen de connaitre le client consiste a le suivre tout au long de ses 
courses grace a une puce sur son chariot et a un reseau de capteurs disperses sur la 
surface de vente. On repere ainsi exactement l’attractivite de chaque metre carre, ce 
qui permet d’affiner le merchandising. En croisant cette information avec les ventes, 
on dispose du degre d’ attraction des produits sur les personnes qui passent devant. 
Et certains chercheurs congoivent des magasins virtuels dans lesquels des cobayes 
font leurs courses « comme en vrai ». 

Le self-scanning : techniquement au point, n’a cependant pas seduit en France 
plus de quatre enseignes qui l’experimentent sur six sites en juin 2000. Les distribu- 
teurs pionniers et leurs clients sont satisfaits des experiences, mais le cout tres eleve 
de l’investissement (152 445 euros par magasin) freine les ardeurs des profession- 
nels bien que les attentes aux caisses disparaissent, les manipulations des produits se 
reduisent et la fidelite ainsi que le panier moyen augmentent. On peut evoquer le 
stade suivant : le passage dans un sas, sous un portique qui detecte tous les produits 
et les prix memorises par des puces, edite la facture et libere le client apres paiement 
par carte. Mais si cela se generalisait pour augmenter la productivity du travail, que 
ferait-on des milliers de caissieres rendues ainsi inutiles ? 

La technologie RFID {Radio Frequency IDentification ) permet d’ identifier un 
objet muni d’une etiquette emettrice, en fait une puce electronique, et ce sans 
contact physique avec cet objet. 

Cela offrira, et offre deja dans certains cas, de multiples opportunity : 

- lire immediatement toutes les etiquettes de tous les produits passant en caisse et 
emettre un ticket immediatement ; 

- suivre un article de son lieu de production jusqu’au magasin et a la caisse, en 
reduisant drastiquement les vols et la demarque inconnue ; 

- permettre une tragabilite sans faille des produits frais quand cette exigence 
devient un critere d’ achat de la part des clients. 
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L’ etiquette RFID sur la gondole permettra de savoir si une commande a ete 
passee, et ou en est la livraison. 


2 L’echange d’informations avec d’autres organisations 


En interne, la centralisation croissante des organisations et la necessite d’un 
controle plus precis et plus rapide ont entraine V intensification des liaisons entre le 
siege, les entrepots et les points de vente. L’exemple du leader mondial du 
commerce, Wal-Mart (qui des 1985 a developpe les reseaux informatiques avec 
liaison satellitaire entre le siege et ses 2 500 magasins) a ete imite en France. Si un 
magasin possede trop de stocks sur une reference et envisage de demarquer, alors 
qu’un point de vente proche vend facilement cette meme reference, le produit lui 
sera transfere ; les ventes de chaque article sont suivies au quotidien ce qui peut 
offrir le moyen d’optimiser les livraisons, les stocks en entrepots et les commandes 
aux foumisseurs. 

Les ordinateurs « massivement paralleles » dont se sont dotes des groupes comme 
Casino et Intermarche permettent de traiter les suivis de stocks, les mises a jour des 
prix de vente, les donnees scanning ainsi que les autorisations de paiement par carte 
bancaire. 

L’echange de donnees informatisees (EDI) genere des benefices directs : 

- reductions des temps de saisie des commandes ; 

- controle automatique des commandes ; 

- quasi-disparition des litiges concemant les commandes. 

Elle offre egalement des avantages indirects : des litiges en moins, ce sont des 
couts administratifs elimines ; et au lieu de saisir mecaniquement des donnees chif- 
frees, les preparateurs de commandes voient leurs taches valorisees et disposent par 
ailleurs de plus de temps pour exercer un role commercial accru en conseillant les 
^ consommateurs et en leur presentant les nouveautes generatrices de marges. . . 
e L’EDI avec les fournisseurs se developpe considerablement depuis 1990 sous 
I l’impulsion, en particular, d’ Auchan ainsi que de Castorama et Leroy Merlin. Cela 
-I permet de passer des commandes, d’envoyer les avis d’ expedition, de foumir les 
| fiches produit et de transmettre les factures. Actuellement, environ 40 % des 
s echanges se pratiquent de la sorte entre distributeurs et foumisseurs, et le taux 
| d’equipement en EDI progresse tres vite ; 83 % des commandes, 36 % des bons de 
| livraison et des factures, 37 % des fiches produits, 3 1 % des ordres aux transporteurs 
| et 19 % des previsions de stocks utilisent des liens EDI 1 . Cela devient de plus en 
3 plus souvent un critere de referencement chez les distributeurs, meme si ces demiers 


§ 1. Enquete Ernst et Young deja citee, LSA n° 1619 du 25 fevrier 1999, p. 56 a 58. 
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sont loin d’ avoir regie tous les problemes d’ organisation interne qu’entraine ce 
nouveau systeme d’echange. 

Transmettre les donnees de ventes en sorties de caisses aux societes de panels 
pour qu’elles les traitent et les proposent aux foumisseurs est une realite actuelle. Le 
distributeur y trouve avantage en affinant son assortment par magasin, en optimi- 
sant les lancements de produits ou les promotions ; les foumisseurs peuvent 
comparer, magasin par magasin, leurs resultats a ceux des concurrents en analysant 
les caracteristiques commerciales de chaque situation : nombre de references, 
lineaires, prix de vente, promotions. Cela constitue un nouveau champ d’ etudes et 
d’ experiences pour les chefs de produit et les directions commerciales ! 


3 Mieux informer, conseiller et stimuler les chalands 
dans le magasin 

Depuis 1990, les surfaces de vente ont vu se multiplier les bornes multimedia qui 
gerent cinq fonctions principals : 

- informer et orienter les clients (ou se situe tel produit, tel rayon, tel magasin d’un 
centre commercial et comment y aller) ; 

- aider au choix pour des produits specialises (matelas, huiles de vidange, colles, 
produits de beaute, vins fins...) On peut aussi ecouter des disques ou tester des 
cederoms ; 

- reserver et vendre des services (spectacles, titres de transport, sejours de 
vacances...) ; 

- elargir le choix du magasin (en presentant des produits achetables sur commande) 
ou proposer des services (locations immobilieres, petites annonces. . .) ; 

- faire jouer et gagner les clients (homes promotionnelles), souvent reliees a des 
sites de jeu sur Internet pour familiariser les consommateurs avec ce systeme. 

Malgre quelques couteux echecs (Darty, Camif, Conforama) dans les annees 
1980, les distributeurs s’interessent de plus en plus aux bornes, surtout lorsqu’elles 
sont installees, comme aide a la vente, par les foumisseurs. La familiarisation des 
Frangais avec les ordinateurs, les ecrans tactiles et le multimedia en general rend ces 
machines de plus en plus utiles. 

Auchan propose ainsi dans plusieurs magasins les 750 references de son catalogue 
electromenager avec fiches techniques detaillees et possibility de valider la 
commande avec presence d’un vendeur. 

On utilise de plus en plus les homes comme un prolongement en magasin du site 
Internet de l’enseigne, avec lequel elles sont reliees et dont elles assument la 
promotion. L’enseigne britannique Boots permet a chaque porteur de sa carte de 
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fidelite de recevoir des messages via les bornes, en particulier les avantages 
destines a chacun. 

Les etiquettes electroniques envahissent peu a peu les lineaires (une centaine de 
magasins sont equipes), malgre leur cout encore exorbitant, 10 euros environ piece, 
(mais amorti en deux ans, selon les dires de ceux qui les utilisent). Elies affichent 
les prix au kilo ou au litre et le code, et permettent de connaitre aussi les quantites 
stockees en reserve, la contenance du lineaire, le facing, les ventes moyennes par 
jour, les taux de marge, etc., ce qui rend possible un reapprovisionnement 
optimum. Les differences de prix entre T etiquette et le prix en caisse disparaissent. 
De plus, 1’ etiquette peut flasher pour signaler une promotion, en attirant l’ceil du 
client. 

Le chariot intelligent equipe d’un ecran tactile constitue un complement de 
1’ etiquette. II peut afficher le plan du magasin ainsi que la position du chariot, ou 
proposer des promotions materialisees par des flashes, et foumir toutes informations 
aux clients. Mais son cout est tres eleve et necessite une surveillance et une mainte- 
nance tellement onereuse que les experiences, americaines essentiellement, ont ete 
stoppees, malgre le tres fort interet des clients. En revanche, par des puces emet- 
trices installees dans les chariots et des capteurs implantes dans les joints du carre- 
lage, on peut suivre le parcours complet du chariot : flux et trajet type des clients, 
temps d’ arret dans une zone, temps de parcours moyen, impact d’une operation 
promotionnelle, peu vent ainsi etre analyses. 

Autre innovation porteuse : le coupon de reduction distribue a la caisse, en fonc- 
tion des produits achetes. La societe Catalina a installe ses « Ecobons » dans de 
multiples chaines commerciales, avec un taux de remontee de l’ordre de 18 %. Le 
coupon est congu selon les caracteristiques specifiques du consommateur ; si on le 
connait grace a sa carte de fidelite, on peut recompenser differemment un petit ou un 
gros client d’un rayon ou de tout le magasin. II est aussi possible de proposer une 
reduction sur un petit pot pour bebe a la cliente qui a achete des couches, ou bien 
essayer de fideliser a une marque (reduction immediate ou sur le prochain achat), a 
moins que l’on ne cherche a faire essayer une marque concurrente. Les tickets de 
reduction servent egalement de support publicitaire pour des commerces non 
§ concurrents. Ce systeme, beaucoup plus interactif avec les clients, devrait se deve- 
2 lopper d’autant plus qu’il est moins lourd a gerer par les distributeurs que les 
% coupons traditionnels. 

2 Toutes ces innovations, a base d’informatique et de reseaux, ne font que se mettre 
g en place. Mais elles vont modifier f organisation des magasins et leurs relations avec 
| les foumisseurs. Internet va encore plus loin en remplagant le point de vente. 


2 
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4 La revolution Internet 

II faudrait consacrer un volume complet a T influence d’ Internet et des autres 
medias electroniques (Minitel, television interactive) sur le marketing en general et 
la distribution en particulier 1 . Signalons simplement qu’avec ce media interactif, 
global « one to one » efficace, accessible et mesurable 2 , la distribution beneficie 
d’ opportunity considerables, mais que rien n’est facile. 

II faut deja trouver le site d’une enseigne parmi des milliers d’ autres ; la definition 
des assortments oscillera entre la globalisation et T adaptation aux marches locaux. 
Le merchandising electronique est a inventer ainsi que T ambiance sur le site. De 
nouveaux positionnements prix-services sont possibles, en particulier bas 
prix/services personnalises importants 3 . 



LES CONTRAINTES ET OPPORTUNITES JURIDIQUES 
DE LA DISTRIBUTION 


L’environnement juridique de la distribution est constitue, notamment, par les lois 
et reglements qui regissent T installation et le fonctionnement du point de vente, les 
rapports producteurs distributeurs, l’offre produit faite au consommateur ainsi que 
les differentes formes de communication a destination des clients. 


1 L’ installation et le fonctionnement du point de vente 

La creation et l’extension d’un point de vente d’une certaine dimension font 
l’objet d’une reglementation stricte de meme que toute eventuelle ouverture le 
dimanche. 

1.1 Le controle de la surface de vente 

La creation ou l’extension d’un commerce de detail alimentaire ou d’un ensemble 
commercial de plus de 300 m 2 de surface de vente est soumise a l’autorisation de la 


1. Voir le numero special tres documents de la Revue Frangaise de Marketing, n° 177/178 - 
2000/2-3, Marketing et Internet. 

2. Lendrevie J., « Internet est-il doue pour la publicite ? » Revue Frangaise de Marketing, 
n° 177/178, p. 102 a 118. 

3. Voile P., « Du marketing des points de vente a celui des sites marchands », Revue Frangaise 
de Marketing, n° 177/178, p. 83 a 101. 
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commission departementale d’equipement commercial (CDEC). Pour les magasins 
non alimentaires, l’autorisation de la CDEC n’est pas necessaire en cas de regroupe- 
ments de magasins dont la surface totale de vente n’excede pas 1 000 m 2 ou 
lorsqu’il est precede a un changement d’activite dans un magasin dont la surface de 
vente est inferieure a 2000 m 2 . La demande d’autorisation doit respecter les diffe- 
rentes rubriques detaillees par l’arrete du 26 novembre 1996 f Lorsque la surface de 
vente est superieure a 6 000 m 2 une enquete publique est prealablement necessaire. 

La CDEC, composee de trois elus et de trois personnalites, dispose de 4 mois pour 
rendre sa decision. Cette demiere peut faire l’objet d’un recours dans les deux mois 
qui suivent devant la Commission nationale d’equipement commercial. L’autorisa- 
tion accordee ne peut etre ni transmise, ni cedee. Une copie de tous les contrats 
passes pour la realisation du projet autorise doit etre communiquee dans les deux 
mois au prefet et a la Chambre regionale des comptes. 

1.2 Les horaires du point de vente 

Le code du travail etablit le principe selon lequel le repos hebdomadaire de 
24heures consecutives doit etre donne le dimanche 2 . II existe un certain nombre 
d’ exceptions a ce principe. Ainsi diverses categories d’entreprises (debits de tabac, 
magasins de fleurs naturelles. . .) sont autorisees de plein droit a ouvrir le dimanche. 
II en est de meme des magasins dont 1’ activite exclusive ou principale est la vente de 
denrees alimentaires au detail, lesquels peuvent employer des salaries le dimanche 
matin. D’autres derogations sont soumises a l’autorisation du prefet lorsque la 
fermeture dominicale d’un point de vente serait de nature a compromettre le fonc- 
tionnement normal de cet etablissement 3 ou lorsqu’un accord est intervenu entre les 
syndicats d’employeurs et de salaries d’une profession et d’une region determinee. 
Le prefet peut egalement accorder des derogations pour certains types de points de 
vente dans des zones touristiques ou thermales. Enfin, par arrete municipal, les 
magasins de vente au detail peuvent etre autorises a ouvrir cinq dimanches par an. 


I 2 Les relations producteurs distributeurs 

« Dans le cadre des relations producteurs/distributeurs, il existe des obligations liees a 
| la communication de divers documents et a 1’ elaboration de certains contacts ainsi que 
| des interdictions concemant les pratiques suivies par les deux categories de partenaires. 


| 1. Articles 28 et 29 de la loi Royer du 27 decembre 1973 modifiee a plusieurs reprises et pour la 

S demiere fois par la loi Raffarin du 6 juillet 1996. Les dispositions actuellement applicables sont 
^ desormais integrees dans le code de commerce (article L 720-1 et suivants). 

.1 2. Articles L. 221-2 et suivants du code du Travail. 

g 3. Dubressy F. (2006), « Les derogations dominicales a Plan de Campagne, c’est fini », LSA , 
o n ° 1947 - 
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2.1 Les obligations des partenaires 

Dorenavant, tout producteur, prestataire de services, grossiste ou importateur est 
tenu de communiquer ses conditions generates de vente 1 a tout acheteur de 
produits ou demandeur de prestation de services pour une activite professionnelle 
qui en fait la demande. Ces dernieres constituent le « socle de la negociation 
commerciale » et comprennent : 

- les conditions de vente ; 

- le bareme des prix unitaires lorsque T activite concernee se prete a son elabora- 
tion (les produits et services vendus sur devis en sont naturellement exclus) ; 

- les reductions de prix c’est-a-dire les rabais, les remises et les ristoumes obtenues 
ainsi que les conditions dans lesquelles elles sont consenties ; 

- les conditions de reglement, lesquelles englobent les delais de paiement regle- 
mentes pour certains produits 2 ainsi que les modalites de calcul et les conditions 
d’ application des penalties en cas de retard de paiement. 

Les conditions generates de vente peuvent etre differenciees selon les categories 
d’acheteurs, et notamment entre grossistes et detaillants. Les achats effectues dans 
le cadre d’une activite professionnelle doivent obligatoirement faire l’objet d’une 
facturation 3 . 

Lorsque le distributee rend au fournisseur certains services specifiques (mise en 
avant des produits, publicite sur les lieux de vente, attribution de tetes de gondoles 
ou d’ emplacements privilegies, campagne publi-promotionnelle...) des accords de 
cooperation commerciale doivent etre signes et chacune des parties en detient un 
exemplaire. Le contrat de cooperation commerciale est etabli soit dans un document 
unique, soit dans un ensemble forme par un contrat-cadre annuel et des contrats 
d’ application. Dans tous les cas, la remuneration du service rendu est exprimee en 
pourcentage du prix unitaire net du produit auquel il se rapporte. Elle fait l’objet 
d’une facturation distincte emanant du distributee et a destination du fournisseur. 
Les services de cooperation commerciale redefinis par la loi du 2 aout 2005 4 
doivent repondre a trois caracteristiques : 

- ils ne relevent pas des obligations d’ achat et de vente ; 

- ils sont rendus a T occasion de la revente des produits ou des services aux 
consommateurs ; 

- ils sont de nature a favoriser la commercialisation des produits ou services. 


1. Article L 441-6 du code du Commerce modifie par la loi du 2 aout 2005. 

2. Article L 441-7 du code du Commerce. 

3. Article L 441-3 du code du Commerce. 

4. Ce texte est actuellement reproduit dans le code du Commerce a l’article L 441-7 (I, premier 
alinea). 
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Les services proposes par le distributeur qui ne repondent pas aux trois conditions 
precedentes ne relevent pas des services de la cooperation commerciale. Ils doivent 
alors etre traites comme des « services distincts ». Font partie de cette categorie les 
services offerts par le distributeur dans le cadre d’ accords intemationaux negocies 
en dehors du territoire national ainsi que les services vendus par un grossiste a son 
fournisseur puisqu’ils ne sont pas lies la revente des produits aux consommateurs. 
Les contrats de « services distincts » font l’objet d’un contrat ecrit en double exem- 
plaire detenu par chacune des parties et precisent la nature des services rendus. La 
remuneration des services distincts peut etre exprimee en pourcentage d’un chiffre 
d’affaires annuel. Elle est, globalement, moins contraignante a appliquer que celle 
des services de cooperation commerciale. 

2.2 Les interdictions de certaines pratiques 

Le fournisseur ne doit pas pratiquer, a l’egard des distributeurs, des prix ou des 
conditions de vente discriminatoires non justifies par des contreparties reelles, qui 
creeraient pour ses partenaires, un desavantage ou un avantage economiquement 
injustifie 1 . Le fournisseur ne doit pas, non plus, limiter la liberte economique de son 
client en lui imposant, directement ou indirectement, un caractere minimal a un prix 
de revente ou a une marge co mm erciale. 

Le distributeur, de son cote, ne doit pas chercher a obtenir des avantages sans 
contrepartie en raison du volume des achats realises ou des services effectivement 
rendus au fournisseur. II doit egalement s’abstenir de revendre a perte (voir encadre 
ci-dessous). Pour les produits qu’il fabrique ou transforme, le distributeur ne peut 
afficher des prix abusivement bas par rapport aux couts de production, de transfor- 
mation et de commercialisation, des lors que de telles pratiques ont pour but 
d’eliminer une entreprise d’un marche ou de l’empecher d’y acceder. 


a Reperes : Calcul du seuil de revente a perte (SRP) 

| a partir du 1 er janvier 2007 

S L’article L 442-2 du code du Commerce precise que le fait, pour tout commergant, de 

•c revendre ou d’annoncer la revente d’un produit en I’etat a un prix inferieur a son prix 

| d’achat effectif est puni de 75 000 euros d’amende. 

g Compte tenu des nouvelles dispositions de la loi du 2 aout 2005 en faveur des petites et 

a moyennes entreprises, le prix d’achat effectif est desormais le prix unitaire net figurant 

§ sur la facture d’achat majore des taxes sur le chiffre d’affaires, des taxes specifiques 

j§ afferentes a cette revente et du prix de transport et minore du montant de I’ensemble 

% 


1 . Article L 442-6 du code du Commerce. 
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des autres avantages financiers consentis par le vendeur exprime en pourcentage du 
prix unitaire net du produit et excedant un seuil de 15 % a compter du 1 er janvier 2007. 
Le calcul du SRP se fera conformement a Pexemple suivant : soit un produit dont le 
prix tarif est de 110 euros et le prix unitaire net de 100 euros (remise de 10 euros sur 
facture) et dont I’ensemble des autres avantages financiers est de 35, soit 35 % du 
prix unitaire net du produit. 

Des le 1 er janvier 2007, pourra etre imputee au SRP le montant des marges arrieres 
excedant 15 % du prix unitaire net du produit. Le montant des marges arriere excedant 
1 5 % s’etablit a 35 % - 1 5 % = 20 % de 1 00, soit 20. Le SRP sera alors de 80 euros. 

Sources : loi du 2 aout 2005 en faveur des petites et moyennes entreprises 
(JO du 3 aout 2005) ; circulaire du 8 decembre 2005 relative aux relations commerciales 
(JO du 30 decembre 2005). 


La globalisation artificielle des chiffres d’affaires, la demande d’alignement sur 
les conditions commerciales obtenues par d’ autres clients, par exemple dans le 
cadre de centrales de ventes de services de distribution, de referencement ou d’ achat 
de produits, sur le plan national ou international, engagent la responsabilite de leur 
auteur et peuvent le faire condamner au versement de dommages et interets. 

Les accords de gamme qui offrent un avantage, financier ou autre, en contrepartie 
de la mise en lineaire d’une gamme de produits constituent un abus de puissance de 
vente ou d’ achat des lors qu’il conduit a entraver faeces des produits similaires aux 
points de vente. 

Enfin, le prix d’appel est egalement une pratique interdite. Elle « consiste pour un 
distributee a mener une action de promotion par les prix se un produit determine 
pour lequel il adopte un niveau de marge si faible et dispose de quantites tellement 
insuffisantes que les avantages a attendre ne peuvent etre en rapport avec T action de 
promotion engagee, sauf, pour le distributee, a pratiquer la derive des ventes, c’est- 
a-dire a inciter, pe quelque moyen que ce soit, les clients attires par la publicite a 
ache ter un produit substituable a celui sur lequel la publicite a porte » 


3 L’offre produit au consommateur 

Le distributee doit proposer aux consommatees des produits dont la qualite est 
conforme aux reglements et usages commerciaux en vigueur. II doit s’ahsten ir de 
toute tromperie et de toute falsification sur les mechandises offertes 1 2 . Ainsi, la 


1. Circulaire du 22 septembre 1980 ; BOSP du 24 septembre 1980. 

2. Articles L. 213-1 et suivants du code de la Consommation. 
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« remballe » qui consiste a reconditionner des viandes dans de nouvelles barquettes 
avec une nouvelle date limite de consommation prorogee de plusieurs jours est inter- 
dite. Cette pratique assez frequente est sanctionnee par les tribunaux 1 . La valorisation 
de la qualite peut se faire par rintermediaire des signes officiels de la qualite frangais 
(AOC, labels, certification de conformite, agriculture biologique...) ou communau- 
taires (AOP, indication geographique protegee, speciality traditionnelle garantie...). 
Les distributeurs recherchent ces produits pourvus de signes de qualite 2 meme si de 
nombreux consommateurs frangais ont une mauvaise connaissance de ceux-ci 3 . 

Les marques de distributeurs comme les marques de producteurs sont soumises aux 
regies consignees dans le code de la propriety intellectuelle au niveau de leur creation, 
de leur depot et de leur protection. Elies sont relativement nombreuses (plus de 2000 
pour le groupe Intermarche, plus de 850 pour Auchan. . .) et i mi tent parfois les grandes 
marques sans obtenir necessairement f accord des producteurs (Fortini et Martini, 
Pastis 2001 et Pastis 51...) et sans que les producteurs unites puissent librement 
intenter une action en contrefagon 4 . II incombe, enfin, au distributeur d’ informer le 
consommateur sur le prix par voie de marquage, d’etiquetage ou d’affichage 5 . 


4 La communication destinee aux clients 

Tout d’abord, il convient de preciser que la publicite pour les entreprises de distri- 
bution a la television sera autorisee a compter du l er janvier 2007 sur toutes les 
chaines, y compris celles diffusees par la voie hertzienne terrestre. Toutefois les 
entreprises de distribution n’ont pas le droit de faire de la publicite a la television 
pour des operations commerciales de promotion c’est-a-dire « toute offre de 
produits ou de prestations de services faite aux consommateurs ou toute organisa- 
tion d’evenement qui presente un caractere occasionnel ou saisonnier, resultant 
notamment de la duree de f offre, des prix et des conditions de vente annoncees, de 
l’importance du stock mis en vente, de la nature, de l’origine ou des qualites particu- 
lieres des produits ou services ou des produits ou prestations accessoires offerts » 6 . 

| II en resulte que les publicites institutionnelles, les campagnes visant a ameliorer 
§ T image de l’entreprise ou de l’enseigne sont autorisees tandis que toutes les offres 
" promotionnelles ponctuelles demeurent interdites. Le parrainage, qui permet a une 
1 entreprise de participer au financement d’ emissions televisees afin de promouvoir 


•S 1. Riom, 9 septembre 1999, BID 1999, n° 5 p. 53. 

§ 2. Cauhape V., « Les distributeurs de l’alimentaire utilisent les labels de qualite pour mieux 

j§ vendre », Le Monde, 23 janvier 1998. 

^ 3. Aoulou Y., « Les signes de qualite remis sur le metier », LSA, 22 mars 2001, p. 42-43. 

.1 4. Mons N., « Fausses marques, vraies copies ». Capital, octobre 1993, p. 110-112. 

| 5. Arrete du 3 decembre 1987. 

§ 6. Decret du 27 mars 1992 modifie par le decret du 7 octobre 2003. 
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son nom, sa marque, son image, ses activites ou ses realisations, est autorise dans les 
conditions prevues par l’arrete du 27 mars 1992. 

La publicite fausse ou de nature a induire en erreur 1 doit etre evitee par toute 
entreprise. Un supermarche de Douamenez a ete condamne a 7 500 euros d’ amende 
parce que, sur les 300 articles proposes a prix promotionnels, 27 n’etaient plus 
disponibles en magasin 2 . De meme, un detaillant qui annonce un « prix anniversaire » 
sans effectuer aucun rabais realise une publicite trompeuse 3 . 

La publicite comparative est desormais reglementee par l’article L 121-8 du code 
de la Consommation. Elle debouche frequemment sur le denigrement du concurrent 
avec les slogans tels que «A peine plus loin, mais tellement moins cher» 4 ou 
encore « 1984, La Redoute inventait le “48 heures chrono” ; 1995, 3 Suisses invente 
le “24 heures gratuit” » 5 . 

Les annonces de reduction de prix sont soumises a des conditions differentes 
lorsqu’elles sont faites sur les lieux de vente ou hors des lieux de ventes 6 . En dehors 
des reductions de prix, les actions de promotion des ventes concement essentiellement 
les loteries qui sont autorisees des lors que, sans ambigui'te, il n’existe aucune obliga- 
tion d’ achat 7 . S’agissant des loteries publicitaires utilisees par les societes de vente a 
distance, le legislateur est intervenu pour exiger que la participation au jeu ne soit pas 
liee a un achat ou a une depense quelconque et que le bulletin de participation a la 
loterie soit un document bien distinct du bon de commande 8 . 


L'essentiel 


La societe postindustrielle dans laquelle nous vivons voit apparaitre un appareil commercial 
modernise, et largement dependant de facteurs exterieurs. Les evolutions sont rapides et les 
changements sont de plus en plus frequents. Sont concemes, aussi bien la population, l’etat 
de I’economie, les mentalites des consommateurs, les innovations techniques et les 
contraintes juridiques. Jamais le consommateur n’avait ete aussi insaisissable. La technologie 
est devenue tres pregnante surtout dans le commerce et l’on peut parler aujourd’hui d’indus- 
trie ne serait-ce que du fait de la masse d’investissements requis. Et le droit apporte son lot 
regulier de contraintes avec lesquelles le commcrgant doit composer. Ces facteurs vehiculent 
certes des menaces mais aussi des opportunites pour les acteurs du commerce de detail. II leur 
appartient d’en tirer parti, ce que les chapitres suivants s’attacheront a demontrer. 


1. Article L. 121-1 du code de la Consommation. 

2. « Un supermarche condamne pour publicite inexacte » LSA, 6 juillet 1995, p. 19. 

3. CA Chambery 5 decembre 1985, Gaz. Pal. 1986, p. 365. 

4. Tribunal de commerce de Chalon sur Saone, 12 octobre 1995, Gaz. Pal. 1995.2.611. 

5. Cour d’appel de Douai, 2 octobre 1995, D, 1996, 99. 

6. Arrete 77-105 P du 2 septembre 1977. 

7. Loi du 21 mai 1836 portant prohibition des loteries. 

8. Articles L. 121-36 et suivants du code de la Consommation. 
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LES ENTREPRISES 
DE LA DISTRIBUTION 


D ’un point de vue economique, et dans la mesure ou l’on fait abstraction du 
commerce entre firmes, les entreprises de distribution ont pour fonction de 
mettre a la disposition des consommateurs les biens fabriques par le secteur de la 
production. La distribution se realise par 1’ intermediate de plusieurs operations 
distinctes : la distribution physique des produits (transport, manutention, stockage, 
allotissement), la diffusion d’ informations entre le producteur, le distributeur et le 
consommateur, l’offre de services complementaires (presentation, promotion, 
conseils, livraison, service apres- vente...), le financement (delais et conditions de 
paiement). Ces di verses operations se repartissent de maniere differente selon les 
methodes de vente pratiquees et les structures organisationnelles adoptees par les 
entreprises. 


Section 1 ■ Les entreprises de distribution selon les methodes de vente 

Section 2 ■ Les entreprises de distribution selon les structures de fonctionnement 
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LES ENTREPRISES DE DISTRIBUTION 
SELON LES METHODES DE VENTE 


Les ventes qui s’effectuent en magasin constituent environ 90 % du chiffre 
d’affaires total du commerce de detail (I). Quant aux ventes qui se concluent en 
dehors d’un magasin, elles represented toujours un aspect non negligeable de la 
distribution (II). 

1 Les ventes en magasin 


Les ventes en magasin peuvent s’effectuer dans des unites autonomes ou dans des 
ensembles commerciaux regroupant un ensemble de points de vente. 


1.1 Les differents types de magasins 

Les magasins a dominante alimentaire sont a considerer separement des magasins 
a dominante non alimentaire. 

> Les magasins a dominante alimentaire 

Ils se divisent en deux categories : les magasins d’ attraction et les magasins de 
proximite. 

• Les magasins d’attraction ont pour zone de chalandise un espace qui correspond 
a un temps de deplacement en voiture d’une duree de 10 a 30 minutes selon la taille 
des magasins. On considere actuellement que « les temps habituellement retenus 
peuvent etre fixes, pour les supermarches de 1 500 m 1 2 a 10 minutes maximum, pour 
les hypermarches de 1 500 a 2 499 m 2 a 15 minutes environ ; pour les hypermarches 
de moins de 10 000 m 2 , le temps de deplacement moyen peut etre estime a 15 ou 
20 minutes, lorsqu’ils sont situes sur un site isole, et a 30 minutes dans le cas d’une 
implantation en centre commercial ; qu’enfm, pour les hypermarches de plus de 
10 000 m 2 , le temps moyen peut etre etabli a 30 minutes » '. 

Le supermarche est, selon 1’IFLS (Institut Frangais du Libre-Service), un 
magasin de vente au detail dont la surface est comprise entre 400 et 2 499 m 2 . II 
offre, en libre-service integral ou largement dominant, 1’ ensemble des produits 
alimentaires ainsi qu’une part plus ou moins importante de marchandises generates. 
Le paiement des achats s’effectue en une seule operation a l’une des caisses de 


1. Avis n° 2000-1-06 du Conseil de la concurrence en date du 3 mai 2000 relatif a 1’ acquisition 

par la societe Carrefour de la societe Promodes, BOCCRF, 18 octobre 2000, p. 534-561. 
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sortie, exception faite, parfois, pour certains rayons (la boulangerie, par exemple). 
Le supermarche peut se presenter sous la forme d’un etablissement distinct ou d’un 
departement a l’interieur d’un magasin plus vaste (dans certains grands magasins ou 
dans des magasins populaires, par exemple). 

Le premier supermarche a ete cree aux Etats-Unis, par Michael Cullen en 1930, 
a une epoque ou la population americaine, de plus en plus concentree dans les 
villes et de plus en plus motorisee, est traumatisee par la crise economique de 1929 
qui engendre un chomage tres consequent et une baisse considerable du pouvoir 
d’ achat. Des le milieu des annees 1930, le supermarche devient un succes incontes- 
table provoquant le mecontentement tant des petits commergants que des societes 
succursalistes. Des pressions sont exercees sur les elus locaux pour qu’ils votent 
les lois penalisant les supermarches, sur les foumisseurs pour qu’ils suspendent 
leurs livraisons aux supermarches et sur les joumaux pour qu’ils n’acceptent plus 
la publicite des supermarches. Tout cela ne suffit pas a enrayer le developpement 
des supermarches americains. Le premier supermarche frangais est cree en 1957 
rue Pierre Demours a Paris, c’est-a-dire 9 ans apres 1’ introduction du libre-service 
en France et pres de 30 ans apres la premiere ouverture effectuee par Michael 
Cullen aux Etats-Unis. La France dispose de 50 supermarches en 1960, de 4 000 
environ en 1980 et de 6 200 en 1997. Avec plus de 5 500 unites en 2005, le super- 
marche traditionnel, dont T assortment comprend entre 3 000 et 5 000 references 
et dont les enseignes les plus repandues sont Intermarche et Champion, connait un 
certain declin 1 du a la montee en puissance du hard discount (maxidiscompte). Ce 
type de points de vente qui appartient (de par 1’ importance de sa surface de vente) 
a la categorie des supermarches est un magasin en libre service integral qui 
propose, de maniere sommaire, un assortiment limite aux produits de base (moins 
de 1 000 references) compose exclusivement de marques de distributeurs ou de 
produits sans marque. Les enseignes les plus rencontrees en France sont Lidl, Ed 
l’epicier discount (Erteco, filiale du groupe Carrefour) et Aldi. Une variante fran- 
gaise du hard discount est le soft discount dont l’enseigne la plus representative est 
Leader Price. L’ assortiment est plus large (1 300 a 2 000 references) et comprend 
des marques plus reputees. Les marges et le niveau de prix pratiques sont plus 
p eleves. 

§ L’hypermarche apparait comme une extension du supermarche. Une surface de 
« vente plus importante permet d’elargir considerablement 1’ assortiment propose, 
| notamment pour les produits non alimentaires. L’hypermarche correspond, selon 
| 1’IFLS, aux caracteristiques suivantes : 

§ - un magasin de vente au detail qui offre, sur au moins 2 500 m 2 , un assortiment en 

alimentation et en marchandises generates (pouvant atteindre plusieurs dizaines 
| de milliers de references) ; 

3 


1. Lecompte F. (2005), « Le supermarche attaque de toutes parts », LSA, n° 1930. 
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- la vente s’effectue essentiellement en libre-service et le paiement se realise en 
une seule operation a des caisses de sortie, exception faite pour certains departe- 
ments tels que : cafeterias, boutiques ou rayons specifiques inclus ou non dans 
T enceinte des caisses, pour lesquels le paiement s’effectue sur place ; 

- une politique de prix reduits ; 

- des horaires d’ouverture prolonges ; 

- un parking de grande dimension mis gratuitement a la disposition de la clientele, 
ainsi qu’une station-service. 

Des la fin des annees 1950, plusieurs distributeurs europeens realisent des 
voyages d’ etudes a Dayton, aux Etats-Unis, pour suivre les seminaries de Bernardo 
Trujillo et s’inspirer des realites americaines afin d’envisager de les adapter dans un 
contexte frangais. C’est ainsi qu’un distributeur frangais, Marcel Fournier, decide de 
rassembler sous un meme toit un grand choix de produits alimentaires et non 
alimentaires. 1 Avec un magasin de 2 500 m 2 de surface de vente, il cree, en 1963 a 
Sainte-Genevieve-des-Bois, en region parisienne, le premier hypermarche 2 . Cette 
nouvelle categorie de magasins depassera 100 unites en 1970, 400 en 1980, 800 en 
1990 et pres de 1 400 en 2005. Toutefois, cette progression en nombre des hyper- 
marches est due, avant tout, a T agrandissement de supermarches qui depassent alors 
la barriere des 2 500 m 2 de surface de vente. La progression des hypermarches a ete 
freinee par les lois Royer (1973), Sapin (1991) et Raffarin (1996). Cette formule a 
atteint le stade de la maturite. Leclerc demeure leader par le nombre de magasins, et 
Carrefour par le nombre de metres carres de surface de vente. Les societes fran- 
gaises de distribution poursuivent leur expansion en Amerique du Sud, en Asie et 
dans les Pays de l’Est. 

• Les magasins de proximite ont une zone de chalandise qui est generalement 
limitee a la distance parcourue en 5 minutes a pied par le consommateur 3 . Ils 
comprennent, tout d’abord, des unites non specialisees traditionnelles representees 
par les mini libres-services (moins de 120 m 2 de surface de vente) et les superettes 
(120 a 400 m 2 ), puis des unites non specialisees specifiques representees par les 
convenience stores (magasins de depannage). Ceux-ci d’origine nord-americaine se 
caracterisent par un assortiment large et peu profond de produits courants. Ils sont 
habituellement dotes d’un parking et proposent des heures d’ouverture etendues. 
Aux Etats-Unis l’enseigne la plus celebre est 1 -Eleven. En France, le groupe Carre- 
four a adapte le concept par l’intermediaire de Marche Plus. II est interessant de 
signaler que le commerce de proximite ne represente qu’une fraction tres marginale 
des ventes au detail, c’est-a-dire moins de 3 % pour la France entiere 4 . Enfin, au 


1. Lhermie C. (2003), Carrefour ou Vinvention de la grande distribution, 2 e ed., Vuibert, Paris. 

2. Villermet J.-M. (1991), Naissance de Vhypermarche, Paris, Armand Colin. 

3. Avis du Conseil de la concurrence du 21 janvier 1997 relatif a diverses questions portant sur la 
concentration de la distribution, BOCCRF, 17 fevrier 1998, p. 37-50. 

4. Avis du Conseil de la concurrence du 3 mai 2000, op. cit. 
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sein des magasins de proximite, il existe de nombreux magasins specialises 
(boucherie, boulangerie. . .) qui connaissent egalement un declin incontestable. 

>- Les magasins a dominante non alimentaire 

En dehors du petit commerce traditionnel, il existe deux categories de grandes 
surfaces non alimentaires : les generalistes et les specialistes. 

• Les grandes surfaces generalistes correspondent aux grands magasins et aux maga- 
sins populates. Le grand magasin est un etablissement commercial de vente au detail 
dont la surface de vente est superieure a 2 500 m 2 . Dans une ambiance particulierement 
valorisante, il propose un grand nombre de produits dans differents secteurs : habille- 
ment/textile, hygiene/beaute, equipement de la maison, loisirs/culture, parfois alimenta- 
tion. 11 offre, egalement, des services tels que la restauration, la coiffure ou l’agence de 
voyage. Chacun des rayons constitue l’equivalent d’un magasin specialise 1 . 

C’est en 1852 qu’ Aristide Boucicaut cree le premier grand magasin dote de l’enseigne 
« Au Bon Marche » 2 . Ne proposant que des produits non alimentaires et principalement 
des textiles, il veut reagir contre les pratiques commerciales des boutiquiers de 
l’epoque : vendre a la tete du client, marchander, prendre de gros benefices sur les petites 
quantites, se faire une gloire d’ecouler un article defiraichi a un client naif. . . Aristide 
Boucicaut fit de nombreux emules : Jules Jaluzot (Le Printemps, 1865), Les epoux 
Cognacq-Jay (La Samaritaine, 1872), Alphonse Kahn et Theophile Bader (Les Galeries 
Lafayette, 1895). A la fin du xrx e siecle, la formule est implantee aux Etats-Unis par 
John Wanamaker et Roland Macy, en Angleterre par Charles Harrod. . . l’enseigne alors 
retenue est le patronyme du createur. Toutefois, le developpement des services et du luxe 
entraina une augmentation considerable des fir ais generaux et de la marge brute (35 % en 
1930). De nouvelles formules de distribution apparaitront au cours du xx e siecle, entrai- 
nant un certain declin de ces grands magasins qui comptent aujourd’hui une petite 
centaine d’unites avec comme enseignes principales les Galeries Lafayette et le 
Printemps. Ces deux enseignes affrontent malgre tout des problemes de rentabilite 
tandis que le Bazar de l’Hotel de Ville (BHV) connait d’enormes difficultes et que 
la Samaritaine a ferme ses portes, pour toujours semble-t-il 3 . 


j| 1. IFLS (Institut Franfais de Libre Service). 

2. Thil E. (1991), Les inventeurs du commerce modeme, Arthaud, Paris. Marseille J. (1997), La revo- 
^ lution commerciale en France : du « Bon Marche » a Vhypermarche, Le Monde Editions, Paris, 
g 3. Lauer S. (2005), « Les grands magasins a la recherche d’un nouveau souffle », Le Monde, 
@ 7 juillet. 
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Reperes l Les dix innovations attributes a Aristide Boucicaut 

Le client est roi et doit etre traite en ami. 

L’entree du magasin est libre. Les vendeurs doivent accueillir et renseigner les clients 
et non faire pression sur eux. 

Les marchandises exposees a la vue du client peuvent etre examinees et touchees a 
volonte. 

Les marchandises sont garanties. Elies peuvent etre echangees ou remboursees. 

Le prix fixe est clairement indique sur chaque article. 

Les marges reduites (13,5 %) sont quasi systematiques. 

La perequation des marges est experimentee. II accepte de faire des pertes sur quel- 
ques articles et de pratiquer des marges un peu plus elevees sur quelques autres. 

La livraison a domicile est proposee aux clients. 

La vente par correspondance est creee en 1 867. T res rapidement, quelques centaines 
de milliers de catalogues sont adresses aux clients potentiels. 

Le mois de janvier devient, en 1873, le mois du Blanc. 

Source : Thil E. (1996), Les inventeurs du commerce moderne, Arthaud, Paris. 


Le magasin populaire est un etablissement commercial de vente au detail a 
rayons multiples dont la surface varie entre 250 et 3 000 m 2 . II presente un assorti- 
ment qui vise a satisfaire les besoins courants de la clientele aussi bien en alimen- 
taire qu’en marchandises generates (bazar et habillement principalement). Seul le 
libre-service est pratique dans le departement alimentaire 1 . 

A l’origine, le magasin populaire etait appele « magasin a prix unique » en raison 
du precede de vente utilise qui consistait a offrir T ensemble des marchandises a un 
seul prix ou a quelques prix differents. Frank Woolworth cree a Utica, au nord-est 
des Etats-Unis, le premier magasin a prix unique, le « Great 5 cents Store », une 
boutique de 28 m 2 dont l’assortiment est limite a 200 articles. Apres un debut diffi- 
cile du, notamment, a un mauvais emplacement et a un assortiment trop limite, 
Fra nk Woolworth tirera les letjons de ses premieres experiences et poursuivra son 
developpement a travers les Etats-Unis. En 1920, il dispose de plus de 1 000 maga- 
sins a son enseigne. La formule traverse l’Atlantique et s’installe en Angleterre, puis 
en Allemagne. En France, les Nouvelles Galeries creent Uniprix en 1928, le Prin- 
temps lance Prisunic en 1930. La meme annee, les Galeries Lafayette ouvrent le 
premier Monoprix. Etant donne 1’impossibilite de maintenir un seul prix ou quel- 
ques prix differents pour l’ensemble des articles vendus et compte tenu d’une 
frequentation de ces points de vente par les classes populaires, F appellation 


1. IFLS (Institut Frangais du Libre Service). 
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« magasin a prix unique » a ete rapidement remplacee, en France, par F expression 
« magasin populaire ». Le succes remporte par cette nouvelle formule de distribu- 
tion a entraine la mobilisation des petits commergants. Ceux-ci ont obtenu le vote de 
la loi du 22 mars 1936 qui interdit la creation de nouveaux magasins populates 
pendant un an. L’application de ce texte sera prolongee jusqu’en 1940. Au cours des 
annees cinquante et soixante, on enregistrera plus de 500 creations. Toutefois, le 
developpement des supermarches et des hypermarches a freine F expansion des 
magasins populaires. Aujourd’hui, ils semblent se stabiliser autour de 270 points de 
vente avec Monoprix comme enseigne quasi exclusive. 

• Les grandes surfaces specialises (GSS) se sont considerablement developpees 
et diversifies au cours des demieres decennies. « Elies commercialisent souvent 
des produits de qualite courante ou de bas de gamme, en pratiquant des prix bas ; 
elles sont implantees soit dans le centre, soit en peripherie dans des ensembles 
commerciaux, generalement a cote d’un hypermarche. Elles concurrencent forte- 
ment le petit commerce de centre ville : dans certains secteurs, comme le sport ou le 
bricolage, elles detiennent aujourd’hui des parts de marche elevees » '. Les grandes 
surfaces specialises peuvent etre classees autour de quelques poles principaux : 

- l’equipement de la maison avec les magasins d’electromenager (plus de 
1 000 unites) dont les principales enseignes sont But, Conforama, Darty, les 
magasins de bricolage (plus de 2 500 unites) parmi lesquels Bricomarche, 
M. Bricolage, Leroy-Merlin, les jardineries (1 000 unites) dont les plus connues 
sont Gamin Vert, Magasin Vert, Jardiland, Truffaut. . . ; 

- le bien-etre de la personne avec les magasins de beaute tels que Sephora, 
Marionnaud, les magasins de vetements C&A, Kiabi, La Halle aux Vetements. . . ; 

- les loisirs avec les points de vente de produits culturels tels que la Fnac, Virgin, 
les Espaces Culturels Leclerc..., et les grandes surfaces consacrees aux articles 
de sport comme Decathlon, Go Sport. . . 

La grande surface specialist est appelee « category killer » 2 lorsqu’elle propose 
un assortiment tres large dans une categorie de produits avec pour objectif principal 
d’eliminer la concurrence en pratiquant des marges tres faibles. Une telle politique 
d agressive est suivie par Darty dans F electromenager, Ikea dans le meuble . . . En fran- 
■f gais les category killers sont appeles discompteurs specialises, casseurs de prix ou 
a encore, de maniere pejorative, « tontons flingueurs ». 

1 1.2 Les regroupements de magasins 

a Les regroupements de magasins se presentent essentiellement sous la forme de 
§ centres commerciaux et de galeries de magasins d’usine. 
s 

2 

^ 1. Avis du Conseil de la concurrence du 21 janvier 1997, op. cit. 

g 2. Spector R. (2005), Category Killers : the retail revolution an its impact on consumer culture, 
q Harvard Business School Press. 
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Le centre commercial est un « ensemble constitue par des magasins de detail et 
diverses entreprises de service qui est en general congu, planifie, realise et gere comme 
une unite. II dispose, le plus souvent, d’une aire propre de stationnement » 1 . En France, 
les centres commerciaux datent des annees 1960. Ils se sont developpes, dans un premier 
temps, autour d’une superette ou d’un supermarche, puis dans le voisinage d’un hyper- 
marche et de quelques grandes surfaces specialises. Un centre commercial sur deux a 
ete cree dans les annees 1970. Aujourd’hui, ils sont plus de 500, pour la quasi-totalite 
(90 %), situes en peripherie ou en zone urbaine pericentrale. On distingue traditionnelle- 
ment les centres commerciaux regionaux (Belle Epine et Creteil Soleil en region pari- 
sienne, Grand Littoral a Marseille, La Part-Dieu a Lyon...), les centres d’ attraction 
intercommunale construits autour d’un hypermarche (voire d’un supermarche) qui sont 
les plus nombreux et, enfin, les galeries marchandes qui englobent toutes les autres 
formes de regroupements commerciaux qu’elles soient situees en centre ville, dans une 
gare ferroviaire ou aeroportuaire. . . 2 II importe de souligner que certains grands centres 
commerciaux regionaux deviennent des « centres de vie » avec notamment des espaces 
verts plus nombreux, une architecture plus respectueuse de son environnement, une 
proportion plus grande de loisirs. . . 3 

Les centres de magasins d’usines meritent une explication. La denomination de 
magasin ou depot d’usine ne peut etre utilisee que par des producteurs qui vendent 
directement au public la partie de leur production non ecoulee dans leur circuit de 
distribution ou faisant l’objet de retour. Ces ventes directes concement exclusive- 
ment les productions de la saison anterieure de commercialisation, justifiant ainsi 
une vente a prix minore 4 . 

A l’origine, les premiers magasins d’usine etaient situes sur les lieux de production 
et reserves au personnel de l’entreprise. Leur acces a ete progressivement elargi a la 
famille des salaries, aux habitants de la commune, puis a 1’ ensemble des consomma- 
teurs, mais dans le cadre d’une reglementation stricte concemant les ventes directes 
d’usine. Au cours des annees 1970, on a vu se developper de veritables magasins 
proposant les invendus de certaines entreprises d’habillement. Les points de vente, 
regroupes dans une rue, dans un ensemble commercial sont apparus en region pari- 
sienne, a Roubaix, a Troyes. . . ces experiences ont pour la plupart ete des echecs. Au 
debut des annees 1990, une deuxieme generation de magasins d’usines a ete congue 
par des promoteurs immobiliers (Marques Avenue, Usine Center...) qui louent les 
emplacements de T ensemble commercial qu’ils ont construit ou amenage a des 
industriels. Actuellement, une dizaine de centres de magasins d’usines fonctionnent 
dans des villes telles que Romans-sur-Isere, Troyes, Franconville, Cholet. . . 


1. Academie des sciences commerciales. 

2. Koehl J.-L. (1990), Les Centres Commerciaux, PUF, Paris. 

3. LSA, Centres Commerciaux : 1’avenir appartient aux « centres de vie », 24 juin 1999. 

4. Article L 310-4 du code du Commerce. 
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2 Les ventes hors magasin 


Les ventes hors magasins peuvent etre divisees en deux grandes categories : les 
ventes a distance et les ventes sur des lieux determines. 

2.1 Les ventes a distance (VAD) 

La vente a distance est desormais definie et reglementee par les articles L 121-1 1 
et suivants du code du Commerce. Elle conceme « toute vente d’un bien ou toute 
fourniture d’une prestation de service conclue, sans la presence physique simultanee 
des parties, entre un consommateur et un professionnel qui, pour la conclusion de ce 
contrat, utilisent exclusivement une ou plusieurs techniques de communication a 
distance ». La conclusion du contrat a distance est soumise a un certain nombre de 
conditions precises. Le consommateur doit avoir acces a des informations telles que, 
notamment, l’identite du foumisseur, les caracteristiques du bien ou de la prestation, 
le prix et les modalites de paiement, le delai de livraison, le droit de retractation. 
Une fois le contrat conclu, le foumisseur doit, au plus tard au moment de la 
livraison, confirmer par ecrit ces informations. L’ execution du contrat a distance 
doit intervenir dans un delai de trente jours. Dans le cas contraire, le consommateur 
doit etre rembourse dans un delai de trente jours. II dispose d’un delai de sept jours 
francs a compter de la livraison pour se retracter. Seuls les frais de reexpedition de 
la marchandise lui incomberont. En cas d’utilisation frauduleuse de la carte de paie- 
ment a 1 ’ occasion d’une vente a distance, le consommateur pourra demander l’annu- 
lation du paiement. 

La vente a distance se caracterise par le fait que l’eloignement des acteurs - le 
vendeur et l’acheteur - implique 1 ’ existence de medias d’offres du vendeur vers 
l’acheteur ainsi que des medias de commandes de l’acheteur vers le vendeur. Dans la 
vente a distance aux particuliers le mode de commande le plus utilise en 2004 1 
demeure le courrier (56 %), suivi du telephone (38 %), d’Intemet (23 %) et du 
minitel (4 %). S’agissant des medias d’offres, il peut s’agir d’un ecrit (catalogue, 
d prospectus...) d’une emission de television (teleachat), d’une consultation de sites 
■f Internet ou de pages minitel, voire d’un appel telephonique. Nous insisterons plus 
a particulierement sur les trois premieres categories d’offres. 

| >- L’offre de vente par ecrit 

Z L’ecrit peut revetir plusieurs formes. II peut s’agir d’un catalogue, d’un publipos- 
| tage (mailing), d’un prospectus, d’une annonce publicitaire. . . Le professionnel, qui 
| fait une offre de vente a distance d’un bien ou d’une prestation de service a un 
3 consommateur, doit mentionner le nom de son entreprise, de ses coordonnees tele- 


1. Etude FEVAD-Credoc, mai 2004. 
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phoniques, de l’adresse de son siege ou de l’etablissement responsable de l’offre si 
celle-ci est differente 1 . 

C’est en 1867, qu’ Aristide Boucicaut imagine la vente par catalogue. II edite alors 
un catalogue de 50 pages sans illustration comprenant la description des 1 500 arti- 
cles textiles avec indication des prix correspondants. De nombreuses entreprises de 
vente par catalogue sont apparues par la suite. Manufrance en 1883, les Editions 
Tallandier en 1904, La Redoute en 1922, la Blanche Porte en 1923, les 3 Suisses en 
1932, la CAMIFen 1947... 

La vente par catalogue ou par publipostage exige la creation et la gestion d’un 
fichier. Malgre tous les efforts realises, la vente sur catalogue stagne legerement au- 
dessus de 2 % de l’ensemble des ventes du commerce de detail. La vente par corres- 
pondance traditionnelle espere poursuivre son developpement grace a son expan- 
sion a T international et au developpement des ventes par le biais d’ Internet. 

Selon les statistiques de la Federation des entreprises de vente a distance, les 
produits les plus vendus demeurent les vetements et chaussures, les livres et maga- 
zines, le linge de maison, les produits de soins, les CD et DVD. . . 


REPERES : Avantages et freins lies a I’achat a distance 

Avantages reconnus : 

- on peut commander tranquillement chez soi ou au bureau (97 %) ; 

- c’est tres pratique de faire ses achats sans avoir a se deplacer (90 %) ; 

- les prix et les promotions sont interessants (88 %) ; 

- cela fait gagner du temps (86 %) ; 

- les catalogues, courriers ou sites sont attractifs (83 %). 

Freins exprimes : 

- il faut bien connaitre la marque ou I’entreprise (77 %) ; 

- c’est genant de ne pas pouvoir toucher ou voir le produit (73 %) ; 

- il manque les conseils du vendeur (65 %) ; 

- le paiement n’est pas securise (32 %). 

Source : Etude FEVAD-Credoc, mai 2004. 


1. Article L. 121-18 du code de la Consommation. 
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>- L' off re de vente par television 

La vente par television, appelee souvent teleachat ou televente, est inspiree du 
teleshopping americain. II s’agit d’une vente utilisant la television pour la presenta- 
tion des produits et le telephone pour passer la commande. Le teleachat est apparu 
aux Etats-Unis dans les annees 1970 et avait, a ses debuts, pour principale vocation 
de proceder a l’ecoulement rapide de stocks invendus de produits has de gamme. II 
s’est developpe a partir du milieu des annees 1980, grace au « Television Deregula- 
tion Act » proclamant la liberation des quotas de publicite a la television. Le chiffre 
d’affaires du teleachat, qui depasse les 10 milliards de dollars aux Etats-Unis, est 
essentiellement du a deux chaines cablees consacrees exclusivement au teleachat : 
HSN ( Home Shopping Network ) et QVC ( Quality , Value, Convenience ). 

En France, le teleachat est apparu, en 1987, avec « le magazine de l’objet » emis- 
sion presentee par Pierre Bellemare sur TF1. Aujourd’hui, il existe deux societes de 
teleachat : Home Shopping Service (HSS), creee par Pierre Bellemare et cedee en 
1996 a M6 et Teleshopping, filiale de TF1. Ces deux societes ont cree, en mai 1998, 
deux chaines de television par satellite (TPS) entierement consacrees au teleachat : 
Club Tele-achat et Shopping Avenue. Au sein de la distribution frangaise, le teleachat 
demeure une niche dont le chiffre d’affaires global n’excede guere celui d’un grand 
hypermarche. Toutefois, avec une marge brute moyenne qui approche les 50 %, la 
rentabilite est appreciee par les operateurs. L’offre des emissions de teleachat 
conceme des produits originaux, innovants, utilitaires, qui se pretent a une demons- 
tration ou a une explication. Sur 10 000 produits preselectionnes chaque annee, M6 
n’en retient que 300. La clientele est essentiellement composee de femmes inactives 
qui se soucient de leur ligne et/ou qui aiment decouvrir des produits insolites. 

Les operations de telepromotion avec offre de vente, c’est-a-dire la televente ou le 
teleachat, ont suscite en France trois types de craintes : « crainte de voir les fonctions 
traditionnelles de la television (divertissement, culture) remplacees par une fonction 
de communication, crainte de voir menaces les droits et garanties du consommateur, 
crainte, enfin, de voir ce type d’ emission deriver vers une publicite plus ou moins 
deguisee » '. Les emissions de « teleachat » ne doivent pas se derouler dans un point 
3 de vente identifie ou identifiable. Elies doivent etre clairement annoncees comme 
e telles et eviter toute confusion avec d’autres emissions. Ces regies s’appliquent aux 
% emissions de teleachat diffusees par voie hertzienne terrestre, ce qui exclut les 
-I chaines diffusees par le cable ou les satellites. S’agissant des chaines publiques 

2 (France 2, France 3 et France 5, Arte), il leur est interdit, actuellement, de diffuser 
g des emissions de teleachat. Les emissions ne peuvent etre interrompues par des 
| ecrans publicitaires, ni faire l’objet de bandes annonces ou d’ emissions preparatories. 
| L’offre de la vente doit etre claire, rigoureuse et la plus complete possible quant a ses 
| principals composantes : prix, garanties, nouveaute, modalites de vente. La marque, 

3 


1. Pericard M., JOAN, 20 decembre 1987, p. 7949. 
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le nom du fabricant ou du distributeur ne doivent pas etre montres ou indiques a 
l’antenne. Toutefois, la marque peut etre precisee par telephone ainsi que le nom du 
fabricant ou du distributeur qui donne sa garantie. L’acheteur dispose d’un delai de 
7 jours francs a compter de la livraison de sa commande pour retoumer le produit 
achete au vendeur afrn d’obtenir l’echange ou le remboursement sans penalite, a 
T exception des frais de retour. 

Les emissions doivent avoir une duree minimale de quinze minutes et ne pas 
depasser au total trois heures par jour. Elies ne peuvent etre diffusees qu’entre zero 
et onze heures, ainsi qu’entre quatorze heures et seize heures - dans la limite d’une 
heure - sauf les mercredi et samedi apres-midi et le dimanche. Ces regies ne sont 
pas applicables aux emissions de teleachat diffusees par des services de television 
relevant du cable ou du satellite et reservant au moins 50 % de leur temps de diffu- 
sion a des emissions de teleachat. 

> L’offre de vente par Internet 

Selon la loi du 21 juin 2004 « le commerce electronique est l’activite economique 
par laquelle une personne propose ou assure a distance et par voie electronique les 
services tels que ceux consistant a fournir des informations en ligne, des communi- 
cations commerciales et des outils de recherche, d’acces et de recuperation de 
donnees, d’acces a un reseau de communication ou d’hebergement d’ informations, 
y compris lorsqu’ils ne sont pas remuneres par ceux qui les regoivent » 1 . Le lance- 
ment du commerce en ligne est generalement attribue a Jeff Bezos, createur 
d’ Amazon.com en juillet 1995 2 . En France, le commerce electronique « B to C » 
(, business to consumer ) connait une forte progression du nombre de sites 
marchands : 1 530 en 1999, plus de 10 000 en 2005. Selon Mediametrie, le nombre 
de cyberacheteurs est passe de 5,3 millions a 13,4 millions entre 2002 et fin 2005. Ils 
achetent surtout des voyages, des biens d’equipement, des CD, des DVD, et des 
livres. Les sites de e-commerce les plus visites en France, fin 2005, etaient e-Bay, 
Fnac.com, Voyages-sncf, Cdiscount, Amazon, PriceMinister... 

2.2 Les ventes sur des lieux determines 

Les ventes sur des lieux determines sont des ventes realisees, le plus souvent, dans 
des endroits ou habituellement on ne fait pas de commerce. II peut s’agir, par 
exemple, du domicile d’une personne physique (vente a domicile) d’un local de 
repos dans une entreprise (vente automatique) d’un hall d’ hotel (vente au debal- 
lage), d’une place ou d’une rue (vente sur le domaine public). 


1. Article 14 de la loi du 21 juin 2004, loi pour la confiance dans l’economie numerique (JO du 
22 juin 2004). 

2. Moulin O. (2005), « Amazon.com, dix ans de regne sur le commerce en ligne mondial », Le 
Monde, 17 juillet. 
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>- La vente a domicile 

La vente a domicile concerne un ensemble d’ operations effectuees directement 
aupres du consommateur par un representant d’une entreprise. En matiere de demar- 
chage a domicile, le consommateur est protege par la loi du 22 decembre 1972, 
plusieurs fois modifiee et, desormais, integree dans les articles L. 121-21 et suivants 
du code de la Consommation. Les operations visees sont non seulement la vente 
proprement dite, mais egalement la location, la location vente, la location avec 
option d’ achat de biens ou la foumiture de services. Les lieux ou la reglementation 
est applicable englobent le domicile d’une personne physique de meme que sa resi- 
dence ou son lieu de travail. Les operations indiquees precedemment demeurent 
egalement soumises aux textes precites lorsque le demarchage s’effectue dans des 
lieux non destines a la commercialisation du bien ou du service propose et, notam- 
ment, lors de reunions ou d’ excursions organisees par un commergant ou a son 
profit. Les regies juridiques relatives au demarchage sont applicables meme si le 
demarchage est effectue a la demande du consommateur et lorsque la vente est 
conclue dans un magasin avec un consommateur invite a s’y rendre sous pretexte de 
retirer un cadeau 1 . La vente a domicile doit obligatoirement faire l’objet d’un 
contrat ecrit comprenant un formulaire detachable destine a faciliter f annulation de 
la commande dans les sept jours qui suivent la signature du contrat. Tant que ce 
delai n’est pas ecoule, aucun versement ne doit etre effectue. On peut distinguer 
quatre grandes categories de vente a domicile : le porte a porte, le home party, les 
ventes par tournees et les ventes par telephone. 

- La vente au porte-a-porte est une « vente effectuee par un vendeur qui visite 
systematiquement tous les habitants d’un immeuble, d’une rue, d’un quartier ou 
d’une localite, sans demande prealable des prospectes ». Cette formule est en 
declin actuellement. 

- La vente par home party ou vente en reunion est, selon l’Academie des sciences 
commerciales, une « vente effectuee par le vendeur d’une entreprise a un groupe de 
personnes qu’une consommatrice a invitees a domicile comme une reunion amicale 
d’ information. Le vendeur represente les produits d’une societe determinee (Avon, 

d Tupperware...). La personne qui regoit est generalement appelee hotesse. Elle est 

■f choisie par le vendeur et beneficie d’une commission sur les ventes realisees chez 

a elle. La vente par home party est soumise au delai de reflexion de 7 jours et au 

| formalisme lie a la possibility de renoncer a sa commande. 

| - La vente par tournees ou vente itinerante est un « systeme de vente qui se 

s pratique au stade de gros ou au stade de detail, caracterise par le fait que l’assor- 

Z timent est vendu a bord d’un vehicule conduit chez l’acheteur ou a proximite de 

| son domicile. Dans ce systeme de vente, le prix de commande, la delivrance de la 

| marchandise, souvent meme la facturation et l’encaissement sont simultanees ». 

3 Elle n’est pas soumise au respect des dispositions de la loi du 22 decembre 1972. 


1. Cass. Crim. 10/01/1996, Bull. Crim. n° 12. 
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- La vente par telephone est en fin de compte du demarchage telephonique car le 
professionnel doit adresser au consommateur une confirmation de l’offre qu’il a 
faite. Le consommateur n’est engage que par sa signature. II beneficie de la 
meme protection que celle prevue dans le cadre de la vente a distance. 

> La vente automatique 

La vente automatique est celle qui est realisee par 1’ intermediate des distributeurs 
automatiques. Le nombre d’appareils installes en France depasse les 600 000 unites. 
Les produits les plus vendus sont les boissons et la confiserie. Le chiffre d’affaires 
global de cette methode de vente progresse de 8 a 10 % par an pour les produits 
alimentaires. II est realise pour les 2/3 dans les entreprises. Les distributeurs auto- 
matiques traditionnels fonctionnant avec des pieces posent deux types de 
problemes : celui de la monnaie et celui de la deterioration des appareils et du vol. 
De plus en plus de distributeurs automatiques fonctionneront, a l’avenir, avec des 
cartes bancaires (retrait d’ argent, vente d’essence, de billets de train...). Actuelle- 
ment on assiste, en France, au developpement de mini-libres-services automatises 
avec comme principale enseigne Y atoopartoo. Ces points de vente realisent 60 % de 
leur chiffre d’affaires entre 19 heures et 5 heures du matin et proposent un assorti- 
ment limite a 200 references en alimentaire et droguerie, parfumerie, hygiene '. 


> Les ventes sur la voie publique 

Les pouvoirs publics ont affirme a plusieurs reprises leur volonte d’encourager les 
ventes sur les voies publiques et les marches, dans la mesure ou elles « jouent un role 
primordial dans le fonctionnement des circuits de distribution », et qu’ elles 
« constituent un element moderateur dans 1’ evolution des prix et enfin qu’elles sont un 
facteur d’ animation locale » 1 2 . L’exercice d’une activite commerciale sur le domaine 
public est soumis a un certain nombre de conditions, notamment a la necessite 
d’obtenir une autorisation d’ installation et de satisfaire aux qualites et aux obligations 
du commerqant. Selon 1’ article L 442-7 du code du Commerce, « il est interdit a toute 
personne d’offrir a la vente des produits ou de proposer des services en utilisant, dans 
des conditions irregulieres, le domaine public de l’Etat, des collectivites locales et de 
leurs etablissements publics ». Les marches existent dans de nombreux chefs-lieux de 
cantons et divers quartiers peripheriques des grandes villes. Ils fonctionnent d’une 
maniere reguliere, le plus souvent un jour par semaine. Les foires sont des marches plus 
importants qui se deroulent habituellement une fois l’an a 1’ occasion d’une fete ou d’un 
evenement particulier. Les consommateurs se declarent tres attaches a cette methode de 
vente qui favorise les contacts humains et impressionne toujours par la presentation et 


1. LSA, Distribution automatique : les magasins robots gagnent du terrain, 9 novembre 2000, 30-33. 

2. Circulaire du 13 mai 1980 du ministere du Commerce et de l’lndustrie. Circulaire du 
6 aout 1985 relative au developpement du commerce non sedentaire. 
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la fraicheur des marchandises proposees. On est loin des ventes impersonnelles et stan- 
dardises des grandes surfaces. Les commergants non sedentaires contribuent a 
1’ animation commerciale du centre ville ou de certains quartiers residentiels. Les 
marches sont frequentes au moins une fois par mois pour 59 % des Frangais 1 et au 
moins une fois par semaine pour 33 % d’entre eux 2 . Les maires deleguent souvent la 
gestion de leurs marches forains a des societes privees. En region parisienne, les 
concessionnaires gerent presque tous les marches 3 . 

>- Les ventes au deballage 

Les ventes au deballage concement les ventes de marchandises effectuees dans 
des locaux ou sur des emplacements non destines a la vente au public de ces 
marchandises, ainsi qu’a partir de vehicules specialement amenages a cet effet 4 . II 
s’agit, par exemple, des ventes de tapis effectuees temporairement dans un hall 
d’hotel, des ventes realisees sur les parkings des grandes surfaces... Les ventes au 
deballage ne peuvent exceder deux mois par annee civile dans un meme local ou sur 
un meme emplacement. Elies doivent faire l’objet d’une autorisation prealable deli- 
vree par le prefet ou le maire de la commune, selon les cas. 


Section 

2 


LES ENTREPRISES DE DISTRIBUTION 

SELON LES STRUCTURES DE FONCTIONNEMENT 


Les entreprises de distribution etaient toutes, a l’origine, des entreprises indepen- 
dantes. Certaines d’entre elles ont pris conscience qu’elles pouvaient developper 
sous une meme enseigne un ensemble de points de vente au detail tout en disposant 
d’un ou plusieurs entrepots de gros. Le succursalisme et la distribution integree 
prenaient alors naissance. Devant une telle concurrence, les distributeurs indepen- 
dants ont decide de reagir en creant differentes formules permettant d’ avoir leurs 
^ forces sur le plan de la negociation, de la promotion et de la gestion. 


| 1. Enquete du Credoc realisee en juin 2005 aupres d’un echantillon de 1008 individus representa- 

ja tifs de la population frangaise de 18 ans et plus. 

^ 2. Moati P., Meublat O. (2005), « Comportements et attitudes a l’egard du commerce 

^ alimentaire », Credoc, Cahier de Recherche n° 21 1. 

g 3. Beuscart F., Marches Forains : les nouveaux fermiers generaux, Le Monde, 8 novembre 1994. 
q 4. Article L 310-2 du code du Commerce. 
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1 Les distributeurs independants 

Le commerce independant isole est une « forme de commerce ou l’entreprise (de 
gros ou de detail) n’a aucun lien avec des organismes coordinateurs ou centralisa- 
teurs pour ses activites d’ achat ou de vente ». 

1.1 Les grossistes 

Pour la Commission des comptes commerciaux de la Nation : l’activite de 
commerce de gros est celle exercee par les entreprises et etablissements lorsqu’ils 
revendent a des utilisateurs professionnels, a d’ autres commergants ou a des collec- 
tivites, des marchandises achetees en leur nom propre et pour leur propre compte. 
On distingue egalement deux types de commerce de gros selon les clienteles : celui 
qui livre des biens de consommation a des detaillants, des CHR (cafes, hotels, 
restaurants), des collectivites publiques ou privees et celui qui foumit des matieres 
premieres, des foumitures industrielles, des equipements a des producteurs. Pour 
cette seconde categorie on parle de commerce de gros enclave entre les entreprises 
auxquelles les produits sont achetes et celles auxquelles les produits sont vendus. 
L’utilite du commerce de gros se manifeste tout d’abord par le fait que le grossiste 
achete en grandes quantites des marchandises qui correspondent aux besoins de ses 
clients, c’est-a-dire des commergants detaillants ou des utilisateurs professionnels. 
En stockant des produits dans ses entrepots, le grossiste facilite la tache des produc- 
teurs. II leur permet egalement de reduire leurs frais administratifs et commerciaux 
(prix de commande, facturation, livraison). De plus, le grossiste donne au detaillant 
la possibility de regrouper ses commandes et ses livraisons, de minimiser son stock 
et d’obtenir bien sou vent des facilites de paiement. Le cash and carry qui signifre 
litteralement « payer comptant et emporter » est tres souvent appele libre service de 
gros. La commission de terminologie de l’economie et des finances a propose de 
traduire cash and carry par « payer - prendre ». Les principals enseignes en France 
sont Metro et Promocash. L’Institut frangais du libre service presente le cash and 
carry ainsi : c’est un entrepot de gros, fonctionnant en libre-service (le client se sert 
lui-meme) ou sur echantillon (le client choisit les articles sans se servir lui-meme, a 
la vue des articles - echantillons et en utilisant un systeme d’enregistrement manuel 
ou informatique) ou combinant libre-service et vente sur echantillon (exemple : 
libre-service pour epicerie et droguerie, echantillons pour les marchandises gene- 
rales). Les clients du libre-service de gros sont des commergants detaillants, cafe- 
tiers, hoteliers, artisans ou des acheteurs professionnels pour des collectivites, des 
restaurants d’ entreprises, etc. Ils reglent au comptant le montant de leur facture 
etablie immediatement. L’ enlevement de la marchandise est aussitot effectue par le 
client avec son propre moyen de transport. 
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1.2 Les detaillants 

Un commergant independant isole est une personne ou une societe proprietaire 
d’un fonds de commerce qu’elle exploite elle-meme sans faire partie d’aucun orga- 
nisme commercial coordinateur ou centralisateur. Le commerce sedentaire corres- 
pond aux entreprises qui exercent leur activite dans un local ou ils regoivent leur 
clientele. II peut etre specialise ou despecialise. Le commerce specialise concentre 
son activite sur une ou quelques categories determinees de produits : cremerie, quin- 
caillerie, droguerie, bijouterie... Le commerce despecialise ou commerce multiple 
correspond au « commerce de detail non specialise ayant pour objet la vente de 
plusieurs sortes de marchandises et, eventuellement, de plusieurs formes de 
services ». L’exercice d’une activite non-sedentaire est soumis a une reglementation 
tres stricte necessitant notamment une declaration prealable et l’obtention d’une 
attestation. Selon le decret du 31 juillet 1970, « est consideree comme activite 
ambulante toute profession ou activite exercee sur la voie publique, sur les halles, 
marches, champ de foire ou de fete ou par voie de demarchage dans les lieux prives 
et ayant pour objet soit la vente d’un bien immobilier, soit la conclusion d’un contrat 
de location ou de prestation de services ou d’ouvrage, soit la prestation d’un spec- 
tacle ou d’une attraction ». Si la part de marche du commerce independant isole 
regresse sans cesse, en revanche, le nombre d’etablissements crees chaque annee est 
superieur au nombre de commerces disparus. S’agissant du choix du commerce 
cree, il semble que les nouveaux commergants le fassent plutot en fonction de leur 
activite anterieure et de leurs gouts, que des besoins existants. Le choix et la 
recherche du point de vente font partie des problemes diffrciles qui ne sont pas 
toujours bien resolus. II y a, en outre, les diffrcultes inherentes a une formation 
souvent insuffrsante. L’ absence d’ etude prealable a 1’ implantation, l’insuffrsance 
des capitaux de depart, le manque de formation (quatre nouveaux commergants sur 
cinq n’ont aucune preparation specifrque) sont sans doute les raisons majeures des 
echecs enregistres. On evalue a 30 % les disparitions des nouveaux commerces dans 
1’ annee suivant leur creation. 


| 2 Les distributeurs integres 

2 Les entreprises du commerce integre assurent, par leur propre organisation, un 
e contact direct entre producteurs et consommateurs et remplissent ainsi, a la fois, les 
S fonctions de gros et de detail. 

'& 

8 

| 

f 2.1 Les reseaux totalement integres 

1 Suivant leur mode d’ exploitation, on distingue les reseaux succursalistes 
© « classiques » des societes cooperatives de consommation. 



52 LA DISTRIBUTION : SECTEUR, ENVIRONNEMENT ET CANAUX 

> Les reseaux succursalistes « classiques » 

Les reseaux succursalistes possedent au moins 10 magasins qu’ils exploitent par 
T intermediate de directeurs salaries. La fonction de gros est assuree par une 
centrale d’ achats. Le succursalisme traditionnel est apparu en France en 1886 avec 
la creation des Etablissements Economiques de Reims. II se developpe, par la suite, 
tant dans le domaine alimentaire (La Ruche Picarde en 1895, Casino en 1895, 
Goulet Turpin en 1900...) que dans le domaine non alimentaire (les vetements 
Conchon Quinette en 1923, Les Galeries Barbes en 1925...). Le succursalisme 
traditionnel a connu son apogee en France a la fin des annees 1960, notamment dans 
le domaine alimentaire avec la plus grande centrale d’ achats de l’hexagone, 
Paridoc, a laquelle etaient affiliees une vingtaine de societes succursalistes provin- 
ciales (Comptoirs Modemes, Docks de France...) dotees chacune de plusieurs 
entrepots. Aujourd’hui, les entreprises a succursales multiples traditionnelles ont 
pratiquement disparu en France alors qu’elles sont tres developpees au Royaume- 
Uni, en Allemagne, en Belgique et en Italie. Le succursalisme modeme englobe 
toutes les entreprises notamment celles qui exploitent des grandes et moyennes 
surfaces des lors que le nombre de celles-ci est superieur a 10 et que la totalite ou la 
quasi-totalite des points de vente appartiennent a la societe mere et ont a leur tete 
des directeurs salaries. Tel est le cas de Carrefour, d’ Auchan, de C&A, des Galeries 
Lafayette, de Monoprix... Toutefois, il importe de souligner que ces differentes 
enseignes du commerce integre appliquent des methodes de management tres diffe- 
rentes, plus ou moins centralisees, avec des choix logistiques qui vont des entrepots 
traditionnels a la livraison directe aux magasins en passant par la creation de plates- 
formes. 


> Les cooperatives de consommation 

Les cooperatives de consommation sont des entreprises de vente au detail gerees par 
des consommateurs associes ayant pour but T amelioration qualitative des conditions 
d’ existence des consommateurs 1 . Le mouvement cooperatif apparait au cours de la 
premiere moitie du xix e siecle. En 1835, s’ouvre a Lyon un magasin d’ epicene a 
l’enseigne « Le Commerce veridique et social » finance par souscriptions aupres des 
consommateurs. En 1844, quelques ouvriers tisserands de Rochdale, ville industrielle du 
Lancashire en Angleterre, decident de mettre en commun chacun une livre pour acheter 
en gros et revendre sans benefice quelques produits alimentaires. Cette premiere expe- 
rience permet aux « Equitables Pionniers de Rochdale » de poser les bases du systeme 
cooperatif : T adhesion libre ou principe de la porte ouverte, un homme egale une voix, la 
distribution de l’excedent aux membres au prorata de leurs transactions, T education du 
consommateur. La Federation nationale des cooperatives de consommation (ENCC) est 


1. Krier H., Jallais J. (1985), Le commerce interieur, PUF, Paris. 
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creee en 1913. La vocation des cooperatives de consommation est de «servir» le 
consommateur, non de « s’en servir ». Elies ne cherchent pas l’obtention du profit 
maximum, mais la meilleure satisfaction des besoins de leurs membres au moindre prix 
possible. Ce sont des associations de personnes et non de capitaux qui s’efforcent 
d’eduquer et de defendre le consommateur. Apparemment peu differentes des succur- 
sales, les cooperatives de consommation s’en distinguent au niveau des objectifs et de 
forganisation interne. Les societes cooperatives de consommation sont des societes a 
capital et personnel variables qui integrant les fonctions de gros et de detail. 
Aujourd’hui, quelques societes cooperatives de consommation existent encore en 
France (Coop Atlantique, les Cooperateurs de Champagne, les Cooperateurs de 
Normandie-Picardie, Union des Cooperateurs d’ Alsace). Le mouvement cooperatif 
frangais ne s’est pas adapte suffisamment tot au developpement du libre-service et des 
grandes surfaces. II a, en outre, connu une crise doctrinale liee au fait que certains prin- 
cipes cooperatifs de base s’appliquent difficilement dans une societe regie par un 
systeme capitaliste. Tant et si bien que l’altemative etait simple : « exister avec une ame 
reduite ou mourir avec une ame entiere » 1 . II importe toutefois de signaler que les coope- 
ratives de consommation conservent une importance significative en Suisse et dans les 
pays scandinaves. 


2.2 Les reseaux partiellement integres 

Les reseaux partiellement integres sont en fait des reseaux mix tes. Ils sont composes 
par des magasins qui appartiennent aux dirigeants du reseau et des fonds de commerce 
geres par des commergants independants qui ont ete admis dans le reseau en qualite de 
franchise, de concessionnaire ou d’affilie. On considere habituellement qu’un reseau 
mi xte realise au moins 20 % de son chiffre d’affaires par l’intermediaire de ses propres 
succursales. La formule du reseau mixte presente divers avantages dont la possibility 
d’un developpement rapide et l’assurance d’une plus grande efficacite economique 2 . 
Toutefois, elle n’est pas sans inconvenients du fait des conflits susceptibles de se mani- 
fester entre les deux branches du reseau, lesquelles ont des modes de management tout a 
a fait differents (voir rubrique Reperes ci-apres). 


5 

1. Jaggi Y. (1990), Coop, ga vous dit quelque chose ?, Cooperation, 25, 21 juin. 
g 2. Cliquet G. (2000) Plural forms in store networks : a model for store network management, 
° The International Review of Retail, Distribution and Consumer Research, 10, 4, 369-387. 
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Reperes 


Les reseaux mixtes franchise/succursalisme 


Tableau 2.1 - Principaux avantages et inconvenients des reseaux mixtes 


Avantages 

Inconvenients 

- Un developpement rapide du concept et un maillage du 
territoire. 

- Une meilleure maitrise du concept grace aux succursales. 

- Une stimulation efficace de la dynamique commerciale 
du reseau. 

- Une souplesse accrue dans I’adaptation aux fluctuations 
du marche. 

- Une plus grande efficacite economique (synergie des 
competences, augmentation des capacites d’investisse- 
ment, possibles de desinvestissement...). 

- Une affirmation de sa capacity a s’investir professionnel- 
lement et a attirer les meilleurs partenaires. 

- Une flexibility plus affirmee pour la reprise d’autres 
reseaux. 

- Des risques de conflits tant 
sur le plan geographique que 
sur le plan du dynamisme 
entre les deux branches du 
reseau. 

- Des difficultes pour allier 
deux modes de management 
differents. 

- Des problemes lies au 
management du reseau. 

- Des risques d’inquietudes 
et de demotivations des 
commergants independants 
par rapport aux succursales. 


Source : Cliquet G. (2000), Plural forms in store networks : a model for store network management, 
The International Review of Retail, Distribution and Consumer Research, 10,4, 369-387. 


3 Les distributeurs associes 


Les entreprises du commerce non integrees sont celles qui n’assurent pas, en 
regie generate, un contact direct entre producteurs et consommateurs. Les fonctions 
de gros et celles de detail sont alors remplies par des agents differents au sein 
d’ entreprises distinctes. Le developpement du commerce integre conduit un certain 
nombre de commergants independants a prendre conscience de leur isolement. Ils 
realisent que pour resister a la concurrence, pour mieux acheter, pour obtenir de 
meilleures facilites de credit et des prix avantageux, il est necessaire de s’associer, 
de se regrouper. Tout en gardant leur independance juridique, les distributeurs 
peuvent se groupent selon des modalites diverses, souvent sous une enseigne 
commune, pour organiser leurs achats ainsi qu’un certain nombre de services 
tendant a favoriser leur developpement. Les groupements realises sont de deux 
types. Tout d’abord apparaissent des groupements « horizontaux ». Des commer- 
gants ayant la meme fonction au sein de la distribution (commerce de gros ou 
commerce de detail) se regroupent afin d’ obtenir, notamment, de meilleures condi- 
tions d’ achats, une enseigne assuree. Plus tard, des grossistes et des detaillants deci- 
dent de s’associer pour beneficier des memes avantages. II s’agit de groupements 
« verticaux ». 
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3.1 Les associations verticales 

Elies concement des associations entre un producteur ou un grossiste, d’une part, 
et des detaillants, d’ autre part. Tel est le cas des chaines volontaires, de la franchise, 
de la concession, de T affiliation. 

Les chaines volontaires. Une chaine volontaire est une association de commergants 
independants formee a f initiative d’un ou plusieurs grossistes en vue d’ assurer la coor- 
dination des fonctions de gros et de detail, d’ organiser V achat et la vente dans les entre- 
prises, mais en respectant l’independance juridique et financiere de chacune d’ entre 
elles. En 1920, un grossiste en produits alimentaires de Buffalo (Etats-Unis), M. Flic- 
kinger, cree une association avec des detaillants. Celle-ci a pour but de normaliser les 
conditions d’ achats et de ventes, de permettre la realisation d’une publicite collective 
et l’utilisation d’une enseigne commune. II s’agit d’une transposition au niveau du 
commerce independant des regies qui ont fait le succes du succursalisme. La chaine 
volontaire fait son apparition en Europe par l’intermediaire de M. Van Well fondateur 
de la « Spar » en 1932. En France, les principals chaines volontaires ont ete creees au 
cours des annees 1950. II s’agit notamment de Ege et de Spar pour les produits alimen- 
taires et de France Droguerie, de Catena et de Sermo (textile) pour les produits non 
alimentaires. La plupart des chaines comprennent deux organes essentiels : 

- une societe a capital variable, groupant plusieurs grossistes appeles « tetes de 
chaine », assume les fonctions d’une centrale d’ achats ; 

- une association sans but lucratif reunit les detaillants. Elle a pour mission d’asso- 
cier les detaillants a 1’ elaboration de la politique de la chaine. 

Le succes d’une chaine depend de la collaboration qui existe entre detaillants et 
grossistes. Les detaillants affilies a une chaine s’engagent a concentrer leurs achats 
aupres du grossiste « tete de chaine » et a appliquer la politique elaboree par 1’ orga- 
nisation centrale. Les detaillants peuvent s’adresser a d’autres fournisseurs. II 
n’existe aucune obligation d’ achats. Les detaillants peuvent egalement se retirer de 
la chaine a tout moment. Les grossistes s’engagent a foumir aux detaillants des 
produits a des prix avantageux ainsi que differents services (publicite, promotion de 
j vente, amenagement et modernisation du magasin, etudes sur la rotation des 
§ stocks.). Chaque grossiste beneficie d’une exclusivite dans une region determinee 
| pour recruter les detaillants chainistes. La remuneration des services foumis est 
2 proportionnelle au chiffre d’affaires realise par chaque detaillant. 

'I La franchise est une forme dissociation qui a connu un developpement rapide en 
c France dans les annees 1970 et 1980. Elle permet a l’industriel, au grossiste, au pres- 
= tataire de services de developper son reseau de distribution sans prise de participation 
& dans les capitaux. En echange d’une contribution financiere, le contrat permet aux 
| franchises d’utiliser 1’ enseigne ou la marque du franchiseur tout en beneficiant de son 
S' savoir-faire, de ses droits de propriete intellectuelle et de son assistance technique et 
^ commerciale. Avec plus de 900 franchiseurs et plus de 39 000 franchises, la France 
1 est le pays de l’Union europeenne dans lequel ce type dissociation verticale est le 
@ plus developpe. Le franchisage exige que le franchiseur fasse beneficier le franchise : 
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- d’un savoir-faire original, specifique, experiments et renouvele. II doit etre 
consigne dans un document appele « manuel d’ instructions », « bible ». . . ; 

- d’une assistance technique et commerciale avant Touverture (etude de marche, etude 
d’implantation) lors de Touverture (campagne publicitaire, formation) apres Touver- 
ture (decoration, agencement, gestion comptable, formation du personnel. . .) ; 

- d’une autorisation d’utiliser les signes de ralliement de la clientele qu’il possede 
(enseigne, marques). 

En contrepartie, le franchiseur demande le versement d’une redevance initiale 
forfaitaire (RIF) dont le montant varie le plus souvent entre 5 000 et 35 000 € et 
d’une redevance proportionnelle d’ exploitation (RPE) qui oscille generalement 
entre 3 et 5 % du chiffre d’ affaires realise par le franchise. Enfin, il est absolument 
necessaire que le franchise demeure juridiquement un commergant independant. 
Cela exige que le franchiseur ne s’immisce pas trop dans la gestion des magasins de 
ses franchises. Plusieurs types de franchises peuvent etre distingues : 

- les franchises de service par lesquelles le franchise offre un service sous 
T enseigne et le nom commercial, voire la marque du franchiseur et en se confor- 
mant aux directives de ce dernier (ex. : Novotel, Uni-Inter. . .) ; 

- les franchises de produits par lesquelles le franchise se borne a vendre certains 
produits dans un magasin qui porte T enseigne du franchiseur (ex. : Eram, 
Pingouin, Stemm, Genevieve Lethu. . .). 


REPERES : Le systeme de distribution Benetton : une fausse franchise ? 

Le systeme de distribution instaure par Benetton est forme de trois elements : le siege, 
les distributeurs et les agents. Le siege recrute les agents. II definit les caracteristiques 
que doivent presenter les magasins. II congoit les modeles des deux collections 
annuelles et determine la publicity. En contrepartie, il preleve sur les articles vendus 
aux distributeurs une marge qualifiee de « raisonnable ». Les agents, recrutes par le 
siege, sont, eux-memes, proprietaires de magasins. Ms selectionnent, torment et 
controlent les distributeurs avec I’aide d’assistants. Chaque magasin est visite une fois 
par semaine. Les agents choisissent dans les collections du fabricant les articles a 
partir desquels les distributeurs constitueront leurs assortiments. Ce sont eux qui 
transmettent les commandes au siege. Ms sont remuneres par une commission de 5 % 
sur le montant des achats effectues par les boutiques. Les distributeurs sont recrutes 
par les agents. Ce sont des commergants independants, proprietaires de leur point de 
vente, qui acquierent I’usage de la marque et de I’enseigne Benetton. Ils achetent a 
titre exclusif, au siege, les produits selectionnes par les agents et les vendent aux 
consommateurs, dans un cadre et une ambiance imposee par Benetton, sans benefi- 
cier d’aucune exclusivity territoriale. Un chiffre d’affaires minimum leur est impose. Un 
contrat de franchise de distribution de produits est traditionnellement conclu entre 
deux partenaires : le franchiseur (fabricant ou grossiste) et le franchise (detaillant). 
Le systeme de distribution mis en place par Benetton met en relation trois categories 
d’operateurs : le fabricant, les detaillants et des agents. On peut, toutefois, considerer 
que ces derniers possedent un statut proche de celui des masters franchises. 
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Dans la franchise, ce qui est fondamental c’est I’apport d’un savoir-faire original et la mise 
en oeuvre d’une assistance qui se prolonge dans le temps. Le systeme de distribution 
Benetton comprend bien un savoir-faire fonde sur des collections originates de produits, 
une licence de marque, un agencement specifique du point de vente, une communication 
importante. . . Quant a I’assistance, elle se traduit, notamment, par des visites hebdoma- 
daires. II est vrai que le contrat Benetton n’accorde pas d’exclusivite territoriale. Ce dernier 
element n’est pas toujours considere comme un element determinant d’une franchise. En 
echange de la transmission d’un savoir-faire, il existe un prix a payer. Celui-ci se traduit le 
plus souvent par le versement d’un droit d’entree et d’une redevance annuelle. II existe des 
cas ou le franchiseur se contente de prendre une marge suffisante sur les produits vendus. 
Tel est le cas de Benetton, de Rodier, d’Yves Rocher... L’entreprise Benetton affirme sans 
cesse qu’elle n’a pas recours a la franchise, et pourtant le contrat qu’elle utilise est tres 
proche, voire assimilable a la franchise. 

Sources : Pinson C., Tibrewala V., Dee F. (1 996), United Colors of Benetton, Cas INSEAD-CEDEP, 
Fontainebleau, France ; Frery F. (2002), Benetton ou I’entreprise virtuelle, Vuibert, 1999. 


La concession exclusive est formee par un contrat type que le concedant propose 
au futur concessionnaire. Le premier s’ engage a l’exclusivite de foumiture, le 
second s’engage a s’ appro visionner exclusivement a l’interieur du reseau, en vue de 
vendre au consommateur, sur le territoire defini par le contrat, le produit contractuel. 
Ce type de distribution est tres utilise par les constructeurs d’ automobiles. Un regle- 
ment communautaire precise a quelles conditions un tel reseau peut etre considere 
comme licite dans la Communaute europeenne. 

3.2 Les associations horizontales 

Elies concement les groupements de commergants independants dont certaines 
respectent strictement le cadre juridique des societes cooperatives de commergants 
detaillants, tandis que d’autres adoptent des modeles originaux et specifiques '. 

| Les societes cooperatives de commergants detaillants sont des societes 
§ anonymes a capital variable. Les associes conservent leur independance juridique et 
" financiere. Chaque associe dispose d’une voix qu’elle que soit la part du capital 
1 souscrite. La societe s’interdit de realiser des profits ; le trop pergu est ristoume aux 
| associes apres constitution eventuelle d’un fonds de reserve ou d’un fonds de 
| garantie. Les societes cooperatives de commergants de detail ne peuvent admettre 
| de tiers non associes a beneficier de leurs services. Une exception est prevue pour 
| les pharmaciens dans certains cas bien delimites 2 . Le groupement centralise les 


§ 1 . Hardouin P., Ducrocq Ch. (1993), Le commerce independant organise. Editions Liaisons, Paris. 

q 2. Article L 124-1 et suivants du code de Commerce. 
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commandes des associes, choisit les fournisseurs. Les adherents sont livres directe- 
ment ou par 1’ intermediate d’un centre de livraisons regional. Le groupement 
apporte aide et assistance aux associes en matiere de gestion, de financement, de 
formation du personnel, de modernisation du magasin... La remuneration des 
services foumis est realisee par 1’ intermediate d’une commission calculee sur le 
montant des achats passes par chaque detaillant avec le groupement. Les associes ne 
sont pas obliges de s’adresser au groupement pour tous les achats, le succes du grou- 
pement dependra neanmoins de la fidelite de ses adherents. Les associes beneficient 
d’une exclusivite pour un secteur geographique determine afin d’eviter la concur- 
rence entre les associes d’un meme groupement. Les societes cooperatives de 
commergants detaillants sont apparues dans Test de la France a la fin du siecle 
dernier avec la creation de la societe Remoise en 1885 et se sont developpees apres 
la premiere guerre mondiale. Systeme U est la principale cooperative de detaillants 
en alimentaire. En ameublement, il convient de citer Mobilier de France et Monsieur 
Meuble, en horlogerie-bijouterie la Guilde des Orfevres. . . 

Les groupements de commergants detaillants sui generis sont un peu particu- 
liers. La France en connait au moins 2 qui fonctionnent de maniere originale. II 
s’agit des centres Leclerc et du groupement Intermarche. Les adherents du mouve- 
ment Edouard Leclerc doivent tout d’abord adherer a une association sans but 
lucratif, l’ACDLec (Association des centres distributeurs E. Leclerc), qui accorde a 
ceux-ci l’utilisation gratuite du panonceau E. Leclerc moyennant 1’ acceptation de 
plusieurs conditions dont le respect de la politique de bas prix, le systeme de parrai- 
nage, la participation effective et benevole au groupement d’ achats GALEC 
(Groupement d’ achat E. Leclerc). La Federation du commerce associe qui reunit des 
societes cooperatives de commergants detaillants et des groupements de commer- 
gants detaillants accueille, depuis mars 2005, les adherents des groupements Leclerc 
ainsi que ceux d’ Intermarche. II existe egalement au niveau regional 16 centrales 
d’ achats qui s’interessent notamment aux produits volumineux, pondereux ainsi 
qu’aux promotions. Le groupement Intermarche comprend une societe civile a 
capital variable, la Societe Civile des Mousquetaires (SCM) qui definit les orienta- 
tions strategiques du groupement. ITM Entreprises, detenue par la SCM, est 
proprietaire des enseignes de groupement (Intermarche, Ecomarche, Brico- 
marche...) et elle a pour mission de coordonner, d’animer et de controler l’activite 
des filiales. Chaque magasin est exploite par une societe detenue majoritairement 
par un adherent Mousquetaire. Ce dernier doit consacrer un tiers de son temps a 
l’une des fdiales d’lTM Entreprises. 
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L'essentiel 


Aujourd’hui on assiste, d’une maniere generate, a une annonce prometteuse des ventes 
hors magasin par 1’ intermediate de certaines ventes a distance et de la vente automatique. 
Si la France est le pays de 1’hypermarche et du grand supermarche, 1’ Allemagne se singu- 
larise par la place preponderante du hard discount, tandis que la Belgique et la Hollande 
preferent le supermarche traditionnel. En ce qui conceme les structures organisation- 
nelles, le succursalisme se developpe dans tous les pays de l’Union europeenne, tandis 
que les chaines volontaires, la franchise et les cooperatives de consommation connaissent 
des fortunes diverses selon les pays. II n’existe pas un modele unique de developpement 
des entreprises de distribution. Le contexte concurrentiel et culturel implique des diffe- 
rences sensibles dans le comportement des operateurs du marche. 
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LE COMPORTEMENT 
DU CONSOMMATEUR 
ET LE POINT DE VENTE 


L e role du commerce de detail est de permettre aux fabricants de distribuer 
leurs produits a un grand nombre de consommateurs. Cela suppose que les 
commergants savent ensuite comment attirer la clientele, l’orienter vers le produit et 
tranformer sa visite en acte d’achat. Mais rien n’est simple en la matiere, tant du cote 
de l’offre de plus en plus large que du cote de la demande de plus en plus complexe : 
ne parle-t-on pas du consommateur « zappeur et cameleon » ? 

Ce chapitre aborde dans un premier temps les motifs de la frequentation d’un 
commerce (section 1) et le processus de selection d’un magasin (section 2). Dans un 
deuxieme temps, il s’interesse au comportement des clients a l’interieur des maga- 
sins (section 3). Enfin, il traite de deux problematiques recentes dans l‘etude du 
comportement du consommateur : 1’ achat par le biais d’ Internet (section 4) et la 
gestion de la relation client (section 5). 


Section 1 ■ Les motivations a la frequentation du magasin 

Section 2 ■ Le choix d’un point de vente 

Section 3 ■ Le comportement du consommateur en magasin 

Section 4 ■ Le comportement du consommateur dans le commerce electronique 

Section 5 ■ La gestion de la relation client 
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LES MOTIVATIONS A LA FREQUENT ATION 
DU MAGASIN 


Pourquoi les individus se rendent-ils dans les magasins ? La reponse peut paraitre 
evidente : pour satisfaire un besoin. Mais ce n’est pas si simple, lorsqu’on sait que 
tres nombreuses sont les personnes que l’on peut rencontrer dans des points de vente 
et qui n’ont, apparemment, pas de desir tres precis a satisfaire. 

1.1 Le shopping, source de gratification pour le client 

Depuis Tauber 1 , on sait que deux ensembles de raisons poussent les consomma- 
teurs au magasinage 2 : mobiles d’ordre personnel et motivations plus sociales. 

>- Les mobiles personnels 

Cinq types de motivations peuvent expliquer pourquoi un individu va sortir de 
chez lui pour frequenter un point de vente : 

- chercher a rompre la routine du quotidien. L’acces libre aux magasins cons- 
titue une recreation ludique gratuite ; les centres villes ou centres commerciaux 
sont le plus souvent autant de lieux de visites agreables et divertissantes ; 

- se tenir au courant. Le magasinage permet d’ observer les modes vestimentaires, 
les nouveautes du bricolage et de la decoration, d’etre au courant des demiers 
disques ou livres, etc. ; 

- l’espoir de realiser de bonnes affaires. La publicite pour les commerces 
annonce le plus souvent des operations speciales destinees a raviver l’interet des 
consommateurs. Ces demiers n’ont, en fait, pas de besoin particulier, mais ils ont 
peur de passer a cote d’affaires exceptionnelles, a ne pas manquer. Cela explique 
le succes des solderies, braderies et autres vides-greniers ; 

- entreprendre une activite physique. Magasiner, cela veut dire des kilometres a 

.g pied dans les rues, les galeries marchandes ou les allees des grandes surfaces. En 

| Europe du Nord, les rues pietonnes permettent de deambuler sans risque, de 

a meme que les immenses centres commerciaux americains ; 

| - vouloir s’impregner d’une ambiance. Les cinq sens peuvent etre mis en eveil 

2 dans le magasinage : la vue, grace aux vitrines, aux produits ou aux autres 

g clients ; l’ouie, par les bruits du marche ou les musiques d’ ambiance ; l’odorat, 

S souvent eveille par des parfums et d’ autres odeurs stimulantes ; le toucher, 

| lorsque le consommateur palpe les vetements ou les meubles ; le gout, pour des 

I aliments degustes sur un marche ou dans une grande surface. 


| 1. Tauber E. M. (1972), Why do people shop ?, Journal of Marketing, 36, 4, 46-59. 
q 2. Le magasinage est le terme francophone pour exprimer celui plus usite de « shopping ». 
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> Les motivations sociales 

Ici aussi, on peut denombrer cinq stimuli pouvant expliquer le magasinage : 

- la recherche de contacts sociaux. La rue commergante, le supermarche ou la 
place du marche constituent des lieux de rencontre des voisins et relations ; 

- l’acquisition d’un statut. Dans un magasin, le client est accueilli aimablement, 
servi « comme un roi », beneficie, de la part des vendeurs, d’ attentions de plus en 
plus rares par ailleurs ; 

- Ie desir d’ assimilation a un groupe. Le consommateur frequentera d’autant plus 
volontiers tel commerce qu’il aura le sentiment que clients et personnels y parta- 
gent les memes centres d’interet que lui. Cela est surtout vrai dans des domaines 
specialises comme le sport, la librairie, les loisirs creatifs, la photo, l’informa- 
tique, T automobile . . . ; 

- se changer les idees. Dans les commerces, on voit du monde, on peut essayer 
ainsi de compenser sa solitude et sa deprime ; a T inverse, c’est une fagon de 
s’accorder une recompense lorsqu’on est content ou de se changer les idees apres 
une tension familiale ou un stress professionnel ; 

- le desir de jouer un role. De nombreuses consommatrices se pergoivent comme 
chargees d’approvisionner regulierement le foyer familial en produits courants, 
articles a Stocker ou bonnes affaires imprevues, afin de passer pour de « bonnes 
menageres ». 

L’ ensemble des motivations ci-dessus implique pour le commergant la necessite 
d’amenager son point de vente afin de repondre de maniere positive a la diversite 
des motivations de ses clients. Le tableau 3.1. ci-apres donne des exemples concrets 
d’ implications manageriales liees aux mobiles du consommateur. 


Tableau 3.1 - Implications manageriales de I’ analyse des motivations 
a la frequentation d’un magasin 


Motivations 
du client 

Implications pour les magasins 

Chercher a rompre 
la routine du quotidien 

Theatraliser I’offre (ex. : Natures et Decouvertes), realiser des 
semaines a themes (ex. : semaine Italienne aux Galeries 
Lafayettes, semaine du nouvel an chinois au Printemps, etc.), des 
rencontres (ex. : forum Fnac). 

Se tenir au courant 
des nouveautes 

Creer des rayons « nouveautes » qui changent frequemment 
(ex. : Fnac, Virgin), changer ses vitrines toutes les semaines 
(ex. : Colette), recevoir des nouveaux modeles tous les jours 
(ex. : Promod). 

L'espoir de realiser 
de bonnes affaires 

Realiser des soldes, des promotions, des lots, etc. Suivre I’exemple 
de la chaTne Gap qui realise en permanence au fond de ses maga- 
sins des promotions sur les produits restes en rayon depuis plus 
d’un mois. 
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Tableau 3.1 - Implications manageriales de I’ analyse des motivations 
a la frequentation d’un magasin (suite) 


Motivations 
du client 

Implications pour les magasins 

Entreprendre une activite 
physique 

Aider le client a decouvrir tout I’espace du magasin au travers de la 
creation de larges allees (ex. : Le Auchan Val d’Europe) ou de la 
creation de lieux qui donnent envie de tout explorer a I’instar des 
magasins du centre commercial en plein air de Bercy Village qui 
rassemble des enseignes innovantes offrant toutes au consomma- 
teurs des gammes de produits tres profondes. 

Vouloir s’impregner d’une 
ambiance 

Trouver une correspondance sensorielle a I’enseigne en essayant 
de la decliner du point de vue musical, olfactif, tactile, visuel et pour- 
quoi pas gustatif (avec la creation d’un espace de restau ration). 

La recherche de contacts 
sociaux 

Creer des lieux de vie et travailler sur le lien entre clients et entre 
clients et vendeurs (cf. fin de ce chapitre pour les exemples 
concrets). 

L’acquisition d'un statut 

Enrichir le service au client en proposant les retouches gratuites 
(ex. : Magasins Levis), les livraisons gratuites a partir d’un certain 
montant d’achat (ex. : Monoprix), un cafe ou un the s’il y a de 
l‘attente (ex. : Magasins Caroll ou salons de coiffure Jean-Louis 
David). 

Le desir d’assimilation 
a un groupe 

Embaucher des vendeurs passionnes par la categorie de produits et 
favoriser le contact entre clients au travers de rencontres (cf. fin de 
ce chapitre pour plus de details). 

Se changer les idees 

Travailler sur le « fun shopping » en creant des univers ludiques 
(ex. : Megastores Adidas ou Etam du quartier de la rue de Rivoli a 
Paris). 

Le desir de jouer un role 

Creer des typologies de consommateurs selon leurs caracteristi- 
ques socio demographiques (notamment selon le nombre d’enfants) 
et leur adresser des offres personnalisees. 


| 1.2 Les courses : corvee ou bon moment a passer ? 

s Le comportement du consommateur a l’egard des magasins peut s’ analyser a la 
| fois dans une perspective transactionnelle ou relationnelle '■ 2 : 


| 1. Filser M., La valeur du comportement de magasinage : de la conceptualisation aux strategies 

j§ de positionnement des enseignes, Actes du 3 e colloque Etienne Thil « Rencontres Universite - 
* Commerce », 28-29 septembre 2000, La Rochelle. 

^ 2. Anteblian-Lambrey B., Une etude exploratoire de la relation consommateur - commerce, 

| Actes du 3 e colloque Etienne Thil « Rencontres Universite - Commerce », 28-29 septembre 2000, 
q La Rochelle. 
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- le client fait-il des courses dans un but precis, approvisionner son foyer, ou considere- 
t-il le magasinage comme un objectif specifique, pour se stimuler ou s’ inf ormer ? 

- on peut aller en magasin pour acheter un produit pour sa propre consommation 
ou obtenir un plaisir personnel ; on peut aussi profiter des contacts avec les 
vendeurs ou d’autres clients, se sentir valorise par le statut du magasin frequente 
ou acheter pour autrui (et choisir plutot une enseigne de prestige alors que le 
meme achat pour soi aurait eu lieu, par exemple, dans un hypermarche) ; 

- la venue en magasin peut aussi correspondre a la resolution de taches d’ achat, 
assortie d’une visite agreable. L’hypermarche, par exemple, vise a la fois une 
optimisation de l’offre (parking, horaires, implantation, merchandising d’ organi- 
sation, bas prix) et la differentiation pour offrir une experience agreable : 
marques propres originates, services specifiques, univers de consommation pour 
inciter aux achats imprevus, decouverte de nouveaux produits. . . 


Reperes • L’ultra frais, corvee ou plaisir ? 

Une etude Sofres-Secodip pour LSA (1999) montre que la cremerie ultra-fralche, I’un 
des premiers postes de depenses alimentaires de la cliente et le rayon le plus 
frequente des magasins, doit offrir un assortiment tres large tout en restant immedia- 
tement lisible pour le consommateur. Si Ton complique les courses de la mere de 
famille dont les enfants ou le mari exigent telle reference de telle marque, elle risque 
de « changer de cremerie » pour une autre enseigne ! 23 marques sont presentes sur 
le marche, et chaque foyer en achete en moyenne 5,6 en 28 actes d’achat chaque 
annee. Le client (une femme dans 72 % des cas) doit reussir a concilier chaque fois 
deux objectifs : trouver les references reclamees par ses proches, et aussi decouvrir 
les nouveautes, extremement nombreuses dans ce rayon tres dynamique avec un 
soutien publicitaire considerable (121 M euros d’achat d’espace en 1998). 

Source : Le Corroler Ph., Fidelite : la bataille se joue sur I’ultra-frais, LSA, 1621, 11 mars 1999. 


LE CHOIX D’UN POINT DE VENTE 

Le magasin est le point de rencontre entre les offfes de produits et services, et les 
demandes des consommateurs. Mais ces demiers sont plus attires par certaines ensei- 
gnes et points de vente que par d’ autres, et on se doute que dans leurs processus de choix, 
les clients seront sensibles tant au contenant (localisation, architecture, agencement, etc.) 
qu’au contenu (assortiment, prix, services, etc.). L’organisation marchande (facilite a 
trouver, ruptures de stocks, attentes aux caisses ou aux rayons traditionnels, etc.) jouera 
aussi un role important dans le processus de choix. Pour tenter de comprendre ce dernier, 
les chercheurs ont utilise des modeles senses integrer les divers facteurs d’ influence, 
parmi lesquels le role de T image du magasin est particulierement important. 
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2.1 Le processus de choix 

> Un modele de choix 

Les modeles generaux de choix du point de vente ont pour objectif d’apprehender le 
processus de choix d’un magasin, a partir des attentes des consommateurs, de leurs 
attitudes et de leurs orientations d’ achat. Quelques modeles peuvent ainsi etre citees : 
Monroe et Guiltinan 1 , Lusch 2 , Jallais, Orsoni et Fady 3 ou Engel, Blackwell et 
Miniard 4 . Chaque modele reprenant globalement les memes variables, nous presente- 
rons le modele de choix qui nous semble le plus complet : celui de Monroe et Guil- 
tinan. Dans un souci de clarte, nous l’appliquerons au cas de 1’ achat d’un disque. 



Figure 3.1 - Processus de selection d’un magasin inspire du modele simplifie 
de Monroe et Guiltinan, 1975. 


H 1. Monroe K. B. et Guiltinan J. (1975), A path analytic exploration of retail patronage influence, 
§ Journal of Consumer Research, 2, 1, 19-28. 

ji 2. Lusch R.F. (1982), Management of Retail Enterprises, Kent, Boston, Mass. 

j] 3. Jallais J., Orsoni J. et Fady A. (1994), L'image du magasin, in Le marketing dans le commerce de 

2. detail, Vuibert, Paris, p. 150-165. 

| 4. Engel J.F., Blackwell R.D. et Miniard P.W. (1990), Consumer Behavior, 6 th. Ed. The Dryden 

q Press, Chicago. 
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Le modele de Monroe et Guiltinan (figure 3.1), suggere que le choix d’un point de 
vente est le resultat de l’influence de deux types de variables. D’une part, des varia- 
bles propres au consommateur : localisation par rapport aux commerces, moyens de 
locomotion, age, temps disponible, familiarite avec les commerces, revenus, traits 
de personnalite, type de besoin a satisfaire, importance pergue de l’enseigne et des 
marques. D’ autre part, des variables liees a la strategic du distributeur : nombre de 
commerces disponibles, facilite d’acces, caracteristiques des magasins, politique 
commerciale (assortiment, prix, promotions, publicite). Applique au cas de T achat 
de disque, le modele suggere done que : 

- le client choisira son point de vente en fonction de la strategic de prix de ce 
dernier. Des lors, le magasin aura interet a influencer le choix du client en adop- 
tant une strategic de prix attractive. On peut souligner les initiatives de l’enseigne 
Joseph Gibert qui vend des disques d’ occasion ou celle de la Fnac qui realise des 
promotions systematiques de remise de 20 % sur les nouveautes ; 

- l’enseigne pourra egalement attirer le consommateur en communiquant sur les 
attributs recherches par le client parmi lesquels la largeur et la profondeur du 
choix sont particulierement importantes. Compte tenu du fait que la taille de 
T assortiment de disques varie de 5 000 references (pour les GMS) a 120 000 
(pour les grands specialistes), l’attribut du choix permettra au consommateur 
implique dans la musique de discriminer les enseignes entre dies '. 

Mais les caracteristiques du magasin ne sont pas les seules variables explicatives 
du choix d’un point de vente, et le modele suggere de prendre egalement en compte 
les caracteristiques intrinseques des consommateur s. Plus specifiquement, le 
modele suggere que : 

- le client va choisir un point de vente plutot pres de chez lui ou en tout cas facile- 
ment accessible. II semble done important pour le distributeur de disque de multi- 
plier ses points de vente et de faire attention a la localisation geographique de ces 
derniers ; 

- les jeunes et les moins jeunes ne frequenteront peut etre pas les memes enseignes. 
On observe en effet que l’enseigne Virgin capte une clientele plus jeune que son 
concurrent la Fnac. Cela s’explique selon le modele, par des differences sur 
T importance accordee aux attributs des magasins : alors que les jeunes privile- 
gieront F ambiance du Virgin (puissance sonore forte, lumieres vives, presence de 
foule), les plus ages prefereront T ambiance intimiste de la Fnac ; 

- le consommateur choisira souvent la facilite et achetera son disque lors d’autres 
achats pour minimiser le temps passe en magasin. Cela explique sans doute pour- 
quoi 55 % des ventes de disques se font en hypers et supermarches. 

Le modele ci-dessus insiste sur l’importance de certains criteres dans le choix du 
point de vente : le produit recherche, V image de l’enseigne, le positionnement prix 


1. Chiffre cite par Gobert S. (1998), La guerre des prix, Libre Service Actualites, 18 juin. 
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du magasin, etc. Les paragraphes qui suivent se font l’echo de l’etat des connais- 
sances sur ces differents elements de choix. 

>- Le role du produit et de Venseigne 

Le processus de selection depend des individus et de leurs besoins. Certains 
consommateurs peuvent ne pas vouloir frequenter les magasins les plus proches ; 
d’autres sont tres routiniers et ne modifient pas leurs comportements lorsque l’offre 
commerciale conduit un magasin a s’installer pres de chez eux : la proximite 
n’explique done pas tous les choix. 

Par ailleurs, la selection depend du type de besoin : pour des biens de consumma- 
tion courante, a faible implication, les clients connaissent assez bien les produits et 
les marques, et ont des comportements de frequentation routiniers, surtout en cas de 
satisfaction anterieure. Pour des achats groupes, la selection du magasin prime sur 
celle des produits et marques. Pour des produits anomaux, a forte implication, 
d’ achat moins frequent, deux cas peuvent se presenter : 

- soit il s’agit d’ articles aux specificites et aux marques connues, et les clients vont 
faire un effort important pour les chercher ; 

- soit le client est beaucoup moins fixe, et il peut visiter plusieurs magasins avant 
de choisir ; mais meme pour des meubles, tapis ou gros electromenager, 1’ achat 
survient souvent apres une seule visite dans un point de vente specifique. Le 
choix tient sans doute a d’autres elements (image, influence publicitaire...). 

En fait, tout depend de V importance relative de la marque du produit et de 
l’enseigne du magasin. Lambrey 1 a identifie quatre situations : 

- si la marque est plus importante que l’enseigne, le client choisit d’abord la 
marque, lui est fidele, et recherche le point de vente qui peut la lui vendre. Le role 
du merchandising et autres facteurs d’ ambiance est faible. Cela se produit par 
exemple sur la marque de chaussures Camper : ces chaussures developpent une 
fidelite tres forte dans la mesure ou elles sont tres confortables et tres solides. Les 
clients sont done avant tout fideles a la marque et choisissent les points de vente 

| en fonction du fait qu’ils la referenced. Des lors, il devient important pour le 
e distributeur de localiser les marques qui suscitent une tres grande fidelite et de les 
$ referencer en priorite ; 

;i - si la marque est moins importante que l’enseigne, aux yeux du client, ce dernier 
| est fidele a son magasin pour des raisons materielles (achats groupes) ou affec- 
% tives (confiance), et ce n’est qu’a l’interieur du point de vente que s’effectue la 

.a selection des produits, sous influence forte du merchandising et des facteurs 

§ d’ ambiance. Ce cas de figure est typique de l’alimentaire : les clients choisissent 
s 

2 

.1 1. Lambrey B. (1995), L’importance de l’enseigne dans le processus d’achat de vetements et le 

§ comportement de frequentation des points de vente, Actes du Congres de I’AFM (Association 
° Franqaise du Marketing), Reims. 
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d’abord l’enseigne qui est la plus pres de chez eux, puis realisent le choix de 
marques ; 

- si marque et enseigne n’ont pas d’ importance, on se situe dans un processus de 
flanerie, sans objectif d’ achat precis (cf. Section 1), motive par la curiosite du 
consommateur, son desir de decouverte de nouveautes et son penchant pour 
rechercher la variete des lieux d’ achat et des produits ; 

- enfin, si marque et enseigne sont pergues comme importantes, le client aura une 
relation privilegiee avec son point de vente (fidelite) ou il saura pouvoir acheter 
sa marque preferee. Cette situation est typique des produits de luxe distribues 
selon un circuit selectif. Par exemple, le consommateur de produits Kenzo sera 
extremement fidele au magasin du meme nom qui lui vend le produit. Des lors, le 
magasin peut avoir peu de points de ventes puisque le consommateur fera un 
effort pour se deplacer. 

Ces quatre situations montrent que le distributeur devra s’interroger sur les 
marques capables de developper une fidelite forte dans l’objectif de les referencer 
en priorite. S’il n’en existe pas, il devra alors faire tres attention a la localisation de 
son point de vente qui sera T element de choix preponderant pour le consommateur. 
Il faudra privilegier un lieu de passage tres important sans quoi les clients ne se 
deplaceront pas pour entrer dans son magasin. 

> Le role du prix 

Les consommateurs interroges en magasin libre-service citent les prix pratiques 
comme la premiere raison de frequenter telle enseigne de grande surface (et de l’aban- 
donner. . .). Mais plusieurs constatations doivent aussi etre faites en la matiere : 

- Les clients meconnaissent assez largement les prix de la plupart des produits 
proposes ; 

- le degre de sensibilite au prix varie selon les individus ; 

- les prix reels ont moins d’ importance que T image de prix et les professionnels 
cherchent a modifier cette perception par divers moyens. 

La faible connaissance des prix reels. Les consommateurs memorisent mal les 
prix reels des produits, y compris ceux qu’ils achetent regulierement (Le Corroller et 
Puget, 2000) l , meme avec une acceptation large du prix correct (a + ou - 5 % pres) 
et surtout pour les produits courants. Cela tient au phenomene de surcharge informa- 
tionnelle qui entraine les clients a ne pas chercher a tout memoriser et a utiliser 
d’autres elements pour se faire une idee des prix. 

La faible memorisation des prix des produits de consommation s’explique aussi 
par la largeur et la profondeur de 1’offre en magasin, par les incessants changements 


1. Le Corroller P. et Puget Y. (2000), A quel prix faut-il vendre ?, Libre Service Actualites, 
14 decembre. 
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de prix dus a l’activite concurrentielle et aux promotions, ainsi que par le peu 
d’interet que trouvent les clients a memoriser les prix d’ articles courants : d’ailleurs, 
la connaissance est meilleure pour des produits plus chers et plus impliquants. Les 
hommes memorisent moins que les femmes, les ages extremes (- 25 ans, + 60 ans), 
les employes, les inactifs sont plus precis dans leurs restitutions de prix ainsi que les 
parents provinciaux de families nombreuses. 

L’ etude du Panel International citee par Le Corroller et Puget (2000) montre que 
les Frangais peuvent donner le prix de quatre produits au centime pres ; mais 
confrontes a une liste de produits avec plusieurs prix possibles, ils proposent les 
bons dans sept cas sur dix. Le taux de correlation entre prix reels et prix pergus (a 
5 % pres) est de 81 % lorsqu’il s’agit des magasins frequentes. 

La meme etude demontre que les clients ne pergoivent qu’un ecart de prix de 10 % 
entre grandes marques et marques de distributeurs, alors qu’il se situe en moyenne a 
22 %. Par ailleurs, certains prix sont plutot tres bien connus (4 yaourts aux fruits, 
500 g de cornflakes ou une savonnette de 100 g) alors que d’autres ne le sont prati- 
quement pas, comme les cassettes video vierges ou 6 ceufs frais : mais peut-on 
retenir un prix quand l’eventail va de 5 a 14 F dans un meme magasin ? 

Le degre de sensibilite au prix varie selon les categories de produits. Une 
etude d’lRI SECODIP de 1997 1 demontre que, 1’ elasticity de la demande est tres 
diverse. Certains articles sont tres sensibles a une hausse des prix (les ventes de 
bieres, d’ aliments infantiles, de cafes ou de lessives baissent fortement) alors que 
d’autres sont sensibles a une baisse (les ventes de champagnes, de produits aperitifs, 
ou de produits dietetiques augmentent lorsque les prix baissent). Par ailleurs, le 
consommateur fait plus attention au prix d’une reference chere ou qu’il achete 
souvent. II reagit aussi differemment selon la structure de l’offre en rayon, entre les 
marques nationales, les MDD et les premiers prix. Ainsi, la sensibilite aux prix est 
forte pour le sucre ou les trois types de marques se battent dans la meme zone de 
prix, alors que la sensibilite aux prix est faible pour les tonics, marche dans lequel 
les ecarts de prix sont eleves entre les types de marques. Categorie de produits et 
structure de l’offre expliquent ainsi la plus ou moins grande sensibilite aux prix. 

3 L’image de prix et la realite des prix. L’image de prix d’un magasin est liee a 
e plusieurs facteurs, parmi lesquels l’histoire a une influence : le premier arrive sur un 
a site est favorise. De meme, l’enseigne qui est dans son fief regional (Auchan dans le 
'1 Nord, Leclerc en Bretagne) est souvent pergue comme la moins chere. L’ intensity 

2 promotionnelle et publicitaire joue un role positif, ainsi que l’organisation du 
g magasin : plus ce dernier est grand, plus il est pergu comme puissant ! Plus il montre 
| ses promotions, plus on le croit bon marche. S’il est trop luxueux, il est sans doute 
| cher ; dans une banlieue populaire ou dans un quartier chic, la meme enseigne ne 
I sera pas pergue a l’identique en matiere de prix. 

3 

§ 1. Anonyme (1997), Quel prix le consommateur est-il pret a payer ?, Libre Service Actualites, 

° n° 1535, 17 avril. 
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Mais c’est dans la structure de T assortment et dans la presentation des prix que se 
manifeste le plus T image de prix : les prix des « produits premiers prix », les prix 
des articles « sensibles » (gros volumes, marques regionales, articles de saison, 
produits impliquants avec ou sans marque, comme le pain, la viande ou les fruits et 
legumes) sont particulierement importants pour l’image-prix. 

Un distributeur peut aussi acquerir une bonne image de prix en focalisant T atten- 
tion de ses clients sur les marques incontoumables a prix brades, en proposant des 
references non comparables (en taille, varietes ou conditionnements), en jouant sur 
les prix psychologiques (9, 95, 99...), en gonflant les gammes vers le bas ou en 
proposant plus de petits conditionnements. 

En fait, les tactiques de prix sont multiples, et certaines enseignes sont passees 
maitresses dans Tart d’etre pergues comme bon marche : cela attire plus les clients, et les 
fait acheter davantage. 


2.2 L’ image du magasin 

L’ image du magasin est un element tres important dans le choix du point de vente. 
Elle resulte de T ensemble des connaissances acquises par le consommateur sur 
l’enseigne. Ces dernieres proviennent de diverses sources telles que : T experience 
propre du client, la communication publicitaire de l’enseigne, le bouche a oreille, 
etc. Mais l’image du point de vente ne se compose pas uniquement d’ elements 
cognitifs. Le lien affectif que peut ressentir le consommateur vis-a-vis du magasin 
va en effet contribuer a la formation de T image du point de vente. On peut ainsi 
savoir que le magasin vend des produits de qualite, a un prix abordable, avec un 
service satisfaisant sans avoir envie de frequenter l’enseigne ; cela a ete le cas de 
Benetton qui au travers de sa communication provocante a choque plus d’un 
consommateur 1 . 

> Les attributs des enseignes 

II existe de nombreuses recherches sur T image des points de vente. Ces dernieres 
aboutissent a des listes de criteres plus ou moins longues, et differentes selon la cate- 
gorie de produits recherches et le type de magasins ffequentes. Cependant la qualite 
des produits, les prix, le choix et le service semblent etre des parametres recurrents. A 
titre d’exemple, le tableau 3.2. realise par l’Observatoire du Cetelem retrace 
T ensemble des attributs a partir desquels le consommateur se forge une image du 
magasin. II permet de constater que certains attributs sont utilises par l’ensemble des 
consommateurs alors que d’autres font l’objet de moins d’ attention. Par ailleurs, ce 


1. Kirchler E. et Silvana de Rosa A. (1998), Analyse de l'effet des messages publicitaires grace au 
reseau dissociations, Recherche et Applications en Marketing, 13, 1, 35-49. 
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tableau souligne egalement le fait que 1’ importance des attributs varie dans le temps. 
Ainsi, certains attributs gagnent en importance au fil des ans. 


Tableau 3.2 - Criteres de choix d’un magasin (adapte de I’Observateur du Cetelem 2001) 



1998 

2000 

Evolution 

La consideration/seduction 

Le respect des clients 
L’accueil 

61 % 

83% 

76% 

+ 15% 

L’ambiance agreable, le cadre 

38% 

58% 

+ 20 % 

Les avantages offerts aux clients fideles 

31 % 

52 % 

+ 21 % 

L’efficience de 1‘offre 




La qualite des produits 

62% 

80% 

+ 18% 

L’etendue du choix 

58% 

67% 

+ 9% 

La competitivite des prix 

45% 

61 % 

+ 16% 

Les promotions, les soldes 

35 % 

53 % 

+ 18 % 

La plus-value services 




L’etat d’esprit « service » 

44% 

64% 

+ 20 % 

La competence des vendeurs 

40% 

62% 

+ 22 % 

L’information sur les produits 

“ 

92% 

- 

La qualite des conseils 

20% 

54% 

+ 34 % 

Les services 




L’echange ou le remboursement des produits 

- 

95% 

- 

Le service apres-vente 

- 

77% 

- 

La proximite geographique 

44% 

56% 

+ 12% 

La livraison a domicile 

44 % 

45% 

+ 3% 

Les horaires d’ouvertures 


47% 

- 

Les possibility de credit 

21 % 

30% 

+ 9% 

Les valeurs de I’entreprise 




Les valeurs morales de I’entreprise 

27% 

50% 

+ 23 % 

La bonne sante economique de I’entreprise 

23% 

41 % 

+ 18% 


| Les etudes d’ image donnent egalement lieu a des barometres d’ image permet- 
I tant d’evaluer la position d’une enseigne relativement a une autre sur les differents 
a attributs. A titre d’exemple, on pourra consulter les resultats des etudes d’image 
| publies par le barometre SOFRES Distribution pour les enseignes d’hypermarches 
| et de supermarches (tableau 3.3.) 


1. Parigi J. (1999), Image : Carrefour et Super U creusent recart, Libre Service Actualites, 4 novembre. 
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Tableau 3.3 - Exemple de resultat du barometre SOFRES Distribution sur I’image 
des hypermarches en France en 1999 (LSA, novembre 1999). 



Auchan 

Carrefour 

Continent 

Cora 

Geant 

Leclerc 

Les prix et la communication 

Les prix 

2 

3 

4 

5 

5 

1 

Les promotions 

1 

2 

4 

5 

6 

3 

La publicity 

2 

1 

4 

5 

6 

3 

Les prospectus 

2 

1 

3 

3 

6 

3 

Le journal 

3 

1 

2 

4 

6 

5 

L’euro 

3 

2 

4 

5 

6 

1 

L’offre 

Le choix 

2 

1 

5 

3 

4 

6 

Le suivi des produits 

2 

1 

4 

3 

5 

6 

La qualite/fraicheur 

2 

1 

6 

3 

4 

5 

Les nouveaux produits 

2 

1 

4 

3 

4 

6 

La qualite/prix MDD 

2 

1 

2 

5 

6 

2 

La sante 

2 

1 

5 

4 

6 

3 

Le personnel et les services 

L’accueil 

1 

2 

4 

3 

5 

6 

Le service 

2 

1 

5 

3 

4 

6 

L’amabilite 

1 

2 

3 

4 

6 

5 

La disponibilite 

1 

1 

4 

3 

4 

6 

La fidelisation 

3 

1 

2 

4 

6 

5 

Le contort d‘achat 

Moderne 

2 

1 

5 

3 

4 

6 

Plaisir des courses 

2 

1 

4 

3 

5 

6 

Agencement 

2 

1 

4 

3 

4 

6 

Reperage 

2 

1 

5 

3 

6 

2 

Pratique 

2 

1 

5 

3 

6 

2 


Le distributeur qui souhaite mesurer son image aupres des consommateurs doit les 
interroger sur chacun des criteres cites dans les tableaux 3.2. et 3.3. Mais il doit 
egalement interroger ses clients sur l’importance qu’ils accordent a chaque attribut 
d’image ainsi que sur le caractere differencial de ces criteres. En effet, l’attribut 
prix est en general tres important pour le consommateur, mais n’est pas toujours 
source de differenciation. Ainsi, dans l’alimentaire, les hypermarches s’alignent 
tous sur les memes prix. Le fait de communiquer sur cet attribut n’est done pas une 
source de difference. II serait alors preferable pour le distributeur de communiquer 
sur un autre attribut important mais sur lequel il se positionne differemment de la 
concurrence (la presence de produits regionaux chez Leclerc par exemple). 


> Les enseignes typiques 

Pour reduire la complexity de ses choix et la duree du traitement des informations 
relatives aux diverses enseignes, le consommateur compare les offres a une 
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enseigne de reference qu’il juge etre typique de la categorie de produit 1 . Ainsi, la 
Fnac apparait comme l’enseigne de reference en terme d’achats de la categorie Hifi- 
son. Elle sera done visitee en general en premier et servira de base de comparaison 
avec les offres des autres enseignes. De plus, la frequentation d’un point de vente 
depend de sa proximite pergue avec le magasin le plus typique pour 1’ achat d’un 
genre de produit. 

La « typicalite » resulte de trois parametres : l’anciennete de la formule, l’apparence 
exteme du magasin (architecture, parking, fagade, identite visuelle) et l’environne- 
ment physique a l’interieur (taille, largeur des allees, type de marques proposees, 
ampleur du choix, signaletique). Cela a une implication directe pour les nouveaux 
entrants du secteur de la distribution : soit ils decident de s’implanter sur le marche 
avec une formule nouvelle et innovante dans l’objectif de devenir a court terme la 
reference du marche, soit ils decident de capitaliser sur le travail d’image deja effectue 
par la concurrence et ne font que reproduire l’offre du leader. La premiere strategic est 
particulierement efficace si le distributeur a une idee forte et des capitaux solides (par 
exemple : la Fnac, Sephora, Nature et Decouverte, Apache). La seconde strategic 
permet d’acquerir une legitimite dans 1’ esprit du consommateur a moindres frais (par 
exemple : Patchouli qui s’est inspire fortement de l’offre de Sephora, les espaces 
culturels de Leclerc qui se sont inspires de la Fnac, etc.). 


Une fois que le client a penetre dans le magasin, le commergant peut orienter son 
comportement d’ achat au moyen de di verses outils marketing. On peut ainsi distin- 
guer quatre leviers marketing sur lesquels le distributeur peut jouer : 

- l’agencement et la disposition des produits (le merchandising) ; 

- la force de vente ; 

- les promotions ; 

- 1’ atmosphere du magasin. 

Le merchandising etant traite dans le chapitre 9, il ne sera pas developpe ici. En 
revanche, les trois autres elements sont presentes ci-apres. 


1. Amine A. et Pontier S., Role de la typicalite dans le positionnement des enseignes, Decisions 
Marketing, Avril - Aout 1999, 17, 7-15. 
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3.1 Le role du personnel de vente 

Le personnel de vente represente un element cle du magasin pour orienter le 
consommateur dans ses choix. Trop d’enseignes ignorent encore 1’ impact de 
cette variable pensant que tout individu est capable de faire un bon vendeur et 
que les vendeurs sont interchangeables. Pourtant, il semblerait qu’a l’heure ou 
l’on parle de CRM ( Customer Relationship Management), la force de vente 
represente ce « supplement d’ame » du magasin qui devrait permettre au distri- 
buteur de personnaliser sa relation avec le client. II est alors plus que souhai- 
table que les memes vendeurs restent longtemps dans le meme magasin, qu’ils 
apprennent a reconnaitre les clients qui viennent frequemment et qu’ils s’inte- 
ressent a eux autrement que pour les pousser a acheter un article complemen- 
taire. Selon une etude ACNielsen / LSA : « 100 % des Frangais attendent avant 
tout des relations personnalisees, un dialogue avec les caissieres. Loin devant 
les promotions (76 %), les cadeaux (47 %), et autres invitations personnelles 
(16 %) »’. 

Les chercheurs insistent d’ ailleurs sur la necessite de revoir le mode de gestion des 
ressources humaines dans la distribution. En effet, il semble interessant aujourd’hui 
de recruter les vendeurs sur leur potentiel a creer du lien social entre l’enseigne et le 
consommateur. Ainsi, la Fnac recrute ses vendeurs de maniere a ce qu’ils aient les 
memes interets que leurs clients pour un domaine artistique specifique. Cela permet 
au client de discuter avec les vendeurs, de constater qu’ils savent de quoi ils parlent, 
de leur faire confiance, de suivre leurs conseils et de revenir ulterieurement 
echanger avec le meme vendeur. Comme le soulignent Kopel et Remy (2000) 1 2 , 
l’enseigne peut aller encore plus loin et n’embaucher que des vendeurs particuliere- 
ment actifs dans le domaine associatif lie a l’enseigne. Ils citent ainsi l’enseigne de 
moto « Flash 76 » qui ne recrute que des motards qui connaissent les regies de fonc- 
tionnement de la communaute, ou encore Nature et Decouverte qui embauche en 
priorite des vendeurs impliques dans la defense de la nature. Le role du personnel en 
contact passe alors d’une relation fortement standardisee (comme chez McDo- 
nald’s) a une relation informelle, porteuse de valeur. Kopel et Remy (2000) creent 
ainsi une typologie des services basee sur le lien social et les actions marketing qui 
lui sont associees. Le tableau 3.4. resume cette typologie. 


1. Puget Y. Respect (2001), Libre Service Actualite, 23 janvier. 

2. Kopel S. et Remy E., Le lien social : entre fidelite des clients et competences des salaries, 
Actes du 3 e colloque Etienne Thil « Rencontres Universite - Commerce », 28-29 septembre 2000, 
La Rochelle. 
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Tableau 3.4 - Typologie des services bases sur le lien social 



Services 
de liens 
transactionnels 

Services 
de liens 
relationnels 

Services 
de liens 
socialisants 

Services 
de liens tribaux 

Role 

du personnel 
en contact 

Role fortement 
standardise. 

Role valorise 
par la proximite, 
le relationnel 
avec ses clients. 

Role de partage 
des valeurs 
de 1‘entreprise 
et de la commu- 
naute marchande. 

Role porteur 
des valeurs 
de la commu- 
naute, de la tribu. 

Participation 
du client 

Limitee. 

Limitee 

contractuellement. 

Hedonique. 

Affective ou 
sociale. 

Amenagement 
du magasin 
(support 
physique) 

Valorisation 

utilitaire. 

Valorisation 

fonctionnelle. 

Valorisation 

hedonique. 

Lieu culte. 

Valeur du lien 

La valeur de lien 
est accidentelle. 
Quand elle 
emerge c’est 
entre clients, 
du fait des 
manques 
de I’entreprise. 

La valeur de lien 
est personnel^ et 
directement liee 
au personnel en 
contact. La 
plupart du temps, 
c’est I’offre qui 
est personna- 
lisee par le lien. 

La valeur de lien 
est favorisee 
par le partage 
de valeurs 
universelles 
extramarchandes. 

La valeur de lien 
preexiste a I’acte 
marchand. 

Actions 
marketing 
a mettre 
en oeuvre 

- Offres propor- 
tionnelles 
adressees 

a un segment 
entier. 

- Cartes de fide- 
lite a base 

de points. 

- Applications 
One to One. 

- Bases de 
donnees. 

- Mailings. 

- Cartes de fide- 
lite avec 

des services 
associes. 

- Bulletins 
d’informations. 

- Chartes, 
engagements 
sociaux, 
ethiques. 

- Organisation 
d’evenements 
non marchands. 

- Sponsoring 
local tres cible 
et lie a I’appar- 
tenance 

a la commu- 
naute. 

- Participation 
ou organisa- 
tion d’evene- 
ments de la 
communaute. 


Adapte de : Kopel et Remy (2000) Le lien social : entre fidelite des clients et competences des salaries, 
Actes du 3 e colloque Etienne Thil « Rencontres Universite - Commerce », 28-29 septembre, La Rochelle. 


! 3.2 Le role des promotions 


| II est difficile d’isoler, dans un point de vente, 1’ attitude des clients envers le 
| produit, de la technique de promotion et de l’enseigne specifique qui la met en 
1 oeuvre. On peut neanmoins citer quelques etudes recentes qui ont tente de faire le 
S' point sur ce sujet. 
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> L’efftcacite de la promotion pour susciter la visite du magasin 

Les distributeurs utilisent de plus en plus le marketing promotionnel (prospectus, 
radio, affichage) dans l’objectif d’attirer les consommateurs sur le point de vente. 
Pourtant, les resultats des recherches realisees sur le sujet montrent qu’il n’existe 
pas de lien signifrcatif entre le marketing promotionnel et le fait de visiter un 
magasin 1 . En effet, il semblerait que, quoi qu’il arrive, le client reste fidele a son 
magasin principal, dans lequel il realise en moyenne 70 % de ses achats. Toutefois, 
meme s’il frequente 3,4 magasins pour realiser ses courses alimentaires, les pros- 
pectus et autres supports de promotions ne l’influencent pas dans son choix du point 
de vente. Cela s’explique sans doute par le peu d’ attention accorde par les consom- 
mateurs a la multitude des prospectus inseres quotidiennement dans leur boite aux 
lettres. Les resultats de ces recherches devraient done pousser les distributeurs a 
s’interroger sur une meilleure repartition de leur budget media. 

> L’efficacite de la promotion pour susciter un surplus de rentes 

La question de savoir si promouvoir des ventes permet de vendre plus reste encore 
assez difficile a trancher. En effet, la promotion d’un produit engendre, sans conteste, 
une augmentation du niveau des ventes de ce produit a court terme. Cependant, on 
peut s’interroger sur l’effet de cette meme promotion sur la vente des produits 
concurrents et sur la vente a long terme du produit lui meme. D’une part, il est 
possible que le produit se vende mieux sous promotion, mais que cette demiere 
cannibalise T achat des produits concurrents. D’ autre part, pour les produits 
« stockables », il est possible que le consommateur realise des stocks lorsque 
le produit est en promotion et qu’il vive ensuite sur ses reserves. A ce propos, 
A.C. Nielsen a demontre que les promotions ne permettent pas de recruter de 
nouveaux consommateurs pour les marques 2 . Les promotions ameliorent peu la 
loyaute des clients vis-a-vis de leurs marques habituelles (« effet d’aubaine »), elles 
entrainent un stockage pour les gros acheteurs d’une marque, d’ou un decalage du 
rythme de vente (avec, de surcroit, une baisse du taux de marge brute pour le 
magasin). Le lien entre promotions et ventes en magasin est loin d’etre systematique 
quand 1’ analyse porte sur les categories de produits pendant plusieurs semaines. En 
effet, les ventes supplementaires sur telle marque ou format sont compensees par une 
baisse sur les autres produits et beaucoup d’ articles pouvant etre stockes, 1’ effet 
positif de la promotion est suivie d’une periode de chute des volumes vendus. 


1. Voile P. (2000), La frequentation des points de vente : valeur du client, frequence de visite, 
fidelite et inertie des choix, in Etudes et Recherches sur la distribution. Economica. 

2. Conference realisee lors des Journees annuelles du merchandising de 1999. 



Le comportement du consommateur et le point de vente 


11 


> L’efficacite de la promotion depend des caracteristiques du magasin 

Si les recherches citees ci-dessus concluent a une faible efficacite de la promotion 
des ventes utilisee dans le but d’influencer la visite et les achats a long terme des 
consommateurs, une recherche recente montre qu’il est necessaire de prendre en 
compte les caracteristiques internes des magasins pour mieux comprendre l’effet 
des promotions. Ainsi, les magasins ou les promotions seraient efficaces ont les 
caracteristiques suivantes : ils sont de grande taille, avec un fond de rayon profond, 
ils referencent des produits d’appel ephemeres et accordent des reductions de prix 
peu elevees 1 . Les distributeurs devraient done privilegier les promotions dans les 
magasins qui correspondent aux caracteristiques ci-dessus. 

>- L’efficacite de la promotion depend des consommateurs 

Le cabinet Chetochine a presente aux Journees annuelles du merchandising de 
1999 les resultats d’une enquete sur les trois grands types de clients des grandes 
surfaces. Les consommateurs different dans leurs attitudes par rapport aux 
promotions : 1 1 % sont des « accros des promotions », qui viennent en magasins 
pour cela apres avoir consulte des depliants ; ils recherchent les offres dans l’allee 
centrale, en rayon et en tete de gondole. Mais ils choisissent plutot des articles peu 
impliquants (pres de 3 articles achetes en promotion). Les « opportunistes » repre- 
sented 40 % des clients, compared les offres promotionnelles et leurs articles habi- 
tuels et n’achetent que si la promotion leur semble interessante. Ils ne prevoient pas 
d’ achat en promotion mais achetent deux a trois articles et ne choisissent pas leurs 
magasins en fonction de ce critere. Les « indifferents » seraient 49 % des clients, ils 
ne s’interessent a l’avantage offert que s’il conceme leur produit habituel qu’ils 
stockent alors un peu plus. Ils n’acquierent que deux produits en promotion et sont 
plutot fideles a leur marque. Par ailleurs, une enquete recente du Panel International 
confirme que la plupart des consommateurs apprecient les promotions et controlent 
de pres les ecarts de prix entre mise en avant et fonds de rayon 2 . 

_ 3.3 Le role de l’atmosphere du magasin 

§ Le marketing sensoriel peut se definir comme le fait d’utiliser les facteurs 
« d’ ambiance du magasin (musique, senteurs, couleurs, sensations tactiles et gusta- 
| tives) afin de susciter chez le consommateur des reactions favorables a l’acte 
I d’ achat 3 . Cette variable semble attirer de plus en plus V attention des distributeurs 


§ 1 . Mace S. (2000), Le micro-marketing du point de vente et l’efficacite des promotions, in Etudes 

j§ et Recherches sur la distribution, P. Voile, Economica, p. 247-267. 

^ 2. Jirou-Najou C. et Guingois S. (2000), Promotions : des clients tres vigilants, Libre Service 

^ Actualites, 5 octobre. 

| 3. Dauce B., Dion D., Gallopel K., Maille V., Remy E., Rieunier S., Roullet B, et Siekierski E. 

q (2006), Le marketing sensoriel du point de vente, S. Rieunier, Dunod. 
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desireux de soigner le confort d’ achat du magasin, de prolonger la duree de visite 
des clients et ainsi d’influencer, a plus ou moins long terme, le panier d’ achat des 
consommateurs. On peut cependant s’interroger sur la capacite reelle de l’atmos- 
phere du magasin a remplir l’ensemble de ces objectifs. Les sections suivantes 
repondent a cette interrogation en se basant sur les resultats des recherches recentes 
menees sur la musique d’ ambiance, les aspects visuels et la diffusion d’odeurs. 

> La diffusion de musique d’ambiance 

Les resultats des recherches montrent qu’un magasin sans musique intimide le 
client qui diminue son temps de visite et discute moins avec les vendeurs II semble 
done interessant pour le commergant de diffuser de la musique sur son point de 
vente. Pour ce faire, il peut faire appel a diverses societes specialises dans la 
confection, la diffusion et la vente de musiques d’ambiance. Face a la diversite des 
ambiances sonores possibles, le commergant devra faire un choix en terme de : 

- style de musique (classique, opera, variete intemationale, variete frangaise, pop, 
rock, jazz, techno, acid jazz, house, etc.) ; 

- tempo (rapide, moyen ou lent) ; 

- notoriete (musique connue ou inconnue). 

Concernant le style de musique, il est souhaitable que le commergant s’interroge 
sur T image qu’il veut donner au magasin, puisque des recherches ont montre que la 
musique d’ambiance contribue a la formation de 1’ image du point de vente. Ainsi, 
certaines musiques connotent le haut de gamme (notamment la musique classique) 
alors que d’ autres connotent un positionnement prix bas (notamment les musiques 
de variete, populaires). De meme, certaines musiques traduisent un positionnement 
jeune alors que d’ autres se font le reflet d’une cible plus agee. 

Le choix du tempo de la musique doit etre guide par 1’ image que l’on souhaite 
donner au point de vente (plutot dynamique pour le tempo rapide, confortable pour 
le tempo lent) ainsi que par les motivations de visites du client. En effet, si ce dernier 
souhaite effectuer ses courses rapidement, il serait souhaitable de lui diffuser de la 
musique rapide afin de soutenir son dynamisme ; en revanche, s’il souhaite venir se 
detendre, flaner, on pourra opter pour la diffusion de musiques au tempo lent. 

Pour finir, le distributeur devra choisir le degre de notoriete des musiques diffu- 
sees sur son point de vente. Cette decision n’est pas aisee car la diffusion de 
« tubes » fait generalement plaisir au plus grand nombre de consommateurs, mais 
peut les detoumer de l’acte d’ achat par le biais d’ evocation de souvenirs personnels. 


1 . Rieunier S. (2000), L’influence de la musique d’ambiance sur le comportement des consommateurs 
sur le lieu de vente, These de doctorat en sciences de gestion, universite Paris IX-Dauphine. 
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>- Les aspects visuels du magasin 

Les aspects visuels et spatiaux du magasin ne doivent pas etre negliges par le 
distributeur dans la mesure ou ils peuvent largement orienter le parcours de visite du 
consommateur et l’image du point de vente. Aujourd’hui, les distributeurs utilisent 
de plus en plus des techniques issues de la museographie ou du theatre pour mettre 
en scenes les produits vendus. Ainsi, Trottier 1 note que Sephora travaille sur la 
notion de sacre et qu’une analyse semiotique permet de mettre a jour plusieurs 
correspondances entre le design interieur de Sephora et celui des cathedrales. Dans 
un meme ordre d’idee, Hetzel 2 souligne que le magasin Ralph Lauren situe place de 
la Madeleine a Paris a utilise les competences de museographes pour donner au 
consommateur la sensation de penetrer dans la demeure personnelle de Ralph 
Lauren en entrant dans le magasin. A ce titre, le dernier concept de Francois Lemar- 
chand illustre parfaitement le role de la presentation visuelle de 1’ assortiment dans la 
strategic du distributeur (voir Reperes ci-apres). 


Reperes : 


Resonances, une mise en scene museale 


Dix ans apres avoir cree Nature et Decouverte, Frangois Lemarchand se lance dans 
une nouvelle aventure : la creation d’une chaine de magasins basee sur une offre 
unique de plus de 2 500 produits pour la maison, evoquant le contort et la tradition. 
Ainsi se cotoient, au sein du magasin, des coussins relaxants, de la cire d’abeille, des 
fauteuils clubs, des pots a confiture en porcelaine, des cafetieres en email et autres 
produits qui donnent envie au consommateur d’enrichir son interieur de ces objets 
evocateurs. Outre le fait qu’un tiers des objets vendus chez Resonances le sont en 
exclusivite 1 , la richesse du concept tient a I’idee de rassembler en un seul lieu autant 
d’objets disparates, au travers d’une scenographie qui n’a rien a envier a la presenta- 
tion des objets dans un musee. Ainsi, les objets pour lesquels Resonances a obtenu 
une exclusivite sont presentes au moyen d’une fiche technique rappelant leur origine, 
leur histoire et leur utilisation. L’amenagement du point de vente est aere et agreable, 
ce qui pousse le consommateur a ne pas quitter le magasin avant d’avoir vu I’ensemble 
des produits. Une simple cafetiere en email devient alors un objet du passe qui connote 
la famille, la generosite, laduree dans le temps..., porteuse de sens, mise en valeurau 
milieu d’une table en bois, on a tout de suite plus envie de la ramener chez soi. 


ji 1. Trottier J.-G. (2000), La theorie proxemique dans l’amenagement des espaces de distribution : 
l’exemple du luxe, Actes du 16 e congres de VAFM (Association Frangaise du Marketing ), 
^ Montreal, p. 275-289. 

§ 2. Hetzel P. (2000), Les approches socio-economiques du design d’environnement des lieux de 

q distribution postmodernes, in Etudes et Recherches sur la distribution. Economica, p. 146-183. 
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Les seules differences avec un musee ? : les objets exposes sont produits en serie, 
I’entree est gratuite et Ton peut toucher tous les objets ! Apres I’ouverture du premier 
magasin a Paris, plus de 1 0 autres points de vente ont ouvert leurs portes. Le concept 
ayant quelques difficultes a se renouveler, son positionnement a change en avril 2006 
pour s’orienter vers une identite basee sur le « bien-etre au sens large ». Ce nouveau 
positionnement a ete mis en oeuvre lors de la renovation du magasin de la Madeleine 
a Paris et devrait s’etendre, apres quelques ajustements, a I’ensemble de la chaine. 

1 . Charrier A., Resonances : une vision moderne de I'artisanat, Libre Service Actualitbs, 14 ddcembre 2000. 


> La diffusion de senteurs d’ ambiance 

La diffusion de senteurs d’ ambiance est une pratique emergente dans la distri- 
bution. Si assez peu de commergants utilisent cette variable, il n’en reste pas 
moins qu’elle les interesse de plus en plus En temoignent les outils de diffusion 
presentes a l’Echangeur (voir Reperes ci-dessous). Cet interet accru peut s’expli- 
quer par le pouvoir evocateur des odeurs. En effet, l’odeur permet de plonger le 
consommateur dans un univers de consommation tres precis. Ainsi, le Printemps 
a diffuse des odeurs de mono! pour offrir une correspondance olfactive a l’envi- 
ronnement balneaire cree dans son rayon maillots de bain 1 2 ; l’hypermarche Cora 
Houdemont (Nancy) diffuse une odeur de colle blanche au rayon « rentree des 
classes », une odeur de lavande au rayon « linge », une odeur de lait de bebe au 
rayon « puericulture » et une odeur de Mono! au rayon « voyage ». En dehors de 
son pouvoir evocateur, un environnement odorise semble pouvoir prolonger la 
visite du consommateur en magasin et rendre son atmosphere plus agreable mais 
ne permet pas d’accroitre le montant depense par les clients 3 . Par ailleurs, il 
semblerait qu’il existe des effets d’ interactions entre les senteurs d’ ambiance 
diffusees et la perception des couleurs du magasin. En effet, Dauce 4 a montre que 
les consommateurs percevaient le decors du magasin d’une couleurs lavande plus 


1. Pour se tenir au courant des innovations offertes dans la diffusion d’ odeurs, consultez le site 
www.mercadoc.org. Mis a jour de maniere quotidienne, ce blog rassemble l’ensemble des 
nouveautes du secteur. 

2. Pour cet exemple et d’ autres exemples d’utilisation des odeurs, voir : Barbet V., Bresse P., 
Guichard N., Lecoquierre C., Lehu J.M. et Van Heems R. (1999), Le marketing olfactif, Les 
Presses du Management, Paris. 

3. Pour une synthese, voir : Dauce B. (2000), La diffusion de senteurs d’ ambiance dans un lieu 
commercial : interets et tests des effets sur le comportement. These de doctorat en Sciences de 
gestion, universite de Rennes 1. 

4. Dauce (2000), op. cit. 
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soutenue lors de la diffusion d’odeurs de lavande que lors de la diffusion 
d’odeurs de the. II semblerait done que la coherence entre l’odeur diffusee et le 
reste du decor puisse renforcer 1’ image du point de vente. 


Reperes : L’Echangeur, un pole d’observation de I’emergence 
des nouvelles technologies dans le commerce 

Cree en 1 997 par le groupe Galeries Lafayette, I’Echangeur est un lieu ou sont reunies 
en six plates-formes I’ensemble des nouvelles technologies pouvant faire evoluer le 
commerce d’aujourd’hui. Comme son nom I’indique, ce lieu a pour objectif de favoriser 
les echanges entre les responsables marketing de la distribution et les prestataires de 
service ayant developpe des outils technologiques innovants pour le commerce. Les 
responsables marketing peuvent ainsi venir suivre des seminaires de formation sur 
diverses themes et visualiser concretement comment s’utilisent les differents outils 
mis a leur disposition. 

Sur le theme de I’atmosphere du magasin, I’Echangeur met en scene des systemes 
de rayons odorises, de diffusion de musique differente selon les rayons (zoning) ou 
encore de detection et de suivi du parcours de chaque consommateur en magasin, 
afin de modeliser les flux et de mieux gerer les problemes lies a la foule. L’une des 
demonstrations les plus surprenantes et les plus prometteuses reste sans doute un 
systeme de diffusion d’odeurs liees a la projection d’un film publicitaire sur grand 
ecran. Ce produit, developpe par la societe Olfacom permet ainsi d’attirer I’attention du 
client d’un supermarche en lui diffusant un clip publicitaire de quelques secondes sur 
grand ecran. Cela lui donne ensuite envie d’acheter le produit au travers de la diffusion 
d’odeurs correspondant au produit. Une demonstration a base d'odeurs de curry 
diffusee conjointement a la publicity pour le riz Taureau Aile parfume au curry montre 
clairement I’apport de la diffusion d’odeurs pour donner envie d’en consommer : il est 
difficile de s’empecher de saliver en sentant cette odeur. Comme le souligne 
M. Romain Labouree, chef de projet a I’Echangeur : « on peut egalement envisager 
d’utiliser les diffuseurs d’odeurs dans un objectif economique : pour un magasin de 
parfum, il serait beaucoup moins couteux de diffuser des odeurs par ce biais que de 
mettre a la disposition des clients des centaines de bouteilles de parfums a appliquer 
sur des petits bouts de papier. A ce titre, nous mettons en avant un autre clip 
publicitaire : celui de J’Adore, le parfum de Christian Dior. Au debut du spot, le client 
| sent une odeur de soie (pour faire reference a la robe de la jeune femme) puis, lorsque 

e le produit apparalt sur I’ecran, on diffuse I’odeur du parfum ». 

§ En resume, les recherches effectuees sur 1’ impact de 1’ atmosphere sur le compor- 
§ tement des clients concluent pour la plupart que cette variable est capable 

a d’influencer l’agrement au point de vente, l’image du magasin ainsi que le temps 

'g- passe 1 . En revanche, les chercheurs ont du mal a mettre en evidence une influence 

1 


^ 1 . Pour une synthese de ces recherches, voir : Rieunier S. et Dauce B. (2000), « Le marketing senso- 

§ riel des points de vente : des resultats des recherches aux pratiques des distributeurs », Actes du 
q 3 e colloque Etienne Thil « Rencontres Universite - Commerce », 28-29 septembre, La Rochelle. 
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directe des variables d’ atmosphere sur le montant depense par les clients. Une varia- 
tion de la musique ou d’une odeur, si elle reste dans les limites de T acceptable, ne 
suffit done pas a pousser le client a l’acte d’ achat. Neanmoins, on peut penser que 
T atmosphere influence T achat sur le long terme : le client deviendra plus facilement 
fidele a l’enseigne qui lui est agreable 1 . 



LE COMPORTEMENT DU CONSOMMATEUR 
DANS LE COMMERCE ELECTRONIQUE 


En France, en juin 2005, on denombrait 25,6 millions d’internautes, dont 46,5 % 
sont des cyberacheteurs 2 . Apres un demarrage assez lent, il semble que les consom- 
mateurs achetent de plus en plus sur Internet : les estimations pour 2005 sont de 
6,7 milliards d’ euros de chiffre d’affaires pour les sites marchands : 

L’ achat sur le Web n’etant plus un phenomene marginal, il devient interessant 
d’etudier le comportement du consommateur dans les magasins virtuels. Le 
processus de decision du consommateur passe par quatre etapes essentielles : 

- le consommateur s’informe sur les produits qui lui sont proposes au moyen de 
discussions, de visites de magasins et du traitement d’ informations commerciales 
(publicites, prospectus, etc.) ; 

- il se forge alors une attitude sur les produits, en fonction de T ensemble des infor- 
mations qu’il a collectees et de l’importance qu’il accorde a chaque attribut du 
produit ; 

- il passe a l’acte d’ achat (commande, paiement, livraison) ; 

- apres consommation, il developpe une attitude post-achat (satisfaction ou insatis- 
faction) qui influencera son comportement futur vis-a-vis de l’enseigne ou de la 
marque 3 . 


1. Filser M. (2000), Les enjeux du marketing relationnel dans la distribution de detail : la relation 
a l’enseigne et la communication par le magasin amiral, Actes du XV' congres national des IAE, 
Biarritz. 

2. Journal du Net, juillet 2005. 

3. Pour plus de details, consulter l’ouvrage de : Engel J.F., Blackwell R.D. et Miniard P.W. 
(1990), Consumer Behavior, 6 th. Ed. The Dryden Press, Chicago. 
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4.1 La recherche d’information et la formation de l’attitude 
sur Internet 

Selon Ladwein (2000) ', 83 % des consommateurs accedent aux sites par le biais de 
moteurs de recherche ou de liens hypertextes. II est done necessaire pour le distribu- 
teur d’ assurer son referencement sur les moteurs et d’ inciter egalement l’intemaute a 
introduire l’adresse du site dans ses favoris (signets). On remarque en effet qu’une fois 
que les intemautes ont fait l’effort de chercher de l’information sur tel ou tel sujet, ils 
fonctionnent avec un nombre limite de sites inseres dans leurs « favoris ». 

Une fois sur le site, le consommateur peut soit chercher directement le produit au 
moyen d’un moteur de recherche, soit explorer le site a la recherche d’idees. 
Contrairement a une idee regue, les clients de supermarches virtuels ne restent pas 
moins de temps sur le site qu’ils ne restent en magasin reel. Au contraire, comme le 
souligne Pierre Bouriez, les clients de Houra.fr restent en moyenne 45 minutes sur le 
site pour constituer leur panier d’ achat. Ils se dirigent d’abord sur leurs listes 
passees, reactivent les produits de routine en 5 minutes, puis vont flaner dans les 
rayons, notamment dans le rayon bazar 2 . 

La recherche d’information sur un site marchand differe en plusieurs points de la 
recherche d’information en magasin reel, ce qui n’est pas neutre en terme d’ergo- 
nomie des sites. Globalement, on peut souligner quatre grandes differences : 1’ absence 
de vendeurs, l’absence d’interaction avec les autres clients, la necessite de s’adapter 
a la structure de pensee de l’intemaute et 1’ absence d’ informations polysensorielles 
pour evaluer le produit. 


► L’ absence de vendeurs 

Cette difference est de taille puisqu’ici le client, livre a lui-meme, ne pourra pas 
etre conseille par la force de vente et aura du mal a faire confiance aux conseils 
deshumanises du site. Pour pallier ce manque de presence humaine, de plus en plus 
de sites marchands mettent en place un systeme de centre d’appels : lors de la 
| connexion, le client peut appeler sur un numero vert pour discuter avec un vendeur. 
g Cependant, ce systeme comporte deux limites majeures : d’une part, on ne connait 
s pas le vendeur qui change tout le temps, d’ autre part, l’intemaute qui se connecte de 
| chez lui n’a peut-etre pas deux lignes de telephone pour pouvoir appeler un numero 
1 tout en etant connecte sur Internet. II est alors possible de remplacer le contact avec 
§ un vendeur par des methodes de personnalisation basees sur 1’ exploitation des bases 
s de donnees clients (collectees grace a 1’ observation du comportement du client sur 


^ 1. Ladwein R. (2000), Ergonomie et accessibilite des sites web : quelques problemes et enjeux 

.1 pour le e-commerce, Decisions Marketing, 21 , p. 57-71 . 

g 2. Chiffres cites lors de la presentation de Pierre Bouriez au joumees de 1’IFM (Institut Frangais 
q du Merchandising), novembre 2000, Paris. 
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le site). Ainsi, Amazon.com dispose d’un systeme de personnalisation de l’offre qui 
repose sur une methode de profils de clienteles elabores selon ses gouts. Comme le 
souligne Marion 1 , Amazon.com ne fait rien de plus que d’essayer de modeliser le 
comportement d’un petit libraire : ce dernier connait ses clients, leurs gouts, et par 
un calcul intuitif de correlations va leur proposer des ouvrages apprecies par 
d’autres consommateurs ayant les memes preferences. Le vendeur peut jouer la 
complementarite et proposer au client un ouvrage qui complete le precedent. Enfin, 
il va egalement leur proposer les nouveautes dans le style d’ ouvrages que le client a 
l’habitude d’acheter et, de temps en temps, va lui faire une petite remise ou un petit 
cadeau pour lui etre agreable. La demarche est la meme pour Amazon.com. 

Dans un meme ordre d’idee, on peut souligner T initiative des supermarches en 
ligne Tesco. L’enseigne analyse le panier d’ achat de ses clients dans l’objectif de 
leur proposer des recedes contenant des produits qu’ils ont l’habitude d’acheter. Par 
exemple, Tesco peut proposer des recedes italiennes aux clients qui mettent souvent 
dans leur panier d’ achat de l’huile d’ olive, de la mozzarella, du parmesan, du 
jambon italien, du basilic, des pates, etc. Le client peut alors telecharger la recede 
que lui conseille Tesco, l’imprimer et mettre directement dans son panier les 
elements necessaires a la composition de la recede. Les produits de marque distribu- 
teur Tesco sont alors nettement favorises dans la recede, mais l’intemaute peut les 
echanger contre des marques nationales. Cet exemple monde combien la personna- 
lisation sur la base de T analyse du comportement d’ achat represente un potentiel 
tres prometteur pour le commerce electronique. 

II subsiste neanmoins encore des imperfections sur Internet, notamment par 
rapport a T observation du comportement du consommateur a son insu par le biais de 
cookies. En effet, l’observateur exterieur ne peut pas deviner qui se connecte dans 
un foyer. Le cookie installe sur l’ordinateur familial enregisde le comportement de 
T unite familiale et non le comportement de chaque individu. Or, il est fort possible 
qu’il existe, au sein de la meme famille, des individus aux rationalites, sensibilites et 
comportements differents. 

> L’ absence d’ interaction avec les autres clients 

Meme si l’interaction avec les autres clients n’est pas toujours primordiale dans 
T achat, la presence d’autrui dans le magasin peut influencer le client dans son 
comportement soit par le biais d’echanges d’ opinions, soit par T observation, soit par 
la sensation de foule 2 . Les autres clients n’ existent pas sur Internet. Certains sites 


1. Marion G. (2001), Le marketing relationnel existe-t-il ?, Decisions Marketing, 22, janvier- 
avril, 7-15. 

2. Pour une synthese, voir la these de Dion D. (1999), La foule dans un contexte commercial : 
concept, mesure, effets sur les comportements, These de doctorat en Sciences de Gestion de 
l'Universite de Rennes 1 . 
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essayent alors de les remplacer par des rubriques d’ expression de l’avis des inter- 
nautes sur tel ou tel produit (notamment sur Amazon.com). On peut supposer que 
cette source d’ information non commerciale aura plus de credit aux yeux des 
consommateurs que les informations commerciales. 

>- La necessite de s ’adapter a la structure de pensee de I’internaute 

La recherche d’ information sur Internet pose un probleme non negligeable en 
terme de categorisation de 1’ information. En effet, le distributeur doit utiliser une 
structure en arborescence pour pouvoir presenter 1’ ensemble de ses produits sur 
l’ecran de l’ordinateur. Contrairement au magasin, il ne peut pas tout presenter tel 
quel. II est alors necessaire de comprendre comment le consommateur structure 
1’ information dans un supermarche, et de reproduire cette structure sur 1’ arbores- 
cence. Cependant, tout ne semble pas si simple. En effet, si l’on prend l’exemple du 
supermarche en ligne Houra, on constate qu’il se pose un probleme important de 
presentation des produits sur le site. Ce dernier comporte en effet 50 000 references 
(soit dix fois plus que ses concurrents directs) mais ne dispose pas virtuellement de 
plus de largeur d’ecran que ses concurrents. Houra est done oblige d’ adopter une 
presentation des produits en arborescence multiple, ce qui oblige le client a 
comprendre la categorisation des produits operee par Houra et a effectuer de 
nombreux « dies » avant de pouvoir atteindre son produit. 

>- L’ absence d ’informations polysensorielles pour evaluer le produit 

L’intemaute ne peut ni toucher, ni sentir, ni prendre, ni gouter le produit. Pourtant, 
bon nombre de consommateurs ont besoin de disposer de tous leurs sens pour 
evaluer un produit inconnu. Cela explique sans doute pourquoi les magasins virtuels 
les plus frequentes en France sont des librairies virtuelles (Fnac.com ; 
Alapage.com ; Amazon.fr) et le site de la SNCF (Sncf.fr) 1 . En effet, meme si le 
consommateur a besoin de prendre un livre en main, de l’ouvrir, d’en lire certains 
passages pour s’en faire une idee, une fois qu’il le connait, il peut facilement passer 
a 1’ acte d’ achat par le biais d’ Internet, puisque le livre sera le meme partout, propose 
§ au meme prix, et lui sera livre sans probleme en moins d’une semaine (la plupart du 
t temps gratuitement). Par consequent, il est beaucoup plus facile de vendre sur 
J Internet lorsque le consommateur peut rencontrer le produit dans un magasin reel, 
I puisqu’ Internet est alors utilise uniquement en fin de processus de decision, 
g Des recherches sont actuellement en cours pour developper des bornes olfactives 
| a brancher sur les ordinateurs pour permettre aux consommateurs de sentir l’odeur 
| de certains produits lors de f evaluation de ces derniers sur Internet. Ces recherches 
| sont menees par France Telecom R et D. A ce jour, le diffuseur semble au point, 
3 

| 1. Ces quatre sites sont les quatre sites les plus visites (d’apres le magazine Libre Service Actua- 

q lites du 22 fevrier 2001). 
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mais un probleme de taille s’oppose a sa commercialisation : le diffuseur doit etre 
alimente en cartouches d’odeurs. Or, le consommateur ne semble pas etre pret a 
acheter des cartouches pour surfer avec des odeurs, sauf si celles-ci l’aident dans son 
choix. Ainsi, il est pret a acheter des odeurs pour suivre des cours de cuisine sur le 
Web ou pour jouer en ligne. II semblerait done que le consommateur fasse la part 
des choses : Internet est un moyen d’ information et de commandes passant essen- 
tiellement par la vue et le magasin reste le moyen privilegie de rencontrer l’offre du 
distributeur au travers des cinq sens. 


4.2 L’acte d’ achat sur Internet 

Selon une etude du Credoc 1 , les freins a T achat en ligne sont les suivants : 

- la securite du paiement (67 % des intemautes) ; 

- le surcout lie a la livraison (50 % des intemautes) ; 

- la reutilisation des donnees personnelles (47 % des intemautes) ; 

- les problemes lies au service apres-vente (44 %) ; 

- les delais de livraison (25 %). 

Une etude plus recente, realisee par le Benchmark Group en 2003 montre que : 

- 92 % des intemautes qui n’achetent pas en ligne citent la securite du paiement 
comme frein a T achat ; 

- 84 % la crainte de ne pas savoir a qui s’adresser en cas de probleme ; 

- 59 % la crainte de ne pas etre livre a temps ; 

- 52 % le besoin de toucher les produits ; 

- 5 1 % les prix qui ne sont pas assez attractifs. 

On peut done constater que les freins essentiels restent la securite de paiement et 
les problemes lies au service apres vente. Pourtant, une enquete realisee par l’lnsee 
en 2003 montre que 91 % des sites ayant une activite de vente sont parfaitement 
securises. Neanmoins, ce frein peut etre facilement leve en permettant aux inter- 
nautes de regler a la livraison, par cheque. C’est ce que fait la SNCF ou encore le 
supermarche en ligne Telemarket. Cependant, cette pratique reste minoritaire dans 
la mesure ou elle comporte le risque de livrer des produits chez des individus qui 
disent n’ avoir rien commande. 

La livraison est egalement source de nombreux problemes puisqu’elle peut 
affecter la satisfaction post-achat du consommateur. Quand on sait que les clients 
des supermarches virtuels commandent en moyenne pour 60 kilos de produits (pour 


1. Moati P. et Raffour G. (2000), Internet et commerce en magasin : les cles de la complementa- 
rity, etude Credoc, septembre. 
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un panier moyen de 122 euros), on imagine les problemes logistiques que posent les 
livraisons 1 . 

Un premier probleme repose sur la preparation des cartons : faut-il constituer la 
livraison dans un entrepot central, quitte a payer des couts de transports eleves, ou 
faut-il favoriser une technique de « picking » qui consiste a faire realiser la 
commande par le supermarche le plus proche ? Le tableau 3.5. montre que chaque 
option a ses avantages et ses inconvenients. 


Tableau 3.5 - Avantages et inconvenients du picking 



Gestion en entrepot central 

Gestion en supermarche 
de proximite (picking) 

Avantages 

- Permet de realiser des econo- 
mies d’echelles. 

- Facilite la gestion des 
ressources humaines. 

- Permet d'informer I’internaute 
sur les ruptures de stocks. 

- Permet de livrer toutes les regions 
ou I’enseigne est implantee. 

- Permet de livrer les produits frais et 
autres produits encombrants. 

Inconvenients 

-Reduit la couverture geogra- 
phique de I’offre. 

- Perturbe les stocks des supermar- 
ches locaux. 

- Demande un reassort frequent des 
rayons. 

- Provoque des problemes de gestion 
de flux si les vendeurs qui realisent 
les commandes le font pendant 
I’ouverture du magasin. 

- Necessite de former I’ensemble des 
vendeurs a cette technique. 


Un second probleme se pose au niveau de la livraison : la gestion des tranches 
horaires et de la relation livreur-client. En effet, on ne peut pas demander a un client 
de rester de 8 heures a 21 heures chez lui ; il faut done prevoir de courtes tranches 
j horaires pour les livraisons. Par ailleurs, une gestion habile des ressources humaines 
^ est necessaire pour que le livreur qui doit porter les 60 kg de commande au 6 e etage 
2 sans ascenseur n’ ait pas la tentation de rebrousser chemin ou de culpabiliser le client 
| pour obtenir un pourboire consequent. 

2 Enfin, un dernier probleme emerge : celui des retours de produits alimentaires. 
g Les packagings des produits ne sont pas vraiment etudies pour resister aux manipu- 
.2 lations effectuees dans les livraisons. Pierre Bouriez, souligne en effet que chez 
| Houra, les preparateurs de commandes sont obliges d’enrober tous les bouchons de 
j§ bouteilles avec du papier collant, afin de s’ assurer que les liquides ne se repandent 


1 . Le Journal du Net, janvier 2001 . 
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pas dans les cartons. Si le distributee fait T economic de ce cout de preparation, il 
risque d’ avoir a gerer les retours des cartons et d’endosser alors un cout nettement 
superieur. La solution reside alors pour le distributee a inciter les gros foumisseurs 
de liquides a revoir le packaging de leur bouteilles, voire a creer des emballages 
speciaux poe etre livres par Internet. 

Avant de cloturer cette section, il semble utile de rappeler qu’Intemet reste un 
media froid sur lequel il n’est pas forcement tres agreable de realiser ses achats. 
Ainsi, une etude sur l’attitude de personnes n’etant pas encore connectees a Internet 
a ete realisee sur leurs freins a T achat en ligne 1 . Elle montre que bon nombre de 
consommatees ne pergoivent pas la valeur ajoutee de la commande par Internet. En 
effet, pour eux, le magasinage est un acte qui permet avant tout de sortir de chez soi, 
de voir du monde, de discuter avec des vendeurs qui connaissent leurs clients, de se 
divertir. Ce frein est tres fort chez les retraites qui ne valorisent pas le temps gagne 
par une commande sur Internet et qui sont a la recherche de lien social au travers de 
leur acte d’ achat. On retrouve ici les motivations traitees dans la section 1 de ce 
chapitre. Un des grands defis du commerce electronique pour le futur sera done de 
devenir un media moins froid qui permette de se divertir et de se rencontrer. 



LA GESTION DE LA RELATION CLIENT 


Aujourd’hui, il ne suffit pas de faire venir le client en magasin et de susciter 
T achat lors de sa premiere visite ; il est necessaire pour le commergant d’arriver a le 
faire revenir frequemment. Pour ce faire, les distributeurs s’interessent de plus en 
plus au CRM ( Customer Relationship Management ), a la satisfaction du client et 
expriment leur volonte de devenir des lieux de vies. 

5.1 Le developpement d’une politique de fidelisation 

Le CRM consiste pour un distributeur a exploiter T ensemble des donnees collec- 
tees sur les clients, afin de leur faire des offres personnalisees dans le but de creer 
une relation durable entre le client et l’enseigne. 

Les donnees peuvent etre collectees par le biais de cartes de fidelite, par les relations 
avec les vendeurs, par T organisation de jeux, par une gestion astucieuse des courriers 
envoyes par les clients ou par une observation directe du comportement du client. Par 
exemple, la societe Catalina offre ses services de personnalisation a de multiples 
enseignes (voir Reperes ci-apres). Habitat propose a certains de ses clients des soirees 


1. Boulaire C. et Ballofet P. (1999), Freins et motivations a l’utilisation d’tntemet : une explora- 
tion par le biais des metaphores, Recherche et Applications en Marketing, 14, 1, 21-39. 
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privees d’ achat de Noel. Les clients qui ont rempli une fiche avec leurs coordonnees 
pour etre informes des soldes regoivent une invitation a venir faire leurs courses autour 
d’un verre de champagne apres la fermeture publique du magasin. On observe la 
meme pratique a la Fnac, ou encore dans les grands magasins. 


Catalina Marketing, societe creee en 1983 aux Etats-Unis, et depuis 1994 en France, 
s’est specialises dans la communication directe avec les clients en magasin. Pour ce 
faire, elle se base sur une connaissance de leurs comportements reels en matiere de 
consommation. On recompense un client selon son achat en lui proposant des bons 
de reduction « ecobons » (emis en temps reel par une imprimante), remis en main 
propre. Catalina gere les cartes de fidelite de plusieurs enseignes, ce qui permet de 
proposer des actions marketing ciblees : 

- s’il s’agit d’augmenter la penetration de la marque de distributeur, on va s’adresser 
aux meilleurs clients, mais sous-consommateurs de la MDD en leur proposant des 
reductions consequentes sur ces articles lors d’un prochain achat. On peut aussi 
systematiquement proposer des reductions sur les MDD a tout acheteur d’un produit 
equivalent en marque nationale ; 

-pour attirer des clients occasionnels et accelerer leur frequence de visite au 
magasin, on leur offre, pendant une dizaine de jours, 4 euros de reduction sur leur 
prochain caddie ; 

- si I’on veut recompenser les families avec enfants, en augmentant I’attrait de la carte 
de fidelite, on s’associe avec un partenaire local, par exemple en offrant une place 
gratuite pour une achetee, dans un pare d’attraction ; 

- on peut essayer de modifier les comportements de certains clients : aux porteurs de 
cartes dont le montant du panier diminue, on propose un cadeau pour tout achat de 
plus de x euros ; ceux ayant achete du vin dans les six derniers mois sont invites a 
venir deguster en avant-premiere de la foire aux vins ; pour recompenser les 
meilleurs clients, on leur offre 20 euros de reduction, etc. 


Un programme de fidelisation efficace doit repondre de maniere positive aux cinq 
criteres suivants 1 : 

- il doit etre simple a comprendre ; 

- les recompenses gagnent a etre attractives, en atteignant au moins 2 % du 
montant depense par le client ; 


1. Meyer-Waarden L. et Benavent C. (2001), Programmes de fidelisation : strategies et pratiques, 
Actes du 17 e congres de I’AFM (Association Frangaise du Marketing), Deauville. 



• Catalina Marketing, une societe au service de la personnalisation 


de I ’offre 
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- les recompenses doivent etre variees. Certains consommateurs sont en effet 
attires par des cadeaux presentes dans des catalogues, d’autres preferent recevoir 
des bons d’ achats chez des partenaires et d’autres des reductions. Pour attirer le 
plus grand nombre de consommateurs, il est souhaitable d’offrir une palette tres 
large de recompenses ; 

- la valeur symbolique de la recompense doit etre elevee. Un consommateur sera 
plus attire par une recompense hors du commun que par une recompense mone- 
taire. Ainsi, la promesse de week-ends exotiques, de rencontres avec des stars, de 
visite de lieux prives attirera plus que des bons d’ achats ; 

- la probabilite de pouvoir atteindre la recompense doit etre elevee. II faut que le 
consommateur ait la sensation qu’il peut aisement atteindre la recompense, sinon, 
il est fort probable qu’il se decourage rapidement et abandonne sa carte de fide- 
lite. On peut ainsi mixer des recompenses immediates et differees, a la fois pour 
renforcer positivement le client des son acte d’ achat et le motiver a continuer 
d’ adopter ce comportement. 

Si ces cinq regies permettent de s’ assurer que la carte de fidelite existante est moti- 
vante pour le consommateur, il n’en reste pas moins qu’on peut se demander si la 
mise en place d’une carte de fidelite permet de developper une veritable relation 
entre le client et l’enseigne. En effet, pour qu’il y ait une relation, il est necessaire 
qu’il y ait un echange. Or, le seul fait que le distributeur enregistre les actes d’ achats 
du client et lui envoie des messages commerciaux selon son score de RFM 
(Recence - Frequence - Montant) ne suffit pas a creer un veritable echange. En 
effet, T expression du client dans cet echange ne peut se faire que par son acte 
d’ achat. Or le consommateur a peut-etre envie de rentrer en contact avec l’enseigne 
au-dela de ses depenses. Il souhaite sans doute donner son avis, partager ses envies, 
ses projets, de maniere plus humaine que par le biais de sa seule carte de fidelite. 
Fort de ce constat, quelques enseignes se sont engagees dans une reelle creation 
d’echanges. Ainsi, Leroy Merlin travaille avec sa force de vente et tente de la 
motiver a creer des relations clients personnalisees. Chaque vendeur de Leroy 
Merlin doit connaitre au moins 20 clients par leur nom (Charrier et Bitoun, 2000) 
Cela n’est pas tres complique dans la mesure ou certains clients viennent presque tous 
les jours chez Leroy Merlin lorsqu’ils ont un projet de longue duree (construction 
d’une maison, d’une piscine, d’une piece supplementaire, etc.). Le dialogue est alors 
facile a engager et il est plutot satisfaisant pour le client de constater que son vendeur 
se souvient de lui, de ses problemes et tente de lui proposer un service personnalise. 

En plus de la mise en place d’une reelle politique d’ echange entre le client et 
l’enseigne, le distributeur doit etre vigilant sur trois autres points, s’il desire entre- 
tenir une relation durable avec son client 1 2 : 


1. Charrier A. et Bitoun O. (2000), Restaurer le dialogue avec les clients, LSA, 14 decembre. 

2. Perrien J. (1998), Le marketing relationnel : Oui mais..., Decisions marketing, p. 13, 85-88. 
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- s’ engager sur le long terme, eviter de mener uniquement des operations 
ponctuelles ; 

- proposer au consommateur une relation « gagnant-gagnant » (ou chaque partie 
tire un avantage de l’echange) afin de lui donner envie de s’investir dans la rela- 
tion. Notamment, il faut eviter l’ecueil classique de vouloir proposer des prix 
plus attractifs aux prospects qu’aux bons clients ; 

- s’assurer de la coherence entre les objectifs marketing et les moyens mis en oeuvre 
en gestion des ressources humaines. En effet, rien ne sert de demander aux vendeurs 
d’etre a l’ecoute des clients et de favoriser la relation, s’ils sont evalues sur des outils 
d’ appreciation quantitatifs (chiffre d’affaires, nombre d’actes de ventes, etc.). 

La personnalisation de la relation client constitue certainement l’un des defis 
majeurs de la prochaine decennie pour les distributeurs, dans la mesure ou ils sont 
tres peu nombreux a utiliser les donnees clients dont ils disposent. Ainsi, une 
enquete realisee aupres de 36 experts de la distribution sur l’exploitation des 
tendances de consu mm ation actuelle montre que le souci de personnalisation est la 
tendance jugee la plus importante mais demeure une de celles les moins bien exploi- 
tees par les commergants (voir Reperes ci-apres). 


© 


Reperes 


Les capacites des differents circuits de distribution a repondre 
aux differentes tendances de consommation actuelles 


Une synthese des recherches effectuees sur les tendances de consommation 
actuelles (identifies par Mermet 1 , le Cetelem 2 , Rochefort 3 et d’autres organismes 
d’observation de la demande des Frangais en terme de consommation) montre qu’il 
existe une dizaine de tendances lourdes auxquelles se doivent de repondre les distri- 
buteurs aujourd’hui. Ces tendances sont les suivantes : le souci de personnalisation, 
la recherche d’emotions, le besoin de lien social, la quete de rassurance, le sentiment 
d’urgence, la soif d’accomplissement, la recherche d’authenticite et de nostalgie, 
I’exigence de simplicite et de praticite, I’exigence de vertu, la disparition progressive 
des frontieres et I’abandon de la propriete. Apres avoir identifie ces tendances, 36 
experts de la distribution ont note I’importance qu’ils accordaient a chaque tendance 
ainsi que I’exploitation actuelle de chacune d’elle par quatre circuits de distributions 
differents (surfaces specialises de centre ville, surfaces specialises de Peripherie, 
grandes surfaces alimentaires et sites electroniques). Les resultats de I’enquete 
montrent que les tendances les plus importantes et les moins exploitees sont : 

- le sentiment d’urgence, la recherche de simplicite et le souci de personnalisation 
pour les surfaces specialises de centre ville ; 


1. Mermet G. (1998), Tendances. Les nouveaux consommateurs, Larousse, Paris. 

2. Anonyme (2000), Le consommateur europden dans tous ses dtats, L'Observateur du Cetelem, Paris. 

3. Rochefort R. (1995,), La soci&td des consommateurs, Odile Jacob, Paris. Ainsi que Rochefort R. (1997), Le 
consommateur entrepreneur, Odile Jacob, Paris. 
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- le besoin de lien social, le souci de personnalisation et la recherche d’emotions pour 
les surfaces specialises de Peripherie ; 

- la soif d’accomplissement, le souci de personnalisation, le besoin de lien social et la 
recherche d’emotions pour la grande distribution alimentaire ; 

- le besoin de rassurance et la recherche d’emotions pour le commerce electronique. 
Des lors, on peut constater que la personnalisation et le lien social representent des 
priorites de developpement pour le commerce d’aujourd’hui. 

Source : Rieunier S. et Voile P. Tendances de consommation et concepts innovants dans 
la distribution, Cahier de recherche DMSP, 26 pages, 2001 . 


5.2 Les elements commerciaux necessaires a la satisfaction du client 

Contrairement a l’idee fortement repandue que tous les elements commerciaux du 
magasin contribuent a la satisfaction du client, une etude recente realisee sur le cas 
des grandes surfaces alimentaires montre qu’il est necessaire d’affiner ce propos 1 . 
En effet, il semblerait qu’on puisse classer les elements du magasin en quatre cate- 
gories, selon leur contribution a la satisfaction du client : 

- les elements « basiques », qui doivent atteindre un certain niveau pour ne pas 
rendre le client insatisfait, mais qui ne determinent pas la satisfaction du client de 
maniere positive. Pour une surface alimentaire, les elements « basiques » sont : la 
logistique, le rapport qualite-prix, le choix des produits, le fait que la marchan- 
dise soit bien disponible, que le client y trouve facilement ce qu’il y cherche, la 
proprete du magasin, la temperature, l’amabilite du personnel. Tous ces elements 
constituent done le service de base du point de vente, sur lesquels le magasin doit 
absolument etre irreprochable, mais qui ne vont pas T aider a se differencier de la 
concurrence ; 

- les elements « plus » qui permettent d’ atteindre un tres haut niveau de satisfac- 
tion mais qui n’influencent pas la satisfaction de maniere negative s’ils ne sont 
pas presents. Pour une surface alimentaire, les elements « plus » sont : le service 
apres-vente, les activites pour les enfants, les services proposes dans les rayons, 
la possibility d’ avoir du papier cadeau, T information sur l’origine des produits, 
les promotions ; 

- les elements « cles » conduisent pleinement a la satisfaction du consommateur, 
que ce soit en positif ou negatif. Pour une surface alimentaire, il s’agit de : l’exte- 
rieur du magasin, le cadre interieur, les couleurs agreables, les odeurs plaisantes, 


l.Lichtle M.-C., Plichon V. et Llosa S. (2001), La contribution des elements d’une grande 
surface alimentaire a la satisfaction des clients, Actes du 17 e congres de VAFM (Association 
Frangaise du Marketing ), Deauville. 
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la disposition logique des rayons, la signalisation, la presence d’ information sur 
les produits ; 

- les elements « secondaires » ne participent que tres faiblement a la satisfaction du 
client. Ces elements sont pour une surface alimentaire : 1’ accessibility au produit, 
l’acces facile au magasin, la possibility d’ avoir des sacs gratuitement, l’acces 
possible a un distributeur automatique, les horaires d’acces, la livraison a domi- 
cile, l’animation sur le lieu de vente, l’existence d’une galerie marchande. 

Cette recherche encourage done les distributeurs a s’ assurer qu’ils sont bien notes 
sur les elements « basiques » puis a developper les elements « cles » et les elements 
« plus ». II sera ensuite utile pour eux de communiquer sur les elements « plus » du 
magasin, pour renforcer la differenciation pergue entre leur offre et celle des concur- 
rents. Ainsi, ils pourront creer dans l’esprit des consommateurs une attente sur ces 
elements « plus » qui, a terme, deviendront des elements « basiques » (acquis pour 
le consommateur). Cela s’est produit dans le secteur de la parfumerie lorsque 
Sephora a supprime le comptoir entre le client et les produits. Cette action etait un 
veritable element « plus » pour le magasin, puis, adoptee par tous les concurrents, 
elle est aujourd’hui un element « basique ». On s’attend a pouvoir toucher tous les 
produits qu’on souhaite dans une parfumerie, a pouvoir tester tout ce qu’on veut, 
sans l’entrave d’une vendeuse. 

5.3 Le developpement de lieux de vie 

Comme le souligne Marion ', n’ importe quelle enseigne ne peut pas creer une rela- 
tion et un attachement durable chez le client. Pour qu’il y ait attachement, il est 
necessaire que : « la marque ait scande l’histoire personnelle des individus et des 
groupes qui l’ont utilisee comme une ressource pour la construction de leur identite 
individuelle et collective » (Marion, 2001, p. 12-13). En cela, l’enseigne doit etre 
porteuse de sens pour le client et permettre aux individus de se rencontrer autour 
d’une passion. C’est pourquoi de plus en plus de distributeurs s’interessent a la crea- 
tion de magasins « lieux de vie ». 

d Les magasins « lieux de vie » se doivent de developper deux types d’ actions : 

§ - proposer au client la possibility de faire autre chose que d’ acheter des produits au 

" sein du magasin 2 ; 

1 - favoriser le lien communautaire entre les clients ayant les memes centres d’interets 3 . 


•S 1. Marion G. (2001 ), Le marketing rclationncl existe-t-il ?, Decisions Marketing, 22, jan vier-avril, 7-15. 
§ 2. Aubert-Gamet V. (1998), Developper la fidelite de vos clients en creant des lieux de lien, 

£ Actes du seminaire ICAD (Institut des Cadres Dirigeants) sur le « Marketing des Tribus », Paris, 
3 23-24 septembre. 

3. Cova B. (1994), Conception des lieux de services : une approche ethno-sociologique, Actes du 
| 3 e Seminaire International de Recherche en Management des Activites de Services , Lalonde les 
q Maures, I.A.E., Universite Aix-Marseille III. 
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La Fnac fait figure de precurseur dans ce domaine puisque c’est l’un des premiers 
distributeurs a avoir propose gracieusement des rencontres avec des auteurs, des 
debats, des mini-concerts, des expositions, etc. Des lors, on ne vient plus forcement 
dans le magasin pour acheter, mais pour vivre un moment agreable, en rapport avec 
ses centres d’interet. Ainsi, la librairie Dialogues (Brest) offre au client la possibilite 
de lire tous les ouvrages qu’il souhaite, assis confortablement dans des canapes prevus 
a cet effet. Dans un meme ordre d’idee, certains cafes mettent des ouvrages a la dispo- 
sition des clients et developpent des debats autours de diverses themes. On peut egale- 
ment souligner T initiative des magasins Apache qui offrent aux clients de multiples 
services de formation et d’eveil des enfants. Ces services sont payants mais permettent 
aux enfants de suivre des ateliers de cuisine, de peinture, d’informatique, etc. et de 
rencontrer d’autres enfants sur le lieu de vente. De meme, le BHV offre depuis peu des 
conferences gratuites sur le theme du bricolage au sein de son cafe « Bricolo » situe au 
cceur de ce rayon. II y a alors manifestement une appropriation du lieu par le client et 
la creation d’une relation durable entre ce dernier et l’enseigne. 

Cependant, la grande distribution reste le parent pauvre de cet axe, meme si Ton 
peut souligner certaines tentatives. Notamment, celle d’ Auchan au travers de son 
investissement dans le secteur du vin, de ses ateliers d’cenologie et de la mise en 
place de cafes au sein du lieu de vente (Auchan Val d’Europe). Ce format de distri- 
bution se prete encore mal a la creation de lieux de vies. 


L'essentiel 


L’ analyse du comportement du consommateur dans la distribution se focalise sur trois 
interrogations principales : 

- comment faire venir le consommateur dans le magasin ? 

- une fois le client dans le magasin, comment influencer son comportement d’ achat ? 

- comment le faire revenir sur le point de vente ? 

Ce chapitre montre que les facteurs d’ attraction au point de vente sont nombreux et varies. 
On retiendra que le consommateur recherche dans le magasinage non seulement a acheter 
des produits pour sa consommation courante, mais egalement a se distraire et a se socia- 
liser. II est done necessaire de travailler 1’ aspect fonctionnel du magasin (assortiment, poli- 
tique de prix, promotion, service) sans negliger F aspect hedonique et social de ce dernier 
(ambiance, presentation des produits, divertissement, image, lien social avec les clients). 
Les facteurs d’ influence du comportement du client au point de vente apparaissent au 
regard des differentes recherches evoquees dans ce chapitre comme etant souvent contre- 
intuitifs. Ainsi, alors qu’il semble evident que les prix des produits ou les promotions sont 
des leviers commerciaux efficaces, les recherches montrent que les consommateurs 
connaissent mal les prix et que F effet des promotions sur le choix du point de vente est 
souvent nul ou, en tout cas, difficile a determiner. En revanche, d’autres variables propres 
au magasin semblent jouer un role important dans la relation client : le personnel de vente 
et F atmosphere du magasin apparaissent en effet comme des variables cles pouvant 
influencer la relation affective a l’enseigne. La problematique du comportement du 
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consommateur en magasin se pose avec encore plus d’acuite pour le media electronique 
puisque l’intemaute doit prendre sa decision d’ achat sans l’aide de vendeurs, sans 
pouvoir toucher, voir ou sentir les produits, dans F incertitude sur la securite de son paie- 
ment, sur la livraison ou encore sur le service apres-vente. II faut done deployer des 
tresors d’ingeniosite et de service pour pouvoir lever Fensemble des freins generes par 
les specificites du commerce electronique. Plusieurs exemples concrets de societes assez 
creatives en la matiere montrent tout de meme que les cyber-marchands peuvent vendre 
sur Internet. 

Ce chapitre se termine sur les problemes de fidelite au point de vente et la question plus 
large de la relation client. A ce titre, l’application d’outils de CRM ( Customer Rela- 
tionship Management ) et le developpement de magasins - lieu de vie, apparaissent 
comme des moyens de s’assurer de la fidelite des clients. 

Les recommandations suivantes devraient permettre d’orienter les distributeurs vers la 
demande des consommateurs. Les commergants se doivent aujourd’hui de : 

- reduire le caractere penible des courses (notamment au travers de la mise en place 
d’une offre en ligne parallele au magasin physique) ; 

- continuer a travailler le caractere agreable et la dimension de loisir de leurs magasins 
(au travers de F atmosphere, du developpement d’univers, etc.) ; 

- adopter une vision a long terme en investissant sur la dimension ethique et sociale du 
metier de distributeur ; 

- travailler de maniere habile dans la relation client en lui proposant de veritables avan- 
tages a sa fidelite, en lui dormant la possibility de s’ exprimer autrement vis-a-vis de 
l’enseigne qu’au travers de son acte d’achat et en transformant le magasin en veritable 
lieu de vie. 


4 


LA GESTION 
DES CANAUX 
MARKETING 


L es trois chapitres precedents ont decrit l’environnement de la distribution : 
les entreprises et les consommateurs, mais aussi l’environnement econo- 
mique et juridique. Avant d’aborder, dans les parties suivantes, les aspects strategi- 
ques et manageriaux, il est necessaire d’expliquer ce qu’est un canal de distribution, 
que nous appellerons plus loin un canal marketing. Cette notion s’est considerable- 
ment enrichie sous l’impact du renouvellement regulier des formats du commerce. 

L’histoire des formes du commerce s’est acceleree depuis le milieu du 
xix e siecle 1 . Apres 1’ apparition des grands magasins, c’est la naissance des chaines 
en France et dans tous les pays industrialises. Puis, viennent le discount, la vente par 
correspondance, devenue vente par catalogue (VPC), le libre-service aux Etats- 
Unis, les magasins populaires en France, avant l’arrivee des supermarches et des 
centres commerciaux a nouveau aux Etats-Unis. C’est au tour des hypermarches de 
naitre en France, des maxi-discompteurs (ou hard-discounters) en Allemagne, et des 
category killers, ces hyper-specialistes apparus aux Etats-Unis et qui proposent des 
produits a des prix introuvables ailleurs. Face a toutes ces innovations en matiere de 
formats commerciaux, les producteurs vont, d’une part, pouvoir commercialiser 
plus efficacement leurs produits et, d’ autre part, se trouver confrontes au probleme 
de la gestion des canaux. 


1. Thil E. (1966), Les inventeurs du commerce modeme, Arthaud, Paris ; Marseille J. (1997), La 
revolution commerciale en France : du Bon Marche a Fhypermarche, coll. « Memoire 
d’entreprises », Le Monde Ed., Paris ; Lefranc G. (1972), Histoire du commerce, 6 e ed., PUF. 
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Section 

1 


CIRCUITS ET CANAUX DE DISTRIBUTION 


Les termes de circuit et de canal sont assez indifferemment utilises dans la littera- 
ture et dans les milieux professionnels. On ne s’etonnera done pas de trouver en 
premier lieu dans cette section une clarification du vocabulaire. Seront ensuite abor- 
dees successivement les fonctions de la distribution et les institutions qui en jalon- 
nent le plus frequemment les canaux. 


1 Definitions du circuit et du canal 

Un canal de distribution represente le chemin parcouru par le produit, du produc- 
teur au consommateur. L’ensemble des canaux qu’un produit emprunte pour 
atteindre ses cibles, constitue un circuit 1 . Certains d’entre eux sont assez 
complexes. Celui du livre presente la particularite liee a la relation editeur-impri- 
meur. En effet, l’editeur est celui qui commande l’ouvrage a l’auteur, puis son 
impression a rimprimeur. 


£ Exemple : Le circuit simplifie de distribution d’un livre 

2 I Le livre emprunte aujourd’hui differents canaux de distribution pour parvenir aux consomma- 
oj | teurs lecteurs. L’ensemble de ces canaux constitue le circuit de distribution du livre. 


1. Jallais J. (1997), Canaux de distribution. Encyclopedic de gestion, Simon Y. et Joffre P., 
Economica, Paris, 256-285. 


98 


LA DISTRIBUTION : SECTEUR, ENVIRONNEMENT ET CANAUX 


Auteur(s) Imprimeur 


Editeur 




1 


t Entreorises 

Entreprises 

d’e-commerce 

Grossistes Centrales d’achat deVPC 



Grands 

magasins 




Librairies 

Chaines Hypermarches 

•: r 1 ■ 


Consommateurs lecteurs 


Nous avons choisi les principaux canaux et avons volontairement omis le circuit des livres 
d’ occasion afin de ne pas alourdir le schema. 


A partir de cet exemple, il est possible de degager au moins six canaux : 

- le canal des librairies independantes livrees par des grossistes ; 

- le canal des grands magasins du type Le Printemps, Les Galeries Lafayette ou le 
BHV (on pourrait y ajouter les « city-marches » Monoprix et Inno) avec centrales 
d’ achat ; 

- le canal des chaines de librairies comme les Relay (ex-Relais H du groupe 
Hachette), France-Loisirs, Fnac, Virgin ; 

- le canal des hypermarches : Carrefour, Auchan, Leclerc, Geant Casino, Hyper U, 
Intermarche ou Cora, caracterise par la presence de centrales d’ achat ; 

- le canal de la VPC : La Redoute, Les Trois Suisses, mais aussi, la encore, France- 
Loisirs ; 

- le canal du commerce en ligne, avec les sites specialises dans la commercialisa- 
tion des livres ou, plus generalement, des produits dits culturels (livres, disques, 
cassettes video en particulier) : amazon.com (ou.fr), bol.com, fnac.com, 
alapage.com, chapitre.com ; ou non specialises derriere lesquels on retrouve, 
entre autres, les entreprises de VPC. 

On constate une complexity grandissante des circuits due, d’une part, a T evolution 

technologique, qu’elle soit commerciale, postale ou electronique et, d’ autre part, a la 
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presence des memes intermediaires dans differents canaux. La Redoute, entreprise de 
VPC, possede egalement un site web et des boutiques ou un consommateur peut retirer 
ses achats. Cette entreprise de VPC avait ouvert dans les annees 70 des boutiques clas- 
siques qu’elle a fermees faute de rentabilite. La Fnac en France, Barnes and Noble aux 
Etats-Unis ont developpe un reseau de points de vente avant d’ouvrir leur site web. 

Le producteur doit tenter de gerer les circuits par lesquels passent ses produits. Les 
autres intermediaires ou detaillants sont generalement membres d’un seul canal 
(voire deux ou trois grace a F evolution technologique), par exemple le canal des 
hypermarches, celui des magasins traditionnels, ou encore celui de la VPC. Cette 
complexity des circuits, du point de vue des producteurs, necessite une gestion parti- 
culierement avisee des canaux. Ainsi, on peut rencontrer des situations extremement 
diverses allant du canal direct au canal long, impliquant de nombreux intermediaires 
en passant par toutes les structures mediatrices entre producteurs et consommateurs. 

Par ailleurs, apres avoir distingue canal et circuit, il convient de faire une autre 
distinction. En France, on parle de canal de distribution, quand aux Etats-Unis, on 
utilise F expression de canal marketing ( marketing channel ). Cette difference peut 
amener le lecteur a s’interroger sur la synonymie entre ces deux expressions dans les 
textes frangais et anglo-saxons. En fait, il faut savoir que le mot distribution en 
anglais signifie exclusivement distribution physique des produits. En anglais, le 
distribution channel ne prendrait done en compte que les aspects logistiques. Or, les 
autres aspects tels que la communication doivent aussi etre consideres et e’est pour- 
quoi on utilise dans les pays anglo-saxons l’expression marketing channel l . A 
F inverse, il ne faudrait pas penser qu’en frangais, F expression canal de distribution 
ne recouvre que les aspects communication de la relation entreprise-consommateur 
et dispense ainsi de se soucier des problemes de logistique. Certaines entreprises du 
commerce en ligne ont paye cher cet oubli. 

Le canal marketing englobe a la fois le canal de distribution et le canal de commu- 
nication correspondant. En effet, un tel canal ne voit pas transiter que des flux de 
marchandises en echange de flux monetaires, mais aussi des flux d’ informations 
sous la forme d’offres de promotion d’amont en aval, et de remontee de donnees 
d’aval en amont. Nous parlerons desormais de canaux marketing sauf a vouloir desi- 
§ gner expressement un canal dit de distribution. La difficulty est aujourd’hui de 
2 mieux cerner la relation entre canaux de distribution et canaux de communication. 

0 Apporter une reponse credible a cette question est un enjeu vital pour le commerce 
| en ligne. 

g Bien comprendre la mecanique des canaux impose done une connaissance appro- 
| fondie des institutions susceptibles d’y participer, des fonctions censees y etre assu- 
| rees avant d’aborder, dans les sections suivantes, l’evolution des canaux et les 

1 comportements les plus frequemment rencontres. Cela implique des approches 

I 

g l.Lusch R. F., « Erase Distribution Channel from Your Vocabulary and Add Marketing 
q Channels », Marketing News, 27 juillet 1979, p. 12. 
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pluridisciplinaires et globales permettant d’ apprehender les canaux en tant que 
systemes avec des comportements evoluant en fonction d’un environnement econo- 
mique, juridique et technologique de plus en plus elabore 1 . 


2 Les differentes fonctions au sein des canaux 

Une question essentielle se pose quant a la pertinence ou non d’internaliser ou 
d’externaliser certaines fonctions au sein des canaux. II convient a present de faire 
T analyse fonctionnelle des canaux, en etudiant ces fonctions de deux manieres 
differentes : soit selon leur finalite, soit selon leurs caracteristiques generiques. 

L’examen des fonctions selon leur finalite amene a dissocier : la fonction de 
production, la fonction de gros, la fonction de detail et la fonction de consomma- 
tion. On retrouve les quatre stades ou niveaux habituels du chemin d’un produit que 
represente un canal de distribution. Les fonctions de gros et de detail sont plus speci- 
fiquement liees a la notion de distribution et assurent le transfert entre la production 
et la consommation. La fonction de gros s’occupe de la relation producteurs- 
detaillants en assumant les fonctions spatiales et temporelles decrites ci-dessous et 
en participant aux fonctions commerciales egalement evoquees plus loin dans ce 
paragraphe. La fonction de detail se concentre essentiellement sur la relation 
produits-consommateurs puisqu’elle est responsable de la bonne adequation entre la 
demande de ses clients et l’offre proposee par les fabricants qui transite par la fonc- 
tion de gros. Elle exerce plus particulierement les fonctions commerciales. Les fonc- 
tions de gros et de detail sont assurees, selon les cas, par les producteurs, les 
grossistes ou les detaillants. II n’y a done pas de relation biunivoque entre les fonc- 
tions et les institutions censees les assumer. 

Si Ton s’interesse a present aux fonctions selon leurs caracteristiques generiques, 
on distingue : les fonctions spatiales, les fonctions temporelles et les fonctions 
commerciales 2 . 

Les fonctions spatiales concement, d’une part, le transport et, d’ autre part, les 
fonctions permettant d’ajuster quantitativement les matieres et les marchandises, a 
savoir : l’allotissement et le fractionnement. L’allotissement, ou regroupage, cons- 
titue, a partir de marchandises provenant de differentes origines, des lots destines, 
par exemple par l’intermediaire d’un camion, a approvisionner un supermarche. Le 
fractionnement, ou degroupage, au contraire, est une operation qui met a la disposi- 
tion des consommateurs des quantites de produit en rapport avec leurs besoins. 

Les fonctions temporelles sont essentiellement le stockage et le financement. Le 
stockage est en quelque sorte une fonction tampon qui ajuste, dans le temps, les 


1. Filser M. (1992), Etat des recherches sur les canaux de distribution, Revue Frangaise de 
Gestion, 90, 66-76. 

2. Jallais J. (1997), op. cit. 
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quantites produites aux quantites demandees par le marche. Le stockage est une 
operation qui peut avoir lieu a tous les niveaux du canal : producteurs, interme- 
diaires, detaillants et meme consommateurs. Les operations de stockage sont 
couteuses car elles necessitent de la surface, done la location d’un entrepot. Elies 
impliquent une prise de risque en cas de deterioration et d’ obsolescence des 
produits ; sans parler du cout d’opportunite, autrement dit le cout des capitaux ainsi 
immobilises et qui auraient pu etre places ailleurs. La prise de conscience du cout de 
stockage, associee a la disinflation et a la mise en oeuvre des techniques de « juste- 
a-temps », a fortement diminue 1’ importance quantitative de cette fonction (cf. 
chapitre 9). On a tendance aujourd’hui a stocker « sur la route » a l’aide des norias 
de camions qui sillonnent les autoroutes du pays. Cependant, les problemes de 
rupture de stocks sont loin d’etre resolus malgre une evolution technologique vers 
une automatisation croissante. Directement lie au stockage et a son cout, le finance- 
ment est une fonction cle de la bonne marche du canal. De plus, elle est directement 
liee au pouvoir exerce par les membres du canal. Les plus puissants auront tendance 
a imposer, par exemple dans le cas des distributeurs vis-a-vis des producteurs, des 
delais de paiement pas toujours raisonnables. Par habitude, ces delais sont de 30, 60 
ou 90 jours mais peuvent etre encore plus eleves malgre certains engagements de la 
part des distributeurs et la pression du cadre legislatif (loi Galland de 1996). De la, 
ont emerge des situations conflictuelles etudiees plus loin dans ce chapitre. 

Enfin, les fonctions commerciales interessent l’assortiment, la communication et 
les services (cf. chapitre 5). L’assortiment represente en fait la structure de l’offre du 
commerce a ses clients et il est lie a la notion d’ allotissement deja evoquee. Faire 
partie de 1’ assortment d’une grande chaine de distribution, ou etre reference par une 
centrale d’ achat, est un objectif pour beaucoup d’industriels. Certains cherchent 
d’ ailleurs a contoumer ces canaux ou ils risquent de subir la loi du plus fort, soit en 
preferant les canaux traditionnels, soit en creant leur propre canal par 1’ intermediate 
par exemple d’un reseau en franchise (cf. chapitre 8). L’assortiment est egalement 
lie a la communication dans la mesure ou sa plus ou moins grande largeur et sa plus 
ou moins grande profondeur seront les attributs soit des commergants generalistes, 
soit des specialistes. La fonction de communication doit permettre aux fabricants, 
.s d’une part, de promouvoir leurs produits, en particulier les nouveaux, aupres des 
^ intermediates, des detaillants et des consommateurs et, d’ autre part, de collecter des 
s informations sur 1’ evolution de la demande finale afin de pouvoir ajuster leur 
| production quantitativement et qualitativement. La promotion des nouveaux 
§ produits, surtout aupres des centrales d’ achat, est d’autant plus difficile que les 
c lineaires des grandes surfaces sont de plus en plus encombres. Sur plusieurs milliers 

5 de nouveaux produits proposes chaque annee, seuls quelques centaines trouveront 

6 place dans les rayons et parmi eux beaucoup ne depasseront pas le stade du succes 
| d’estime ! Quant a la remontee des informations sur la clientele, elle est encore un 
S’ peu difficile pour les fabricants. II n’existe pas des panels pour tous les produits. Par 
^ ailleurs, les informations collectees par scanner en sortie de caisse sont la propriete 
1 du distributeur. Wal-Mart aux Etats-Unis a organise un systeme de remontee 
@ d’ informations pour ses foumisseurs. Enfin, les services deviennent les elements 
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cles de la differenciation a tous les stades du canal marketing. Tout d’abord, chez les 
distributeurs, ou le temps de l’hypermarche « boite a chaussures » ou « usine a 
vendre » semble etre revolu : c’est la roue du commerce qui toume, theorie expli- 
citee au § 2 de la section 2 de ce chapitre. II faut alors que tous les membres du canal 
participent a la mise en place d’un service de qualite, en particulier en cas de retour 
des produits. Le fabricant est interesse au premier plan car son image de marque est 
en jeu. Mais il faut convaincre les intermediaires du bien fonde de la demarche, sous 
peine, la encore, de creer des situations conflictuelles toujours prejudiciables a la 
bonne marche du canal. 


3 Les institutions au sein des canaux 

La question est a present de savoir qui fait quoi. En d’ autres termes, quelles sont 
les institutions qui assurent les fonctions decrites ci-dessus ? La presence ou non de 
ces institutions peut structurer les canaux de maniere tres differente : on parle ainsi 
d’ analyse structurelle des canaux. Ces institutions sont traditionnellement : les 
producteurs ou fabricants, les grossistes et les centrales d’achat, les detaillants. 
On pourrait y ajouter de nombreux intermediaires comme les importateurs, les 
agents commerciaux ou les commissionnaires. 

La longueur du canal sera plus ou moins importante selon qu’il y a ou non inter- 
nalisation des fonctions. On distingue trois longueurs 1 : 

- les canaux longs integrent plusieurs intermediaires entre production et consom- 
mation, comme c’est le cas generalement dans les canaux traditionnels et surtout, 
par exemple, dans le circuit de la viande 2 ; 

- les canaux courts s’affranchissent des intermediaires entre fabricants et detaillants, 
meme si les achats de ceux-ci sont regroupes au sein de centrales d’achat ; 

- les canaux ultracourts mettent en relation directe producteurs et consommateurs. 
Ces types de canaux suivant leur longueur sont represents sur la figure 4.1. 

La longueur de ces canaux evolue avec le temps sous la pression de nouvelles 
formes de vente liees parfois a 1’evolution de la technologie. L’ apparition du fibre- 
service a permis de developper les supermarches puis les hypermarches, formes du 
commerce de detail souvent integrees au sein d’entreprises de distribution qui 
possedent leur propre centrale d’achat, court-circuitant ainsi les grossistes. Parfois, 
cette integration de l’aval vers l’amont se poursuit jusqu’a la production. Inter- 
marche est aujourd’hui le plus gros armateur de peche frangais. L’arrivee de la vente 
par correspondance, devenue depuis la vente par catalogue (papier ou ecran-minitel 
ou Internet), a favorise le developpement de circuits ultracourts ou directs entre 
producteurs et consommateurs. 


1. Chirouze Y. (1982), Le choix des canaux de distribution, Dunod, Paris. 

2. Jallais J. (1997), op. cit. 
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Canal long canal court canal direct ou ultra-court 


Figure 4.1 - Les canaux de distribution suivant leur longueur 


II est aussi possible d’operer une classification selon la technique de vente 
(personnelle, en libre-service ou par catalogue), ou le degre d’integration juri- 
dique (commerce independant en perte de vitesse ; commerce associe autrement dit 
les chaines volontaires, les groupements d’ achat, les cooperatives, trois systemes 
qui ont perdu peu a peu de leur vigueur, les franchises, les concessions, les affilia- 
tions... qui continuent de se developper ; commerce integre ou succursalisme tres 
puissant aujourd’hui). Ces formes de commerce ont ete decrites au chapitre 2. 



L’ EVOLUTION DES CANAUX 


& Les canaux de distribution ne sont pas immuables quant aux organisations qui y 
| participent. Les institutions qui les composent peuvent apparaitre ou disparaitre 
S' suivant leur utilite dans le bon fonctionnement du canal. Des theories ont ete propo- 
^ sees tres tot pour mieux comprendre cette multiplicite ou au contraire cette rarefac- 
! tion des intermediaries du commerce. Par ailleurs, 1’ evolution est egalement liee a 
§ l’innovation en matiere de formats commerciaux. 
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1 Les theories liees aux canaux de distribution 


Trois approches theoriques ont ete specifiquement congues pour ameliorer T analyse 
des canaux. Ce sont le modele de delegation fonctionnelle, la theorie du depot et la 
theorie du decalage et de la speculation. Nous en donnons ici un bref apergu 1 . 

- Le modele de delegation fonctionnelle 2 pose le probleme de T integration ou 
non (la delegation) des fonctions exercees par les intermediaires qui jalonnent 
le canal. La rubrique Reperes ci-apres propose une illustration destinee a mieux 
comprendre la problematique de l’integration des fonctions dans un canal 
marketing. 


Reperes : Internaliser ou externaliser ? 

Dans un canal marketing, les fonctions sont toujours a peu pres les memes : propriety 
des merchandises, promotion, information, prise de risque, negociation, etc. Les 
entreprises membres de ce canal se demandent regulierement s’il vaut mieux integrer 
une ou plusieurs de ces fonctions ou, au contraire, les laisser entre les mains d’inter- 
mediaires specialises. Les arguments en faveur de I’internalisation concernent surtout 
la maTtrise du cheminement des produits et la suppression de certains couts de tran- 
saction. Mais on peut aussi, dans un systeme integre, voir s’accroltre les couts 
d’agence, a savoir les couts issus de la difficulty de controler les intermediaires inter- 
nalises situes souvent a distance respectable du siege. Dans le cas d’intermediaires 
specialises, on a affaire a des professionnels qui connaissent parfaitement la fonction 
mais avec lesquels on n’a aucun lien hierarchique. 

Cette question se pose en particular aujourd’hui lorsqu’un distributeur aborde un marche 
etranger. Doit-il chercher immediatement a controler toute sa chaTne de distribution ou 
vaut-il mieux avoir recours a une societe locale specialisee bien informee sur son marche 
et habituee aux negociations locales ? Strategie et couts sont les deux elements cles. 


Mallen propose une approche fonctionnaliste des canaux et fonde son modele 
sur les concepts de fonction marketing et de division du travail, developpe par 
Stigler 3 . Son but est d’ aider a mieux anticiper les changements qui pourraient se 
produire au sein du canal. Ces changements peuvent concerner : le nombre de 
niveaux du canal (producteur, intermediaires, distributeurs), le nombre de 
canaux, les types d’intermediaires et le nombre de ces intermediaires a chaque 


1. Pour aller plus loin, voir Filser M. (1989), Canaux de distribution, Vuibert, Paris. 

2. Mallen B. (1973), « Functional Spin-Off: A Key to Anticipating Change in Distribution 
Structure », Journal of Marketing, 37, 3, 18-25. 

3. Stigler G. (1951), « The Division of Labour is limited to the Extend of the Market », Journal of 
Political Economy, 54, 185-193. 
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niveau. Les choix ainsi operes doivent permettre de maximiser les profits en 
structurant le canal afin de diminuer les couts moyens totaux. La methode se 
fonde sur 1’ analyse des couts des fonctions telles que la propriete des marchan- 
dises, la promotion, 1’ information, la prise de risque, la negociation, etc. La 
structure des canaux peut se modifier sous 1’ influence d’une meilleure efficience 
au sein d’un canal soit du producteur, soit d’un ou plusieurs intermediaire(s) et 
qui peut conduire au sein de plusieurs canaux a la constitution d’un veritable 
circuit forme de ces canaux. Cette efficience peut ne se concentrer que sur une 
(ou des) fonction(s) particuliere(s) qui sera(ont) alors exercee(s) par des interme- 
diaires specialises. Enfin, la grande taille du marche peut etre un facteur influen- 
gant le nombre d’intermediaires. 

-La theorie du decalage et de la speculation de Bucklin 1 repose sur le 
rapprochement de l’idee d’ aversion pour le risque, concretisee par le report en 
aval - le decalage - de tout ce qui peut constituer un risque 2 , et de son contraire, 
l’idee de speculation qui consiste a anticiper des operations de stockage pour 
reduire les couts du systeme marketing. La reduction des couts du systeme 
marketing s’effectue en s’appuyant sur une production a grande echelle, en redui- 
sant le nombre de transactions et en limitant le risque de rupture de stocks. Dans 
une telle perspective, 1’ accent doit etre mis sur une prevision effrcace des ventes, 
sinon 1’ augmentation des couts issus d’une speculation sur les stocks l’emportera 
sur les avantages issus d’une production a grande echelle et d’une diminution du 
nombre de transactions. De son cote, le decalage autorise une meilleure effi- 
cience des canaux grace, d’une part, a ce qu’on appelle desormais la differencia- 
tion retardee - les produits sont adaptes dans leur forme et leur identite au dernier 
moment, et, d’ autre part, la constitution de stocks realisee elle aussi le plus tard 
possible. C’est toute la philosophie actuelle du « juste-a-temps » appliquee 
jusqu’au stade ultime de la vente au consommateur et impliquant les entreprises 
de distribution. Cette theorie est a la base de la distribution de masse des produits 
de consommation. Mais elle subit des modifications importantes dues, d’une 
part, a des dysfonctionnements lies a 1’ existence de stocks speculates ou 
d’ opportunity tels qu’ils sont expliques dans la rubrique Reperes ci-apres et, 
p d’ autre part, a la remise en cause du modele fordien de distribution de masse 3 qui 
e entraine 1’ emergence de nouveaux formats commerciaux tels que les magasins a 
s themes. 


H 1. Bucklin L. P. (1967), « Postponement, Speculation, and the Structure of Distribution Channels », in 
§ The Marketing Channel : A Conceptual Viewpoint, Mallen B. E. John Wiley, NY, 63-66, cite par Stem 
J L. W. et El-Ansary A. I. (1988), Marketing Channels, 3 e ed., Prentice-Hall, Englewood Cliffs, NJ. 

^ 2. Alderson W. (1950), « Marketing Efficiency and the Principle of Postponement », Cost and 

^ Profit Outlook, 3, cite par Stem L. W. et El-Ansary A. I. (1988), Marketing Channels, 3 e ed., 
| Prentice Hall, Englewood Cliffs, NJ. 

° 3. Moati P. (2001), L’avenir de la grande distribution, Odile Jacob, Paris. 



106 


LA DISTRIBUTION : SECTEUR, ENVIRONNEMENT ET CANAUX 


Reperes • Stocks speculates et promotions 

Les industriels se sont rendu compte dans les annees 1 980 que le moyen le plus efficace 
(a court terme) de se debarrasser de stocks parfois plethoriques consistait a lancer de 
vastes campagnes promotionnelles avec des reductions de prix substantielles. Les distri- 
buteurs qui savent que ces campagnes surviennent regulierement ont alors pris I’habitude 
de se fournir en grandes quantites durant ces periodes privilegiees, reduisant ainsi consi- 
derablement le coOt de leurs approvisionnements. Ms peuvent ainsi revendre ces 
marchandises non seulement a prix reduits au moment de la periode de promotion, mais 
aussi a prix « normal » au-dela, une fois la campagne promotionnelle terminee. 

Pache 1 ne manque pas de souligner combien les industriels regrettent aujourd’hui la 
derive d’une situation qu’ils ont creee eux-memes. Cette situation constitue d’ailleurs 
un obstacle a la negociation de partenariats entre producteurs et distributeurs. Ces 
negotiations avancent cependant (cf. chapitre 9). 


1. Pache G. (1997), Logistique de distribution : le poids preponderant des detaillants, in Management Logis- 
tique, Aurifeille J.-M., Colin J., Fabbes-Costes N., Jaffeux C., Pache G., EMS, Caen. 


- La theorie du depot repose sur un constat : tout dysfonctionnement du canal remet 
en cause la maximisation de Tutilite pour le consommateur. II convient done en particu- 
lier de veiller a ce qu’aucune mpture de stock n’intervienne dans le cheminement des 
produits : cet objectif rapproche la theorie du depot de celle du decalage et de la specula- 
tion decrite precedemment. Aspinwall 1 considere que la marge, appelee profit de distribu- 
tion, recuperee par les intermediaires tout au long du canal marketing remunere le risque 
pris par ces entreprises qui ont accepte le stockage des produits - leur depot - afin d’eviter 
des mptures. Sous des conditions de forte concurrence, producteurs et detaillants cher- 
chent a reduire leurs prix pour attirer les consommateurs qui en tireront ainsi un surplus 
d’utilite. Les intermediaires incapables de diminuer leurs couts sont irremediablement 
ecartes du canal. Cette possibility de reduction du prix est ainsi la seule mesure de l’interet 
ou non d’intemaliser la fonction exercee par l’intermediaire sans qu’il soit utile, comme 
dans le modele de delegation fonctionnelle de determiner les couts 2 . La theorie du depot 
stipule done que seuls les intermediaires qui justifient leur marge par un service corres- 
pondant ont des chances de rester presents au sein du canal. Mais, a l’inverse, on peut se 
demander si le fait d’e limin er bon nombre d’ intermediaires dans de nombreux canaux n’a 
pas pour effet de faire croitre le risque de mpture de stock ? Le recours a la theorie de 
l’agence pourrait sans doute eclairer le probleme. Dans la mesure ou le stockage se 


1. Aspinwall L. (1962), « The Depot Theory of Distribution » in Managerial Marketing, 
LazerW. and Kelley E. J. eds., Richard Irwin, Homewood, 111., 652-659, cite par Filser M. 
(1989), Canaux de distribution, Vuibert, Paris. 

2. Filser M. (1989), op. cit. 
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fait dans l’espace compris entre le lieu de production et le lieu de vente pour en plus y 
realiser des operations de degroupage et/ou d’allotissement, on peut s’interroger sur la 
nature du mandat confie par un producteur ou un distributeur a un membre independant 
ou salarie pour exercer cette fonction. Un constat s’avere done necessaire : l’integration 
totale en amont du canal, comme dans le cas de la grande distribution, contribue a nourrir 
des dysfonctionnements qui s’effectuent au detriment de l’utilite du consommateur. Ces 
problemes de mpture n’ont evidemment pas disparu, meme chez les distributeurs les plus 
puissants comme Carrefour 1 : la fusion operee en 1999 avec le groupe Promodes a 
provoque des mptures de stocks a un niveau jamais enregistre jusque la dans les hyper- 
marches et les supermarches du groupe 2 . En effet, cette mega fusion qui a donne nais- 
sance au deuxieme distributeur mondial et ouvert le groupe Carrefour sur une diversite 
d’offfe en matiere de formats commerciaux inconnue jusqu’ici, a entraine bien evidem- 
ment des perturbations dans le fonctionnement du canal. 

-La problematique d’ internalisation des fonctions conduit a evoquer la theorie des 
couts de transaction 3 qui appliquee a 1’ analyse des canaux, permet de completer les 
analyses precedentes fondees sur des fonctions de couts par une etude des comportements 
organisationnels 4 . La distribution est a meme d’illustrer certains concepts de cette theorie. 


Reperes 


Grande distribution et theorie des couts de transaction 


Trois concepts de la theorie des couts de transaction peuvent s’illustrer dans la distribution. 
La distribution est aujourd’hui en position de force sur le plan de I’information concer- 
nant les marches. La scannerisation des codes barres en sortie de caisse lui permet 
de nourrir de grandes bases de donnees et de connaitre les comportements des 
consommateurs bien mieux encore que les producteurs. Le distributeur profite ainsi 
d’une situation d’asymetrie d’information tres interessante lors des negociations. De 
meme, celui-ci connaTt les prix de cession de tous ses fournisseurs 1 . 

Un intermediaire dans un canal, qui decide de construire une aire de dechargement 
adaptee a la dimension particuliere des camions de son fournisseur, realise un inves- 
tissement lui procurant un actif specifique dont il n’est absolument pas sur de pouvoir 
se resservir en cas de changement de fournisseur. 

Face a de telles situations, la tentation est grande pour le partenaire distributeur de 
developper un comportement opportuniste, desequilibrant ainsi les relations avec 
ses partenaires industriels. 


1 . Audroing J.-F. (2000), La decision strategique. Economica, Paris. 


1. Peyrani B., Carrefour broie du noir, Le Point, 1485, 2 mars 2001, p. 22. 

^ 2. Dauvers O. Comment Carrefour gere son trou d’air, Lineaires, 158, avril 2001, p. 12. 

§ 3. Williamson O. E. (1975), Markets and Hierarchies, Free Press, NY. 

§ 4. FilserM. (1989), op. cit. 
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Face aux comportements opportunistes, producteurs et distributeurs reconfigurent les 
canaux. La question se pose done regulierement a chacun des membres du canal : faut-il 
ou non intemaliser telle ou telle fonction ? Si Ton considere l’exemple de la fonction 
transport, on peut s’interroger sur Topportunite pour une entreprise de distribution 
d’acquerir (ou de louer) sa propre flotte de camions ou, au contraire, de faire appel a une 
entreprise specialisee. La reponse s’inscrit le plus souvent dans l’etude du rapport 
couts/avantages particulierement sur le plan strategique. Dans un contexte de forte inter- 
nationalisation de la distribution, cette reponse variera suivant les pays et le degre de 
developpement du distributeur dans le pays etudie. 

La theorie des couts de transaction permet d’apporter une explication de la typologie 
des canaux de McCammon 1 (traditionnels, administres, contractuels et integres) et de 
comprendre et de critiquer le comportement des firmes dans les canaux. En effet, 
les firmes adoptent des structures differentes pour controler leurs relations et eviter 
Topportunisme. Elies aboutissent souvent a une restriction de la concurrence en 
promouvant des relations de long terme engendrant des actifs specifiques. L’entre- 
prise est alors plus vulnerable car changer de partenaires devient couteux. II serait 
preferable, selon John 2 , de developper des sources de pouvoir peu coercitives et ainsi 
des attitudes positives entre les acteurs, comme on le verra plus loin en etudiant le 
conflit et la cooperation au sein des canaux. Sinon, la lourdeur des controles et la 
centralisation ont tendance a engendrer des comportements opportunistes, aussi bien 
chez les distributeurs que chez les producteurs. Ceux-ci ont ainsi essaye de jouer sur 
les factures de transport dans l’etablissement des couts totaux qui doivent etre pris en 
compte dans l’optique de la loi Galland, aujourd’hui reformee ( cf. chapitre 1). 

- Une autre approche theorique, T economic politique des canaux, permet d’integrer 
des aspects comportementaux dans l’analyse des canaux 3 . II en ressort que le paradigme 
de reseau 4 doit desormais dominer le monde de T entreprise et particulierement dans les 
relations verticales des canaux de distribution. Ganesan 5 introduit, dans ces relations 
verticales, les facteurs de dependance mutuelle et de confiance reciproque en relation 
avec les investissements en actifs specifiques, f incertitude de l’environnement, la repu- 
tation et la satisfaction dans les echanges acheteur-vendeur. Par ailleurs, et dans la meme 
ligne de pensee, les canaux ont ete aussi analyses comme des systemes dynamiques a 
travers un modele d’interaction competitive, reposant sur l’unite action-reaction, qui 


1. McCammon B. C. (1970), « Perspectives for Distribution Programming » in Vertical Marke- 
ting Systems, Bucklin L. ed., Scotts Foresman, Glenview, 111. 

2. John G. (1984), « An Empirical Investigation of Some Antecedents of Opportunism » in « a 
Marketing Channel », Journal of Marketing Research, 21, 3, 278-289. 

3. Reve T., Stem L. W. (1979), Interorganizational Relations in Marketing Channels, The 
Academy of Management Review, 4, 3, 405-415. 

4. Achrol R. S. (1997), « Changes in theory of interorganizational relations in marketing : 
Towards a network paradigm », Journal of the Academy of Marketing Science, 25, 1, 56-71. 

5. Ganesan S. (1994), « Determinants of Long-Term Orientation in Buyer-Seller Relationships », 
Journal of Marketing, 58, 2, 1-19. 
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considere l’environnement comme une variable qu’il est possible d’influencer 1 . L’unite 
action-reaction s’explique par le fait que ce sont des actions pressantes des foumisseurs, 
marquant ainsi leur volonte de pouvoir sur le canal, qui incitent les distributeurs a 
resister. La longueur du delai de reaction des distributeurs est alors la meilleure arme des 
fabricants pour resister aux reactions des distributeurs. II semble que cette arme soit 
devenue difficile a mettre en oeuvre face aux grands distributeurs frangais. 


2 La roue du commerce et le cycle de vie 
dans le commerce de detail 

Le concept de roue du commerce (cfi figure 4.2) apparait des la fin des annees 1950 2 . 
Selon cette theorie, de nouveaux formats commerciaux apparaissent regulierement sur le 
marche en pratiquant des prix et des marges plus reduits que les concurrents deja en 
place. Le facteur cle de la reussite de ce nouveau type de points de vente tient dans leur 
capacite a developper des procedures de reduction des couts, sachant qu’ils seront, en 
cas de succes, rapidement unites. La course a la part de marche, rendue necessaire pour 
accroitre leur pouvoir sur les foumisseurs et maintenir ainsi leur niveau de couts et de 
prix, oblige les entreprises du commerce de detail qui developpent de tels concepts inno- 
vants, a elargir par la suite leur clientele. Les services proposes augmentent pour attirer 
d’autres clients moins sensibles aux prix, les couts s’accroissent et les prix doivent suivre 
cette evolution afin de conserver la rentabilite. D’autres formats de commerce entrent a 
leur tour sur le marche en pratiquant le discompte, autrement dit des prix bas et peu de 
services, rendant les magasins existants vulnerables et les poussant vers une oflfe de plus 
en plus differenciee. Ces discompteurs seront plus tard presses par de nouveaux arrivants 
vers la meme evolution strategique que leurs predecesseurs. 

Des le debut des annees 1960, cette theorie a ete critiquee par Hollander 3 dans la 
mesure ou il existe de nombreux contre-exemples. Plusieurs explications de la roue 
du commerce ont ete donnees : la personnalite des fondateurs de nouveaux concepts 
commerciaux, 1’ incapacity des generations suivantes a manager correctement 
l’entreprise, la concurrence imparfaite et plus specifiquement l’exces d’offre (si l’on 
§ en croit McNair), ou encore selon Jefferys 4 s’appuyant sur une etude menee au 
f! Royaume-Uni, une tendance a long terme chez les detaillants de suivre f evolution 


§ 1. Bensebaa F., Le Goff J. (1999), L’interaction competitive : un modele d’ analyse applique a 

•S T etude des canaux de distribution, Revue Frangaise de Gestion, 122, 50-60. 

| 2. McNair M. P. (1958), « Significant Trends and Developments in the Postwar Period », in 

2 Smith A. D. ed. Competitive Distribution in a Free, High-level Economy and its Implications for 
^ the University, University of Pittsburgh Press, Pittsburgh, Penn., 1-25. 

.1 3. Hollander S. C. (1960), « The Wheel of Retailing », Journal of Marketing, 24, 3, 37-42. 

| 4. Jefferys J. B. (1954), Retail Trading in Great-Britain : 1850-1950, Cambridge University 

q Press, Cambridge, Ma., cite par Hollander, op. cit. 
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fmanciere positive de leurs clients pendant que d’autres profitaient des occasions 
ainsi laissees. Mais Hollander cite aussi Holdren qui voyait dans le phenomene de la 
roue du commerce une totale illusion. 


1 . Le point de vente ouvre avec : 

- ses prix 

- ses marges 

- son positionnement 

o 

2. Le point de vente eleve : 

- ses prix 

- ses marges 

- son positionnement 

4. Une nouvelle forme de point 
de vente apparalt avec les memes 
caracteristiques que celui 
de la boTte 1 

3. Le point de vente eleve encore : 

- ses prix 

- ses marges 

- son positionnement 


Figure 4.2 - La roue du commerce 1 

1. D’apres Berkowitz E. N., Kerin R. A., Rudelius W. (1997), Marketing, 5th ed., Richard Irwin, Homewood, III. 

La rubrique Reperes qui suit propose un resume succinct de l’histoire du 
commerce frangais des 150 demieres annees a travers T evolution des formes de 
commerce qui ont jalonne cette periode. 


Reperes 


Application de la roue du commerce en France 


On s’accorde a dire qu’en France les premiers grands magasins (Bon Marche) datent 
du milieu du xix e siecle. Les premiers magasins populaires (Uniprix) apparurent a la fin 
des annees vingt. Les premiers supermarches (Goulet-Turpin) ouvrirent en 1957 et le 
premier hypermarche (Carrefour) en 1963. En 1978, est cree le premier hard- 
discounter (Ed de Carrefour). 


Prix et marges 
eleves ; 
beaucoup de 
services 


PCT (petit 
commerce 
traditionnel) 


GM 

PCT PCT PCT PCT 
GM GM MP 


GM MP 


MP supermarche 


Prix et marges 
faibles ; 

peu de services 


GM (grand 

magasin) MP (magasin 
populaire) 


hypermarche 

supermarche 

supermarche hard 

hypermarche discount 


1850 1930 1957 1963 1978 


GM : grand magasin ; H : hypermarche ; HD : hard discount ; MP : magasin 
populaire ; PCT : petit commerce traditionnel ; S : supermarche 
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On pourrait completer le graphique de la rubrique Reperes ci-dessus tout d’abord en 
faisant monter en gamme les supermarches et surtout les hypermarches et en y ajoutant 
les « category killers » ' ou tueurs de categories qui sont des magasins de produits 
specialises avec des gammes etroites mais profondes et qui proposent des prix tres has 
grace a une grande puissance d’ achat. Ce type de magasins a deja envahi les Etats- 
Unis depuis les annees 1980 et arrive actuellement en Europe et en France. 

Ce concept de roue du commerce ne permet pas de comprendre et d’integrer toutes les 
evolutions des formes de commerce, surtout celles qui ne s’analysent pas simplement en 
termes de prix et de quantite de services. L’arrivee du commerce electronique, innova- 
tion imaginee deja des 1978 2 , entre ainsi diffrcilement dans ce schema. II faut dire que le 
commerce subit des changements sous la pression de plusieurs facteurs : le comporte- 
ment des consommateurs et, en particulier, leur mobilite et, plus recemment, l’ouverture 
des frontieres, qui pousse a une reticulation grandissante mais aussi a une adaptation des 
concepts suivant les marches penetres. Mais 1’evolution technologique qui fait 
aujourd’hui du commerce une veritable industrie en termes d’investissements realises 
devient aussi un facteur important bien que peu habituel. 

Par ailleurs, la lassitude de nombreux consommateurs face a la « corvee des 
courses » dans les « usines a vendre » que sont les hypermarches incite a creer des 
concepts plus ludiques et plus attractifs 3 . Cette evolution tendrait a remettre aussi en 
cause la roue du commerce sauf a considerer qu’elle laisse apparartre de nouvelles 
occasions de creer des concepts axes sur le discompte. On voit que la question de 
l’existence de la roue du commerce est difficile a trancher. Une chose semble 
certaine : les hard discounters et les category killers auront surement des succes- 
seurs dans le royaume du discompte, de meme que d’ autres concepts du commerce 
de detail, non fondes sur le discompte, verront aussi le jour. Les deux strategies co- 
existent parfaitement mais le pouvoir est entre les mains des cost driven retailers 
(distributees orientes couts) 4 . 

Plus recemment, dans un numero special paru en 2005 du Journal of Retailing 
consacre au professeur Stanley Hollander (decede en mars 2004), le concept de 
« Big Middle » fait l’objet de plusieurs articles. Dans l’un d’eux 5 , le « Big Middle » 
ou « Beau Milieu » - a ne pas confondre avec le « Juste Milieu » de Confucius - est 
§ defini comme l’espace de marche dans lequel les plus grands distributeurs se font 


= 1. Spector R. (2005), Category Killers: The Retail Revolution and Its Impact on Consumer 

§ Culture, Harvard Business School Press, Cambridge, Ma. 

H 2. McNair M. P. (1978), « The next revolution of the retailing wheel », Harvard Business 
§ Review, 46, 81-91. 

ji 3. Moati P. (2001), L’avenir de la grande distribution. Editions Odile Jacob, Paris. 

4. Colla E., Dupuis M. (1997), Le defi mondial du bas prix. Strategies pour les producteurs, les 
.1 distributeurs, les pouvoirs publics, Publi-Union, Paris. 

| 5. Levy M., Grewal D., Peterson R. A., Connolly B. (2005), « The concept of the “Big Middle” », 

q Journal of Retailing, 81, 2, 83-88. 
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concurrence a long terme, car c’est dans ce vaste segment que se trouve le plus 
grand potentiel de consommateurs. On penetre dans ce segment du Beau Milieu soit 
par les prix bas (c’est la classique roue de la distribution), soit par T innovation 
(nouveau concept du commerce de detail) ainsi qu’il est montre dans la figure 4.3. 



Bas Prix relatifs Eleves 


Source : Levy M., Grewal D., Peterson R. A., Connolly B. (2005), « The concept of the “Big Middle” », 

Journal of Retailing, 81, 2, 83-88. 

Figure 4.3 - Le paysage du commerce de detail 

Le concept de Beau Milieu est repris dans le chapitre 8 concernant la definition 
des concepts du commerce de detail. 

Le cycle de vie du commerce de detail est un concept complementaire de celui 
de roue du commerce et se fonde sur celui de cycle de vie des produits developpe 
des le debut des annees cinquante 1 . On distingue generalement quatre phases sur la 
courbe du cycle de vie : une phase de lancement, plus ou moins courte et marquee 
par une pente assez faible, une phase de developpement, caracterisee par une forte 
pente, une phase de maturite, qui survient apres un point d’inflexion marquant le 
retour a une pente plus faible et une phase de declin, intervenant apres le point de 
saturation et avant f abandon du produit. Applique aux produits, le concept du 


1. Dean J. (1950), « Pricing Policies for New Products », Harvard Business Review, 28, 45-53. 








La gestion des canaux marketing 


113 


cycle de vie a ete critique au point de le remettre en cause 1 . C’est pourquoi on hesite 
souvent a appliquer cette idee a un produit particulier lie a une marque, ou a une 
categorie de produits : faut-il tracer la courbe de vie de l’appareil photographique 
Pentax ME ou celle des appareils photos reflex ou celle des appareils photos en 
general ? Dans ce dernier cas, le concept de cycle de vie devient totalement inope- 
rant et on lui prefere souvent l’idee de courbe de vie des technologies en liaison avec 
sa courbe d’apprentissage 2 . 

Applique aux points de vente du commerce de detail, on retrouve la meme 
distinction entre : les points de vente porteurs d’une enseigne particuliere (les maga- 
sins populaires Monoprix ou les hypermarches Carrefour) ; un concept particulier 
de points de vente (le magasin populaire ou l’hypermarche) ; une technologie 
commerciale (le magasin en libre selection ou la grande surface en libre-service). Si 
l’on considere le cycle de vie d’un point de vente porteur d’une enseigne, il 
convient de preciser deux points : 

• L’ abandon doit etre explicite, en ce sens qu’il correspond a plusieurs situations 
bien differentes : 

- rachat par une autre societe (les hypermarches Mammouth sont devenus Auchan 
apres le rachat des Docks de France par le groupe Auchan) ; 

- fusion avec une autre societe (les supermarches Stoc ont pris 1’ enseigne Champion 
apres la fusion Carrefour-Promodes) ; 

- faillite (celle de la societe Goulet-Turpin qui a contraint tous les magasins de 
cette chaine a fermer leurs portes brutalement). 

• Si le nombre total de produits qu’il est possible de commercialiser est toujours 
difficile a evaluer, le nombre de points de vente qu’on peut implanter sur un terri- 
toire donne est assez facile a determiner. II suffit pour cela de bien calibrer, pour un 
point de vente donne, le nombre de personnes, autrement dit la zone de chalandise 
necessaire pour le rentabiliser. La connaissance de la repartition territoriale de la 
population permet de definir le nombre total de magasins qu’il est possible d’ouvrir 
(a condition d’aller assez vite pour ne pas se faire prendre les meilleurs emplace- 

.g ments par la concurrence). II resulte de cette remarque qu’a l’aide d’un calcul 
^ d’entropie (cf. chapitre 8 sur la localisation), on peut tracer la courbe de vie d’un 
a point de vente en fonction de sa couverture territoriale ; temps et espace sont alors 
% etroitement meles (cf un exemple de courbe au chapitre 5 sur les strategies). 

1 Connaissant le nombre d’ouvertures et de fermetures de magasins, si l’on consi- 
§ dere un concept particulier de points de vente, on peut constater en traqant la courbe 
a des soldes annuels entre ouvertures et fermetures de points de vente, pour un format 


^ l.Dhalla N., Yuspeh S. (1976), « Forget the product life cycle concept », Harvard Business 

.1 Review, 54, 102-112. Les auteurs affirment qu’il est impossible de reconstituer, sauf pur hasard, 
g une courbe de cycle de vie du produit. 

q 2. Le Duff R., Maisseu A. (1991), Management technologique, Sirey, Paris. 
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donne, que par exemple les magasins populates sont en phase de declin et que les hyper- 
marches ont atteint leur point de saturation. Le cycle de vie des magasins populaires 
en France 1 suit une courbe classique en S. Ce format du magasin populaire 
(enseigne Monoprix, la seule restant en course dont la gestion est assuree conjointe- 
ment par le groupe Galeries Lafayette et Casino), a ete relance recemment sous le 
nom de « city-marche ». 



Annees 

Figure 4.4 - Evolution du nombre cumule de magasins populaires en France de 1933 a 


La courbe en trait plein de la figure 4.5 donne le nombre cumule d’hypermarches 
et de supermarches en France. En pointilles apparait la courbe recalculee par un 
modele cubique : 

(y = ax 3 + bx 2 + cx +d) 

Cette courbe associe les deux concepts d’hypermarche et de supermarche car 
beaucoup de supermarches (notamment dans le groupe E. Leclerc) ont ete trans- 
formes en hypermarches : ces changements faussaient totalement la courbe d’ evolu- 
tion des hypermarches qui donnaient T impression, en etant traites sans les 
supermarches, que leur evolution pouvait encore etre positive en France. 

On constate que la courbe du nombre cumule des supermarches et hypermarches en 
France a atteint son maximum en 1995. Le solde ouvertures-fermetures est d’ailleurs 
depuis pratiquement nul. Si Ton laisse se derouler la courbe fondee sur une fonction 
cubique, et si le concept ne subit pas d’ evolution sensible, on pourrait assister d’ici 


1. Cliquet G. (2000), « Large Format Retailers : A French Tradition Despite Reactions », Journal 

of Retailing and Consumer Services, 7, 4, 183-195. 
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quelques annees a la disparition de ce type de magasin. Ce propos est bien sur unique- 
ment fonde sur le prolongement d’une simple courbe mathematique. Cependant, si le 
declin des supermarches et des hypermarches s’accelerait, cela pourrait accrediter la 
these de 1’ existence d’un processus evolutionniste irreversible 1 etpeut-etre aussi d’un 
raccourcissement du cycle de vie des concepts de magasin analogue a celui des 
produits industriels. Cette approche evolutionniste avait deja ete signalee par 
Dreesman 2 qui avait constate la soudainete de l’arrivee des nouveaux concepts de 
magasin sur le marche, precipitant ainsi le declin des anciens types de points de vente. 



i 



LES COMPORTEMENTS AU SEIN DES CANAUX 


% L’approche fonctionnelle autorise une meilleure comprehension du role d’un canal, 
| tandis que 1’ approche structurelle permet de decrire sa complexity institutionnelle. 
g L’approche comportementale rend possible une apprehension plus efficace des struc- 
.2 tures de pouvoir dans les canaux de distribution. Ces problemes ont pris un tour particu- 
| lierement delicat quand ils ont commence a opposer distributeurs et producteurs. 

J 

^ 1. Davidson W. R., Bates A. D., Bass S. J. (1976), « The retail life cycle », Harvard Business 

1 Review, 54, 89-96. 

q 2. Dreesman A. C. R. (1968), « Patterns of Evolution in Retailing », Journal of Retailing, 44, 64-81. 
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1 Systeme marketing vertical et structures de gouvernance 

Afin de mieux saisir les comportements des membres de ce canal, deux approches 
ont ete developpees. La premiere repose sur l’idee que le canal doit etre considere 
comme un systeme de relations verticales entre ses membres, le systeme marketing 
vertical 1 . La seconde repose sur l’idee de gouvernance et s’appuie, entre autres 
fondements, sur la theorie des couts de transaction en distinguant la gouvernance de 
marche, basee sur un mecanisme de prix, la gouvernance unilateral, reposant sur 
des structures bureaucratiques, et la gouvernance bilaterale, fondee sur des 
processus de socialisation 2 . 

>- L’approche systemique implique que tous les membres du canal developpent 
des strategies au sein de ce systeme, ce qui engendre des comportements de 
domination, d’affrontement ou de cooperation. Le comportement de domination se 
caracterise par des tentatives pour exercer un veritable leadership sur T ensemble 
des membres du canal. L’approche globale du canal impose souvent aux yeux des 
acteurs l’obligation d’un systeme organise pour une meilleure efficience. Cette 
organisation du canal passe par une coordination sans faille afin d’eviter aussi bien 
les ruptures de stocks en bout de chaine que les couts inutiles. Dans ces conditions, 
la presence d’un leader au sein du canal n’etonnera pas. La theorie du leadership de 
contingence qui inclut les caracteristiques individuelles des subordonnes et les 
variables environnementales comme facteurs de contingence, permet de distinguer 
trois styles de leadership applicables aux canaux 3 : 

- le leadership de soutien qui vise a creer un climat d’equipe ; 

- le leadership directif qui impose aux subordonnes ce qu’ils doivent faire ; 

- le leadership participate : le leader consulte ses partenaires avant de decider. 

Cette conception entre bien dans la vision systemique du canal en tant que super- 
organisation composee de membres interdependants. Le leadership provient de 
di verses sources de pouvoir telles que la puissance d’ achat, la couverture territoriale 
de la firme ou son impact en termes de communication. Toutes ces conditions sont 
reunies chez les grands distributeurs et l’on ne sera pas surpris de les voir exercer un 
leadership dans de tres nombreux canaux courts, imposant ainsi leur vision des 
choses aux fabricants, quelle que soit leur taille. 

• Le comportement d’affrontement, issu le plus souvent de la volonte de deux 
ou plusieurs protagonistes d’ exercer chacun leur pouvoir sur le canal, entraine des 
conflits comme celui survenu en 2001 entre Procter & Gamble et les grands distri- 


1. McCammon B. C. (1970), « Perspectives for Distribution Programming » in Vertical Marke- 
ting Systems, Bucklin L. ed., Scotts Foresman, Glenview, 111. 

2. Heide J. B. (1994), « Interorganizational Governance in Marketing Channels*, Journal of 
Marketing, 58, 1, 71-85. 

3. Barnett T. R., Arnold D. R. (1989), « Justification and Application of Path-Goal Contingency 
Leadership Theory to Marketing Channel Leadership », Journal of Business Research, 19, 4, 283-292. 
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buteurs frangais Le conflit survient quand les membres du canal sentent que le 
comportement d’ autres membres entrave leur performance, en termes de marge ou 
de couts, ou les empeche d’atteindre leurs objectifs en termes de volume ou de crois- 
sance de la part de marche 1 2 . La source principale de ces conflits semble etre avant 
tout l’usage d’un pouvoir coercitif de la part d’un des membres du canal 3 . Ces 
conflits peuvent etre horizontaux et opposer par exemple des detaillants, comme le 
conflit qui dure depuis une soixantaine d’annees en France entre petits commergants 
et grandes surfaces 4 . Ils sont aussi parfois verticaux et mettent aux prises des 
producteurs et des detaillants : les parfumeurs frangais se sont ainsi opposes aux 
grands distributeurs, et la justice ayant tranche en leur faveur, ils peuvent ainsi 
choisir leur canal et eviter les grandes surfaces qui risquent de deteriorer leur image 
de marque. Mais tous les conflits ne conduisent pas devant le tribunal. Mieux vaut 
les eviter et rester a l’ecoute du climat au sein du canal 5 . La volonte de cooperation 
par echange d’ information et/ou de personnel, les actions de partenariat impliquant 
des acteurs du canal dans une operation de promotion commune par exemple, 
peuvent contribuer a detendre ce climat. 

• Le comportement de cooperation 6 se concretise par des accords tacites ou 
explicites entre les membres du canal. En fait, l’interdependance des membres du 
canal produit a la fois des situations de conflit et de cooperation, mais l’instauration 
de structures pertinentes au developpement de la cooperation permet d’ eviter les 
conflits 7 . La satisfaction des membres resultant de la qualite du produit, des condi- 
tions fmancieres, de la qualite des relations entre les producteurs et les interme- 
diaires, et du soutien en matiere publicitaire et promotionnelle, apparait comme la 
condition premiere pour ameliorer la productivity et la morale au sein du canal, 
reduire les conflits et developper la cooperation 8 . Le partenariat a valeur ajoutee 9 a 


1. LSA (2001), Procter & Gamble : l’empire menace en France, n° 1690, 21 septembre, 28-31. 

2. Pelton L. E., Strutton D., Lumpkin J. R. (1997), Marketing Channels : A Relationship Manage- 
ment Approach, Irwin, Chicago, 111. 

3. Gaski, J. F., Nevin J. R. (1985), « The Differential Effectys of Exercised and Unexercised 
•j Power Sources in a Marketing Channel », Journal of Marketing Research, 22, 2, 130-142. 

■8 4. Cliquet G., Large format retailers, op. cit., 7, 183-195. 

| 5. Strutton D., Pelton L. E., Lumpkin J. R. (1993), « The Influence of Psychological Climate on 

Conflict Resolution Processes in Franchising », Journal of the Academy of Marketing Science, 
1 21, 3, 207-215. 

= 6. Voir la these de Manzano M. (2000), Le developpement de la cooperation entre les institutions 
§ du canal de distribution : le cas de la relation entre les producteurs et les grands distributeurs 
.a frangais, CNAM. 

| 7. Ross R. H., Lusch R. F. (1982), « Similarities Between Conflict and Cooperation in the Marke- 

j§ ting Channel », Journal of Business Research, 10, 2, 237-250. 

^ 8. Ruekert R. W., Churchill G. A. Jr. (1984), « Reliability and Validity of Alternative Measure of 

.1 Channel Member Satisfaction », Journal of Marketing Research, 21, 2, 226-233. 

| 9. Johnson R., Lawrence P. R. (1988), « Beyond Vertical Integration - the Rise of the Value- 

q Added Partnership », Harvard Business Review, 66, 3, 61-67. 
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ete introduit afin de mieux valoriser la gestion des flux de matieres, marchandises et 
services qui transitent tout au long du canal. Fondee sur l’idee de chaine de valeur 1 , 
la mise en oeuvre de ce concept vise a construire des relations positives au sein du 
canal en coordonnant la performance de ses fonctions. 

> L’approche par les structures de gouvernance permet de nuancer la reponse a 
la question de T internalisation ou non des fonctions dans les canaux. Elle met en 
avant certaines strategies de base pour etablir et manager les relations au sein du 
canal. Heider 2 prend l’exemple d’un systeme de franchise dans lequel, pour obtenir 
certains comportements de la part des franchises, on peut choisir entre plusieurs 
solutions : mettre au point un mode d’ incitation reposant sur une combinaison de 
droits d’ entree et de rede vances, developper un systeme hierarchique de regies et 
un controle a posteriori, ne selectionner que des franchises ayant une vraie 
capacite de socialisation, ou encore imposer aux franchises d’investir dans le 
capital-marque. Le choix entre des modes de gouvernance fondes soit sur les prix, 
soit sur des structures bureaucratiques, soit sur des processus de socialisation, se 
fera en fonction des couts d’ installation du systeme, des couts de son 
fonctionnement et des couts d’opportunite potentiels. L’ appreciation de ces couts 
de gouvernance permet de mettre T accent sur l’efficience du canal au moins autant 
que sur les considerations strictement liees au pouvoir dans le canal. 

2 Les relations producteurs-distributeurs 

Parmi les differents acteurs pouvant intervenir au sein des canaux de distribution, 
producteurs et distributeurs sont certainement ceux dont les comportements 
d’affrontement sont les plus patents. Les relations producteurs-distributeurs n’ont 
cesse de se degrader en France depuis la montee en puissance du pouvoir des distri- 
buteurs dans les canaux. L’enjeu pour le pouvoir au sein des canaux est evidemment 
au cceur de ces conflits. Mais plusieurs causes expliquent cette situation conflic- 
tuelle. Certaines sont structurelles comme les problemes lies aux marges arrieres ou 
au credit-fournisseur, d’autres plus sont factuelles. 

- L’arrivee des 1976 des « produits libres » de Carrefour 3 mis au point par Etienne 
Thil permet aux distributeurs d’exercer une pression sur les marques nationales. 
D. Defforey avait en effet constate que les marques nationales etaient suivies en 
parts de marche par des marques inconnues 4 . Peu a peu, tous les distributeurs 
s’orienteront vers la creation de ce qu’il est convenu d’appeler aujourd’hui les 
marques de distributeurs (MDD). 


1. Porter M. E. (1985), Competitive Advantage, The Free Press, NY. 

2. Heider J. B. (1994), « Interorganizational Governance in Marketing Channels », Journal of 
Marketing, 58, 1, 71-85. 

3. Thil E., Baroux C. (1983), Un pave dans la marque, Flammarion, Paris. 

4. Lhermie C. (2003), Carrefour ou Vinvention de I’Hypermarche, 2 e ed., Vuibert, Paris. 
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- La creation au milieu des annees 1980 de super-centrales d’ achat, interdites par 
le gouvemement, puis etablies au niveau europeen, avant l’arrivee de regroupe- 
ments comme Lucie (centrale commune entre les groupements d’ independants 
Leclerc et Systeme U), et Opera centrale commune a Casino et Cora (aujourd’hui 
disparue). 

- Les promotions, que les distributeurs ont tendance a organiser sans demander 
l’avis des industriels, ou en leur demandant d’y participer financierement de 
maniere a financer les catalogues. 

Les concentrations entre distributeurs : Carrefour a ainsi rachete successivement 
Montlaur, Euromarche et Picard (revendu depuis) avant de fusionner avec 
Promodes. Casino a acquis Rallye ; Auchan a rachete les Docks de France. II ne 
reste plus aujourd’hui en France que 6 grands distributeurs, ou « conglomerchants » 1 
si on considere 1’ alliance Leclerc-Systeme U comme une seule entite en termes de 
pouvoir de negotiation. 

La rubrique Reperes donne une idee de ce que peuvent etre encore aujourd’hui les 
relations producteurs-distributeurs en France meme a l’encontre de l’une des plus 
grandes entreprises du monde, en 1’ occurrence Procter & Gamble 2 . 


Reperes : La bataille Procter contre les distributeurs frangais 

La derniere grande bataille oppose, d’une part, I’un des fabricants de PGC les plus 
connus du monde : I’Americain Procter & Gamble, et les grands groupes frangais de 
distribution, et plus particulierement les associations d’independants comme Leclerc 
et Systeme U (qui ont une centrale commune, Lucie), et Intermarche. Procter decide 
en avril 1999 de donner la priorite aux marques mondiales (comme le fait egalement 
Danone), et de globaliser peu a peu ses tarifs sur I’ensemble du monde, done de 
I’Europe. Mais e’est sans compter avec la pugnacite des distributeurs frangais. Ceux- 
ci sont bloques dans leur developpement en France du fait de la loi Galland, laquelle 
reduit les effets de la concurrence entre enseignes sur les prix au consommateur. Ms 
sont done obliges de peser encore davantage sur les marges arrieres, les fameuses 
ristournes de fin d’annee. Or, s’ils ont reussi a imposer ce systeme en s’installant 
partout dans le sud de I’Europe, il n’en est pas de meme dans I’Europe du Nord et 
particulierement en Allemagne et au Royaume-Uni, ou le grand distributeur americain 
Wal-Mart est deja present. Ne pouvant plus exiger ces marges arriere, les distribu- 
teurs frangais ont refuse de referencer les dernieres innovations de Procter. Les resul- 
tats du grand lessivier s’en sont ressentis en France (il y a eu egalement une chute 
des profits dans le reste du monde). 


1. Tillman R. (1971), « Rise of Conglomerchants », Harvard Business Review, 49, 6, 44-51. 

2. Askenazi B., Guingois S., Le Corroller P., Procter & Gamble : l’empire menace en France, 
LSA, 21 septembre 2000, 28-31. 
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| 4 LE CHOIX D’UN CANAL DE DISTRIBUTION 

La question est a present de savoir quel(s) canal(aux) choisir. La reponse interesse 
directement le fabricant, mais influe aussi fortement sur la strategie du distributeur. 
On parle aujourd’hui de plus en plus de strategie multi-canal 1 . 

1 Les contraintes liees au choix des canaux 

Remplir des objectifs en termes de volume, de marges, de parts de marche, de 
qualite de service et de rentabilite des investissements necessite la prise en compte 
de plusieurs types de contraintes au moment du choix des canaux de distribution : 
des contraintes liees au marche-cible, au produit, aux intermediaires, aux moyens de 
l’entreprise elle-meme, a la nature de la concurrence et a Tenvironnement econo- 
mique et juridique 2 . Le marche-cible impliquera le choix d’un canal d’autant plus 
long que la clientele est dispersee geographiquement et que le produit est achete 
frequemment. De meme, le produit standardise, de faible valeur, avec une certaine 
duree de vie et un suivi peu elabore aura tendance a transiter par des canaux plus 
longs qu’un produit perissable ou de forte valeur. L’efficacite technique et l’effi- 
cience commerciale des intermediaires doivent guider le decideur quant au choix 
des canaux. Les moyens financiers et techniques propres a l’entreprise determi- 
nent aussi le choix du canal. Des PME preferent ouvrir leur propre canal (en fran- 
chise, par exemple) afin de mieux le controler, meme si cette solution s’avere au 
bout du compte souvent couteuse. Enfin, la nature de la concurrence peut amener 
au choix d’un circuit specifique, comportement d’evitement mais qui coute cher, ou 
au choix d’un circuit similaire a celui de concurrents. Par ailleurs, des contraintes 
reglementaires ou conjoncturelles peuvent entrainer la disparition de certains 
intermediaires. II existe, bien sur, des exceptions a ces regies et il est important de 
bien assimiler toutes les caracteristiques liees a ces contraintes. Mais il ne faudrait 
surtout pas conclure que les canaux longs sont condamnes. Les professionnels 
parlent de distribution alternative et qualifient ainsi les reseaux de distribution qui 
font encore appel aux grossistes 3 . Ce canal altematif apparait toujours comme un 
bon tremplin pour des marques en quete de notoriete. C’est ainsi que Haribo, 
marque de confiserie, a commence a se developper il y a une trentaine d’annees. Ce 
n’est que dans les annees 1980 qu’elle a franchi le seuil de la grande distribution. 


1. Easingwood C., Coelho, F. (2003), « Single versus Multiple Channel. Strategies.Typologies 
and Drivers », Service Industries Journal , 23, 2, 31-46; Alptekinoglu A., Tang C. (2005), 
« A model for analyzing multi-channel distribution systems », European Journal of Operational 
Research, 163, 3, 802-824. 

2. Jallais J. (1997), Canaux de distribution. Encyclopedic de gestion, Simon Y. et Joffre P., 
Economica, Paris, p. 256-285. 

3. Aoulou Y., Distribution alternative : les raisons d’y aller, LSA, 1706, 18 janvier 2001, 56-62. 
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Reperes • La distribution alternative, meme chez Procter 

Le magazine professionnel LSA a recemment montre combien la distribution dite alter- 
native offrait un bon maillage du territoire frangais. Elle comprend : 

- 527 000 distributeurs automatiques ; 

- 34 000 bars-tabacs : 55 % des telecartes, 55 % de la confiserie, 53 % des briquets ; 

- 7 000 stations-service dont pres de la moitie (proportion en augmentation) offrent 
des produits de depannage ; 

- 32 000 boulangeries avec 10 a 12 % consacres aux produits de revente ; 

- 32 000 kiosques a journaux avec 1 0 % de produits hors presse. 

Source : LSA n° 1 706, 1 8 janv. 2001 , p. 57. 

Meme Procter & Gamble est contraint de jouer la distribution alternative car les distri- 
buteurs boycottent ses nouveaux produits. C’est ainsi qu’on trouve actuellement Prin- 
gles (biscuits sales) dans les stations-service, les librairies Relay des gares et les bars 
ainsi que tous les professionnels de la restauration hors domicile. C’est le cas d’autres 
produits Procter, ce qui permet aux consommateurs de connaTtre les produits. L’entre- 
prise espere ainsi que ceux-ci feront pression sur les distributeurs pour obtenir les 
produits dans les grandes surfaces. 

Source : LSA n° 1690, 21 sept. 2000, p. 31 . 


2 Les strategies de distribution 

Une fois ces contraintes integrees, se pose le probleme de la definition d’une stra- 
tegic de distribution : on parle de distribution intensive, de distribution selective, et 
de distribution exclusive. Ce choix est oriente par au moins deux criteres : la couver- 
ture territoriale desiree et son corollaire la vitesse de diffusion souhaitee pour le 
produit 1 , le positionnement du produit 2 . 

La distribution intensive ou de masse consiste a vendre tous azimuts afin de 
detenir la plus grande part de marche possible le plus vite possible. C’est une stra- 
tegic appliquee dans le cas de la plupart des produits de grande consummation mais 
j qui a de nombreux inconvenients dans la mesure ou elle est couteuse (couts de 
^ distribution et de communication a cause de la multiplicite des cibles - interme- 
a diaires et consommateurs -, risques de perte de maitrise de l’image de la marque). 
43 C’est evidemment la strategic des grands distributeurs. 

| La distribution selective passe par un choix des canaux en fonction des capacites 
g et des qualites commerciales des detaillants et done par une logique de canal court 
.2 sans grossistes. La distribution selective n’est pas consideree comme restrictive de 
| concurrence, car la limitation du nombre de revendeurs peut constituer un element 
I de concurrence entre fabricants de produits de marques differentes (concurrence 


§ 1. Jallais J., Canaux de distribution, op. cit. 

q 2. Filser M. (1987), Reperer 1’evolution des canaux de distribution, Revue Frangaise de Gestion, 63, 90-96. 
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intermarque) 1 . La jurisprudence frangaise reconnait au fabricant le droit de definir 
ses propres criteres de selection, autrement dit ceux qui decideront de T ad mi ssion 
ou non d’un commergant dans un reseau de distribution selective. Ces criteres, en 
accord avec la legislation europeenne sont 2 : 

- la qualification professionnelle du distributeur et de son personnel ; 

- la localisation et T installation du point de vente avec obligation de vendre dans 
les locaux designes dans le contrat ; 

- les references bancaires et la solvability ; 

- les heures d’ouverture ; 

- l’enseigne ; 

- les modalites de vente avec obligation de s’approvisionner chez le fabricant et de 
vendre les produits sous leur conditionnement d’origine auxquels il convient 
d’ajouter l’obligation de realiser un chiffre d’affaires annuel minimal. Depuis le 
l er juin 2001, la Commission europeenne autorise la vente selective sur Internet 
de produits de luxe. Des experiences ont ete menees en particulier aux Etats-Unis 
et doivent bientot etre etendues a T Europe des que la reglementation sera clari- 
fiee (voir Reperes ci-apres). 


Reperes : Distribution selective et Internet 

Le marche frangais des parfums et cosmetique represente un total de ventes de 
5,5 milliards d’euros et la France est le pays numero 1 mondial pour les depenses de ce 
type par habitants (depense moyenne : 190 euros/an). La grande diffusion represente 
53,6 % des ventes, contre 28 % a la distribution selective, 9,6 % aux pharmacies et 
parapharmacies et 8,8 % a la vente directe. Plusieurs sites ont deja connu un franc 
succes aux Etats-Unis. C’est le cas en particulier de lancome.com du Club-Lancome de 
I’Oreal ce qui lui permet de rajeunir sa clientele et d’augmenter le panier moyen du client 
compare a ce qu’il est en boutique. II faut dire aussi que les parfums se vendent essen- 
tiellement dans les department stores (grands magasins) aux Etats-Unis et qu’il existe 
encore tres peu de boutiques specialises. Des sites americains comme amazon.com 
qui est entre dans le capital de drugstore.com et de ashford.com, sont d’ores et deja 
interesses. II existe 35 sites commercialisant ce type de produits aux Etats-Unis. 
L’arrivee des sites Internet ne devrait pas remettre en cause les contrats de distribution 
selective d’autant que la distribution selective des produits de luxe sur Internet sera 
autorisee, autrement dit les parfumeurs pourront faire respecter leurs criteres. 

Source : D’apres Guingois S.; Jirou-Najou C. (2000), Parfum : Internet relance le debat sur la 
distribution selective, LSA n° 1678, p. 28-30. 


1. Cas G., Bout R., Validite de la distribution selective au regard du droit communautaire de la concur- 
rence, in Concurrence, Distribution, Consommation, Lamy Droit Economique, p. 1368, 1993. 

2. Guingois S., Riste C. (2000), Jirou-Najou C., Parfum : Internet relance le debat sur la distribu- 
tion selective, LSA, 1678, 28-30. 
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Un element central de cette strategic reside dans la capacite du fabricant a mettre en 
oeuvre une demarche de cooperation avec les detaillants, surtout en termes de commu- 
nication. Cette strategic de differentiation repond a un besoin de maitriser 1’ image de 
marque plus que de developper la part de marche. La distribution selective conceme 
plus particulierement les produits de luxe et est par exemple tres utilisee pour la distri- 
bution des parfums. Mais l’arrivee des sites web commercialisant des parfums risque 
de transformer la configuration d’un marche tres attache a la distribution selective. 

Enfin, la distribution exclusive consiste a operer une selection severe des 
detaillants qui dans chaque aire de marche auront le privilege de commercialiser le 
produit. L’exclusivite se definit done sur un territoire donne : nul autre distributee 
ne commercialisera les produits sur ce territoire. On peut s’interroger a juste titre sur 
le hen entre l’exclusivite et le respect des regies de concurrence. Or, a partir du 
fameux arret Pronuptia, publie en 1986, un principe s’est fait jour au niveau 
europeen 1 : dans un accord de franchise de distribution ou de services, une clause 
indispensable a la protection du savoir-faire, a l’identite et a la reputation du reseau 
ne peut, en soi, etre consideree comme portant atteinte a la concurrence. On trouve 
cette strategie dans f automobile sous la forme de concessions exclusives, ou la 
encore pour les produits de luxe, mais aussi dans certaines chaines de franchise. 
L’exclusivite n’est pas consideree comme une clause essentielle du contrat de fran- 
chise et on pourra rencontrer des contrats de franchise avec clause d’exclusivite et 
d’autres sans cette clause. Creer son reseau en franchise et/ou en succursalisme, 
comme Yves Rocher ou La Brioche Doree, permet de beneficier de marges plus 
confortables, meme si monter sa propre chaine peut s’averer couteux, d’ou le succes 
de la franchise quand la conjoncture s’y prete. 

Ces deux demieres strategies, distribution selective et distribution exclusive, visent 
en fait a contoumer la grande distribution car, sur le marche du parfum, les fabricants 
estiment que leurs produits y perdraient une grande partie de leur image de produits 
de luxe. Les grands distributeurs ont cherche a court-circuiter la distribution selective 
des parfums mais sans succes. (voir rubrique Reperes ci-apres). 


Reperes : Grande distribution et distribution selective, 

I’exemple des parfums 

Les parfums sont decrement une source inepuisable de recits sur ^organisation des 
marches. Les distributeurs frangais ont voulu, au cours des annees quatre-vingt, 
commercialiser des parfums afin de les mettre « a la portee de tous ». Leclerc avait 
reussi a lancer ses « maneges a bijoux » grace a I’initiative d’un de ses adherents de 
la region nigoise, pourquoi pas les parfums ? Mais les fabricants de parfums se sont 


1. Cas G., Bout R. (1993), Validite des clauses specifiques de la franchise au regard du droit commu- 
nautaire de la concurrence, in Concurrence, Distribution, Consommation, op. tit., p. 1325. 
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« rebiffes ». Sous le pretexte que les distributeurs ne respectaient pas leurs criteres, 
ils ont refuse le droit aux grands distributeurs de commercialiser leurs produits. Les 
tribunaux leur ont donne raison dans la mesure ou il a ete estime que la vente de 
produits de luxe comme des parfums dans des magasins a I’enseigne de discomp- 
teurs etaient incompatibles avec I’image de marque des grands parfumeurs frangais. 
Les distributeurs ont un temps menace de s’approvisionner par I’intermediaire de 
societes etrangeres, puis ont finalement renonce a leur projet. 

Leclerc lance actuellement des boutiques de parfums respectant les normes 
imposees par les producteurs pour I’amenagement des points de vente. II est vrai qu’il 
semble de plus en plus difficile de refuser aux grands distributeurs ce qu’on admet de 
chaines telles que Sephora, qui appartient a LVMH, ou Marionnaud recemment 
revendu a une entreprise chinoise. 


L'essentiel 


La gestion des canaux de distribution 

La comprehension des relations au sein des canaux de distribution est primordiale pour 
qui veut saisir les enjeux de pouvoir a 1’interieur meme des circuits economiques. De 
nombreuses theories ont ete proposees afin d’expliquer ces relations : modele de la 
delegation fonctionnelle, theorie du decalage et de la speculation, theorie du depot. On y 
a applique la theorie des couts de transaction et developpe la notion de reseau au travers 
de 1’economie politique des canaux. Les debouches finaux des canaux representes par les 
points de vente ont eux aussi fait l’objet de propositions theoriques comme la roue du 
commerce et T application de la courbe du cycle de vie afin de comprendre le renouvelle- 
ment des formats commerciaux. Cette evolution n’est pas sans consequences sur l’orga- 
nisation des canaux en amont et les changements en termes de comportements. 

Mais les problemes majeurs au sein des canaux restent lies aux relations producteurs-distribu- 
teurs. La bataille semble avoir toume a l’avantage des distributeurs. Leur puissance d’ achat, 
la couverture territoriale de leurs chaines de points de vente (c/ chapitre 8 sur les strategies), 
leur notoriete et la part extremement active qu’ils prennent dans le developpement de la 
mondialisation en font des acteurs de premier plan trap longtemps oublies par 1’ analyse 
economique. Cette simphfication qui consiste a ignorer la distribution dans les modeles 
economiques n’est plus tolerable : elle participe aussi a la creation de richesse et il est neces- 
saire d’en evaluer les couts 1 . La gestion des canaux de distribution a ete l’un des premiers 
problemes etudies par la recherche en marketing. Elle retrouve actuellement un grand regain 
d’interet, en meme temps qu’elle devient un enjeu majeur du pouvoir economique. Meme les 
economistes commencent a s’y interesser et proposent des modeles micro-economiques de 
fonction de distribution comparables a la fonction de production de Cobb-Douglas 2 . 

Le choix d’une strategic de distribution revet done un relief particulier pour les produc- 
teurs, et les tentatives d’evitement des canaux de la grande distribution, grace a la distri- 
bution selective ou exclusive, arrivent aujourd’hui parfois a leurs limites. 

1. Bultez A. (2000), Revalorisation micro-economique du role des intermediaries : l'importance strategique de 
l’information sur les couts de distribution, in Faire de la recherche en marketing, B. Pras, Vuibert, Paris. 

2. Betancourt R„ Gautschi D. ( 1988), « The Economics of Retail Firms », Managerial & Decision Economics, 9, 
2, 133-144. 
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LE MARKETING 
DE LA DISTRIBUTION 


L e marketing a pris ces dernieres annees une place preponderate dans la 
demarche des grands distributeurs. Longtemps cantonne aux actions 
« d’ecrasement des prix », ce marketing s’averait d’autant plus frustre que la crois- 
sance du chiffre d’ affaires, en depit de quelques periodes de ralentissement, ne se 
dementait guere. Le consommateur etait attire presque automatiquement par la pers- 
pective de faire des affaires dans sa grande surface preferee. 

Au cours des annees quatre-vingt-dix, la situation change radicalement. Les opportu- 
nity d’ouverture de nouveaux magasins se rarefient, d’une part a cause de la saturation 
du marche, d’ autre part a cause de la loi Raffarin (cf. chapitres 1 et 7) qui limite les auto- 
risations d’ouverture de magasins. La concurrence se fait plus dure et la loi Galland 
(cf. chapitre 1) limite la marge de negociation des distributeurs meme si elle est 
aujourd’hui temperee par le loi Dutreil ( cf. chapitre 1). Les operations de concentra- 
tion (cf. chapitre 8) qui decoulent, entre autres choses, de cette evolution du cadre legal 
en matiere d’ implantation et de fixation des prix, ont renforce la necessite d’une autre 
politique commerciale. Jusqu’alors, les distributeurs se contentaient d’un marketing au 
point de vente fonde sur 1’ attraction par les prix. Ils se sont ensuite orientes vers un veri- 
table marketing de l’enseigne geree comme une marque (section 1). Mais les difficultes 
nees de l’eclatement de la bulle Internet et celles plus specifiques du groupe Carre- 
four sur son marche domestique, dues a la poussee des hard discounters allemands, 
ont necessite un certain recentrage des politiques et le prix est redevenu un element 
fort de la politique commerciale des grands distributeurs, sans qu’eclate pour autant 
une guerre des prix. On peut s’interroger sur la perennite de cette evolution quand 
on voit d’une part la saturation du marche frangais des super- et hypermarches et 
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celle du marche allemand du maxidiscompte. Par ailleurs, il est a noter que le maxi- 
discompte a vu pour la premiere fois ses chiffres reculer en France en 2005 1 . Les 
implications strategiques et manageriales sont considerables, aussi bien en termes de 
prix, de services, de communication (section 2), qu’en matiere de techniques utilisees 
pour un nouveau marketing du point de vente (section 3), et en matiere de merchandi- 
sing (section 4). 


Section 1 
Section 2 
Section 3 
Section 4 


Du marketing de la distribution au marketing de l’enseigne 
Le positionnement des enseignes 

De nouvelles techniques pour le marketing du point de vente 
Le merchandising 



DU MARKETING DE LA DISTRIBUTION 
AU MARKETING DE L’ENSEIGNE 


La difficulty du marketing de la distribution, et plus generalement de toute entre- 
prise du commerce de detail ou des services qui se developpent sous forme d’une 
chaine de points de vente, consiste a faire coincider le marketing de l’enseigne de la 
chaine et le marketing de chacun des points de vente. Or, ceux-ci se situent sur des 
marches locaux avec des conditions differentes, aussi bien en matiere de clientele 
qu’en ce qui conceme la concurrence. Nous examinerons dans un premier temps le 
marketing de la distribution en general avant d’aborder dans un deuxieme temps la 
gestion de la marque-enseigne. 


1 Le marketing de la distribution 

L’ application des methodes et techniques de marketing a d’abord concerne les 
produits de grande consommation. Puis, les produits industriels, les services et enfin 
la distribution ont ete touches. La conception d’une strategic marketing pour une 
entreprise de distribution n’est pas differente dans ces grandes lignes de celle d’une 
autre entreprise. Ses objectifs sont du meme ordre tant sur le plan commercial, que 
financier, social ou institutionnel (notoriete et image). Sa mise en place passe par la 
connaissance de l’environnement (cf chapitre 1), 1’ identification des segments de 
marche, la formulation d’un positionnement et le choix d’un mix marketing adapte a 


1. Baudet A. (2006), « Rupture de croissance dans le maxidiscompte », Les Echos, 13 avril. 
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l’environnement general et local, aux cibles definies et a ce positionnement 1 . Le 
positionnement des enseignes ne prend plus seulement en compte la concurrence 
intra-type, autrement dit entre les memes formats de magasins. Le consommateur 
compare aujourd’hui les produits trouves dans des formats divers (concurrence 
inter-type), mettant ainsi en avant le concept de polarite pergue 2 et de typicalite 
appliquee aux enseignes 3 . En effet, afin de reduire la complexite du traitement des 
donnees avant de prendre ses decisions, le consommateur choisit un element de refe- 
rence, en 1’ occurrence une enseigne, et cherche ensuite a evaluer les autres lieux ou 
se trouve le produit desire en comparant avec 1’ enseigne choisie comme reference. II 
cree ainsi sa propre categorisation des enseignes. Parmi les elements determinants 
de ce processus, il semble que 1’ ambiance a l’interieur du point de vente joue un role 
particulier pour la satisfaction du consommateur 4 . C’est ainsi que s’est developpe 
un veritable marketing sensoriel au point de vente 5 (cf. chapitre 3). 

II est cependant une specificite des entreprises de distribution qui rend delicate la 
definition de leurs strategies marketing. Si les entreprises industrielles visent a deve- 
lopper les ventes de produits portant leur(s) marque(s), les entreprises de distribu- 
tion cherchent a accroitre les ventes de produits fabriques par d’ autres et offerts par 
leurs points de vente (qui sont en fait leurs produits) qui portent leur(s) enseigne(s). 
Or, ces points de vente ne sont pas des objets inanimes, mais des organisations 
humaines situees sur des marches locaux parfois assez differents les uns des autres 
(surtout au niveau international), et capables elles aussi de definir des strategies 
marketing. La coordination et la coherence globale de f enseigne seront done des 
problemes majeurs des entreprises de distribution. C’est d’autant plus vrai que, la 
concurrence s’exacerbant, ces firmes sont amenees a « coller » davantage a l’envi- 
ronnement local de leurs points de vente, developpant ainsi un veritable geomer- 
chandising 6 tout en devant repenser leurs methodes de mesure des performances de 
leurs magasins 7 . 


1. Jallais J., Orsoni J., Fady A. (1994), Le marketing du commerce de detail, Vuibert, Paris. 

^ 2. Lambrey B., Filser M. (1992), La polarite pergue des enseignes de distribution, Actes du 

| 8 e congres AFM, Flipo J.-P. ed., Lyon, 367-379. 

JJ 3. Amine A., Pontier S. (1999), Role de la typicalite dans le positionnement des enseignes, Deci- 
c sions Marketing, 17, 7-15. 

3 4. Lichtle M-C., Llosa S., Plichon V. (2002), « La contribution des differents elements d’une 

§ grande surface alimentaire a la satisfaction du client », Recherche et Applications en Marketing, 
•| 17, 4, 23-34. 

| 5. Dauce B., Rieunier S. (2002), « Le marketing sensoriel au point de vente », Recherche et 

£ Applications en Marketing, 17, 4, 45-65. 

^ 6. Voile P. (2002), « Produit et information geographique : le geomerchandising », in Le 

.1 geomarketing : Methodes et strategies du marketing spatial, G. Cliquet, Editions Hermes, Paris. 

| 7. Vyt Dany (2005), « Mesure de la performance en grande distribution alimentaire », Decisions 

q Marketing, 40,51-61. 
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De nombreuses difficultes apparaissent dans la mise en oeuvre des strategies 
marketing. L’une d’elles conceme la conception meme de la strategic marketing et 
plus specifiquement la definition du marketing-mix. Les specialistes anglo-saxons 
parlent de retailing-mix, autrement dit de marketing-mix de la distribution ou plus 
largement du commerce de detail. Le concept de marketing-mix qui permet, a partir 
des 4 P (Produits, Prix, mise en Place ou distribution, et Promotion ou communica- 
tion), de definir, avec le budget et sa procedure de repartition, la strategic marketing 
de l’entreprise 1 , a subi de nombreuses tentatives d’ adaptation au contexte de la 
distribution. Des 4 P on passe alors a 3, 4, 5, 6, voire 8 variables selon les auteurs. 
Cette forte disparite tient au fait que certains auteurs americains ont une vue plus 
managerial et d’autres une vue plus marketing de ce qu’ils appellent le retailing. 
Plutot que de donner raison a tel ou tel auteur, sachant qu’on oubliera toujours quel- 
ques elements plus ou moins decisifs, il parait interessant de considerer l’approche 
fonctionnelle du marketing-mix 2 . Les fonctions ainsi definies sont la configura- 
tion de l’offre, sa compensation, sa mise a disposition et sa presentation a f attention 
du consommateur. C’est ainsi que le retailing-mix au niveau de l’enseigne peut se 
decomposer selon les fonctions suivantes : 

- configurer l’offre globale destinee au consommateur, en f occurrence les grandes 
lignes de l’assortiment marchandises et les principaux services delivres par des 
points de vente formates quant a leur taille, leur apparence et leur enseigne ; 

- determiner la compensation et les sacrifices monetaires a consentir par le 
consommateur a travers la politique de prix de la chaine ; 

- mettre l’offre a disposition, grace a une logistique efficace ; 

- presenter l’offre a P attention du consommateur et influencer son choix par une 
communication d’ enseigne appropriee. 

Format et concept du point de vente sont ainsi definis. En ce qui concerne le 
retailing-mix au niveau du magasin, il s’agit davantage de developper un savoir- 
faire a adapter a un contexte local en matiere de clientele et de concurrence. On peut 
distinguer les fonctions suivantes : 

- configurer l’offre adaptee au consommateur local en termes de marchandises, 
soit livrees par la centrale d’ achat, soit achetees sur place, et offrir des services, 
d’une part imposes par l’enseigne, d’ autre part definis en fonction des habitudes 
locales ; 

- determiner les efforts monetaires et physiques a consentir par le consommateur, 
c’est-a-dire d’une part les prix des produits vendus et d’ autre part le deplacement 
du consommateur jusqu’au point de vente (quand le sacrifice demande en termes 
de distance est juge trop important, un transport gratuit est organise : 


1. Kotler P., Dubois B. (2000), Marketing Management, 10 e ed., Publi-Union, Paris. 

2. Van Watershoot W., Van den Bulte C. (1992), The 4P Classification of the Marketing Mix 
Revisited, Journal of Marketing, 56, 4, 83-93. 
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A. Boucicaut l’avait deja compris des le milieu de xix e siecle a l’ouverture du 
grand magasin Au Bon Marche) ; 

- mettre l’offre a disposition grace a une localisation permettant une optimisation 
du parcours des consommateurs appartenant au(x) segment(s) vise(s) ; 

- porter l’offre a l’attention du consommateur et influencer son choix par des offres 
promotionnelles. 

C’est ainsi qu’on s’apergoit que si la marque de distributeur, la communication 
nationale et le systeme de logistique sont definis au niveau de l’enseigne, l’assorti- 
ment, les services, les prix, les actions de promotion des ventes et parfois meme la 
localisation des points de vente (dans le cas de commergants franchises) sont 
souvent au moins completes, quand ils ne sont pas definis au niveau de chaque 
magasin. 

Cinq variables importantes du mix feront l’objet d’une attention particuliere et 
quatre d’entre elles seront considerees dans ce chapitre : 

- la marque, a laquelle est consacre le paragraphe 2 de cette section ; 

- le prix, les services et la communication sont traites dans la section 2 ; 

- quant aux modeles d’ attraction et aux techniques du geomarketing, ils sont deve- 
loppes dans la section 3 ; 

- enfin, le merchandising et l’agencement des magasins sont developpes en 
section 4 ; 

Enfin, la section 3 developpera les modeles de simulation et les applications du 
geomarketing, deux des elements essentiels desormais du marketing des enseignes, 
ainsi que le souligne Alain Thieffry, directeur marketing et communication Europe 
du Groupe Carrefour, sous la rubrique Reperes suivante. 


© 


Reperes 


En dix ans, le marketing de la grande distribution est devenu 
I’outil central des strategies des groupes 


D’un marketing de masse a un marketing cible. 

D’un marketing de point de vente a un marketing de marque. 

D’un marketing de point de vente a une strategie geomarketing cernant les mutations 
sociologiques et comportementales dans les zones de chalandise. 

D’un marketing de I’offre a un marketing d’anticipation de la demande et de I’offre inte- 
grant une politique de marques propres dans les marches impliquants. 

D’un marketing de la satisfaction clients a un marketing de la relation clients. 

Les outils qualitatifs et quantitatifs sur lesquels la grande distribution s’appuie n’ont 
plus rien a voir avec ceux qui existaient il y a dix ans. Ils s’appuient sur : 

- le geomarketing ; 

- les bases de donnees clients et le CRM (Customer Relationship Management ou 
management de la relation client). 
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Les projections econometriques. 

Les ecoutes des psychosociologues. 

Les systemes de surveillance. 

Le systeme de veille. 

Tout a change. Les hommes de marketing sont entres au coeur de la distribution dans 
les equipes de direction, entoures aussi bien d’economistes, d’analystes, de veilleurs 
que de psychosociologues. Les strategies integrant les plans marketing. L’intuition 
des hommes de genie qui ont bati la distribution moderne ne suffit plus dans un monde 
d’experts (clients/fournisseurs) et dans un monde concurrentiel exacerbe ou la 
moindre erreur se paie comptant. Cette vision idyllique ne doit pas cacher cependant 
que les richesses du geomarketing, marketing-mix, du CRM et du marketing strate- 
gique ne sont pas encore en phase de maturite. Toutes les bases des dix annees 
futures se sont mises en place, il reste a leur faire acquerir leurs lettres de noblesse. 
Source : A. Thieffry, directeur marketing et communication Europe du groupe Carrefour. 


2 La gestion de la marque enseigne 

Les Britanniques sont sans doute a rorigine des marques de distributeurs 
(MDD). Sainsbury lance sa « MDD » des 1 869 1 . La fume Marks & Spencer, creee 
en 1926, depose sa marque St Michael en 1928 pour tous les produits fabriques sur 
commande de leur part 2 . En France, les marques de distributeurs existent aussi 
depuis longtemps mais ont fortement evolue depuis 25 ans 3 . Le premier objectif de 
ces MDD etait d’ameliorer les marges ; certains distributeurs ont done cree plusieurs 
marques de faible notoriete pour differentes categories de produits avec des qualites 
variables. Puis sont arrives les « produits libres » de Carrefour en 1976, qui ont 
donne naissance a toute une serie de produits drapeaux, destines a montrer la capacite 
des distributeurs a proposer des produits sans marque, aussi bons que ceux des 
grandes marques. Au milieu des annees quatre-vingt, sont apparues les marques 
d’ enseigne destinees a renforcer 1’ image de 1’ enseigne et a fideliser la clientele. En 
meme temps, se developpaient des contremarques imitant les marques nationales et 
entrainant la confusion dans 1’ esprit des consommateurs. Les annees quatre-vingt-dix 
ont vu naitre des marques generiques premier prix. 

Kapferer 4 explique le succes des MDD par la capacite des distributeurs a savoir 
relier les produits et l’institution. Ils se posaient ainsi des 1976 en defenseurs des 


1. Kapferer J.-N., Thoenig J-C. (1989), La marque : moteur de la competitivite des entreprises et 
de la croissance de Teconomie, McGraw-Hill, Paris. 

2. Room A. (1982), Dictionnary of Trade Name Origins, Routledge and Keegan Paul, London. 

3. Jallais J., Orsoni J., Fady A., op. cit. 

4. Kapferer J.-N. (1996), Les marques, capital de Tentreprise : les chemins de la reconquete, EO, Paris. 
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consommateurs et de la qualite des produits. De leur cote, les grands industriels 
mettent en relation l’entreprise et la marque, et leur legitimite sociale s’en trouve 
affectee. On pourrait en conclure, mais peut-etre un peu vite, que plus de citoyen- 
nete de la part des grands industriels et plus de communication sur la marque de la 
part des enseignes permettraient aux deux parties de renforcer leurs positions, 
sociale d’une part et commerciale d’ autre part, vis-a-vis des consommateurs. Or, les 
crises recentes liees d’une part au productivisme excessif, (avec l’exemple de la 
« vache folle »), et a la poursuite de la rentabilite a tout prix, (avec, par exemple, les 
licenciements chez Danone et Marks & Spencer), ne seront pas sans consequences 
pour les protagonistes, producteurs comme distributeurs. 

La MDD est aujourd’hui un element essentiel de la strategic des distributeurs, non 
seulement en termes de marketing : fidelite, image, assortiment, mais aussi sur le 
plan de la rentabilite et de la politique d’ achat. Outre un succes qui ne se dement pas 
aupres des consommateurs, la marque de distributeur permet en effet 1 ’ 2 : 

- d’augmenter les marges ; 

- de peser sur les negociations avec les producteurs ; 

- de mieux fideliser les consommateurs ; 

- d’ameliorer 1’ image de l’enseigne ; 

- de differencier l’enseigne face a ses concurrents ; 

- de federer les points de vente autour d’une banniere commune. 

Tous les distributeurs frangais ne s’accordent pas sur le role de la MDD. La 
plupart en ont fait desormais une marque d’enseigne : pour Carrefour, Monoprix ou 
Casino, c’est un veritable outil marketing destine a renforcer l’image et a se diffe- 
rencier. D’autres, comme les associations de detaillants (Leclerc avec sa marque 
Reperes, Intermarche ou Systeme U), preferent des marques propres peu liees a 
l’enseigne, mais qui leur permettent d’ameliorer leurs positions lors des negocia- 
tions avec les fournisseurs. Les assortments se construisent autour d’une marque 
d’enseigne. Carrefour construit generalement ses assortments pour chacune des 
p references autour de cinq marques : 

§ - une marque nationale leader ; 

| - une marque nationale challenger ; 

| - une marque peu connue, d’une PME, avec des caracteristiques interessantes ; 

§ - la marque Carrefour (MDD) ; 

§ - une marque premier prix. 

s 

2 

.1 1. Benoun M., Helies-Hassid M.-L. (1995), Distributeurs : acteurs et strategies, 2 e ed., Econo- 

g mica, Paris. 

q 2. Jallais J., Orsoni J., Fady A., op. cit. 
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Les distributeurs utilisent souvent leurs marques propres pour developper de 
nouvelles idees ou lancer de nouvelles gammes de produits : ce fut le cas avec les 
produits bio et avec les produits du terroir ou des regions. 

La rubrique Reperes ci-dessous montre l’importance actuelle des MDD dans la 
distribution L 


Reperes : Les MDD dans la distribution 

et leur impact sur les consommateurs 

Dans le monde, les ventes de produits MDD representent en 2004 plus de 
375 milliards d’euros (2 fois le PIB de la Republique Tcheque), soit 21 % des ventes 
totales de la distribution et une prevision de 30 % en 2020. Les pays les plus en 
avance en Europe sont le Royaume-Uni (41 ,5 % de part de marche en volume et 38 % 
en valeur), la Belgique (40,9 % et 29,3 %) et I’Allemagne (38,4 % et 29,6 %). C’est en 
produits papier, cremerie, surgeles, traiteur et epicerie que I’on trouve les plus grosses 
parts de marche, en hygiene-beaute les plus faibles. Pour les consommateurs fran- 
gais, une etude de 2005 1 montre que la perception des ecarts de prix entre marques 
nationales et MDD se revele tres proche de la realite (22 %). La marque nationale est 
choisie pour sa qualite et sa securite (et ses acheteurs sont tiers ce choix), la MDD 
pour I’excellence de son rapport qualite-prix ; en revanche, les produits premiers prix 
des GMS, pergus a juste titre comme legerement plus chers que ceux du hard 
discount (5%) peinent a trouver leur legitimite par rapport a ces derniers articles : leur 
notoriete est encore faible. Ils sont mal pergus concernant leur qualite, et si on les 
achete pour leur prix, ils ne constituent pas pour autant la reference du produit bon 
marche qui reste I’apanage du hard discount. 

Les distributeurs sont done aujourd’hui confrontes a la necessity de developper un veri- 
table marketing d’enseigne. Des enseignes comme Leclerc ou Intermarche, compte 
tenu de leur organisation sous forme d’association de commergants (cf. chapitre 2), 
rencontrent davantage de difficultes dans la definition de ce nouveau marketing que les 
enseignes succursalistes ou le pouvoir est clairement descendant, ou meme que les 
reseaux franchises ou les notions de marque et d’enseigne sont etroitement liees au 
concept commercial et au savoir-faire qui le sous-tend. De plus, un concept ne peut 
rester en I’etat et il doit evoluer 2 . La structure de I’organisation prend alors tout son sens 
(cf. chapitre 8). 


1. Breton Ph., Barthod I., « La place des MDD dans les comportements d’achats des consommateurs » 
Conference LSA, 27 octobre 2005, Paris. 

2. Dioux J., Dupuis M. (2005), La distribution - Strategies des groupes et marketing des enseignes, Pearson 
Education, Paris. 


1. Bonvallet J.P. « MDD 2005 : Quel positionnement gagnant pour demain ? » Conference LSA, 

27 octobre 2005, Paris. 
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Section 

2 


LE POSITIONNEMENT DES ENSEIGNES 


Apres une periode de croissance extensive 1 pendant laquelle la preoccupation 
majeure etait l’ajout de nouveaux magasins, les distributeurs, face a la saturation des 
emplacements et a l’exacerbation de la concurrence, ont du s’interesser aux neces- 
sity du positionnement. 


1 Vers des strategies prix-services 

On trouvera sans doute curieux le traitement dans un meme paragraphe de deux 
variables a priori bien distinctes pour ne pas dire contradictoires. Si l’on se refere au 
concept de roue du commerce ( cf chapitre 4), les prix ont tendance a augmenter 
avec les services. Autrement dit, les strategies de prix bas ne voisinent generalement 
pas avec les strategies liees au service a la clientele. C’est la une approche tradition- 
nelle qui tend a etre remise en cause aujourd’hui. Mais en attendant d’aborder ces 
considerations strategiques, il convient de mieux cemer le prix et les services dans la 
distribution. 

1.1 Prix et services dans la grande distribution 

En ce qui conceme le prix, au moins quatre problemes meritent d’etre examines : 

- la perception des prix par les consommateurs, deja developpe dans le chapitre 3 ; 

- la fixation des prix des marchandises ; 

- les principals politiques de prix mises en oeuvre par les enseignes ; 

- l’arrivee de l’euro le l er janvier 2002 avec ses consequences. 

Nous nous interesserons ici a ces trois demieres questions. Meme si le consomma- 
.g teur a du mal a percevoir les signaux envoyes par le distributeur en matiere de prix, 
a celui-ci n’en doit pas moins assurer la fixation des prix des produits qu’il propose 
a en magasin. Or on sait combien cette decision est cruciate et difficile. Cruciale car le 
■S prix est le seul element financierement positif du mix (tous les autres elements 

1 coutent plus qu’ils ne rapportent a priori ), et difficile car, mal fixe, un prix peut 
a avoir des consequences dramatiques et les regies en la matiere sont concretement 

2 delicates a appliquer. Pour cela, deux outils sont communement utilises : le taux de 
| marque et le coefficient multiplicateur (voir Reperes ci-apres). 


1. Moati P. (2001), L’avenir de la grande distribution. Odile Jacob, Paris. 
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Reperes • Taux de marque, taux de marge brute 

Ces termes sont frequemment confondus, car ils sont assez proches. 

Le taux de marque est le taux auquel on marque un produit pour passer de son prix 
d’achat HT a son prix de vente HT (taux « ex ante »). 

TM _ Prix de vente HT prevu - Prix d’achat HT 
Prix de vente HT prevu 
Si PA = 1 ,00 euro et PV prevu = 1 ,25 euro 

TM = 1 ’ 25 ~ 1 = 20 % 

1,25 

PV HT = PA + (TM x PVHT) 

PV HT = 1 euro + 0,2 PV HT 
PV - 0,2 PV = 1 euro 
0,8 PV = 1 euro 

PV = = 1,25 euro 

0,8 

1 Taux de marque en % 

Le taux de marge brute est le rapport constate (« ex post ») entre la marge brute 
totale obtenue sur un produit et le chiffre d’affaires HT de ce produit. 

Si I’on a achete 100 unites a PA HT de 1 euro chacun, prevus pour etre revendues a 
un PV = 1,25 euro, mais que Ton n’en vend que 60 a 1,25 euro, 30 a 1,15 euro et 10 a 
1 ,05 euro (a cause d’une erreur de commande d’un produit passe de mode, de fin de 
saison, etc.), on a ainsi demarque 40 unites pour reussir a les vendre. 

La marge brute totale sera alors de : 

60 (1,25 euro - 1,0 euro) + 30 (1,15 euro - 1,0 euro) + 10 (1,05 euro - 1,0 euro) 

= (60 x 0,25 euro) + (30 x 0,15 euro) + 10 x 0,05 euro) 

= 1 5 euros + 4,5 euros + 0,5 euro = 20 euros 
Le chiffre d'affaires total sera de : 

(60 x 1 ,25 euro) + (30 x 1 ,1 5 euro) + (1 0 x 1 ,05 euro) 

= 75 euros + 34,5 euros + 10,5 euros = 120 euros 

Le taux de marge brute constate sera alors de = 20 euros x 10 o =16,6 % 

120 euros 

Le plus souvent, le taux de marge brute est inferieur au taux de marque, a cause des 
demarques connues (baisses de prix pour augmenter le volume des ventes) et 
inconnues (casses non repertoriees, erreurs, vols, freintes et dessiccations...). 


Si PA HT = 1 ,00 euro et TM = 20 %, le 


• D\/UT _ 



Le marketing de la distribution 


137 


Reperes : Le 


coefficient multiplicateur 

Le coefficient multiplicateur (CM) permet de passer du prix d'achat HT au prix de 
vente TTC, en integrant le taux de marque et le taux de TVA. 

Si TM = 20 %, TVA = 5,5 % et Prix d’Achat HT = 1 euro 

pv HT = « Ja » 1,25 euro 

1 -TM 0,8 

PV TTC = PV HT x (1 + Taux TVA) = 1 ,25 x 1 ,005 = 1 ,32 euro 
La formule de calcul du CM est done : 

CM = x (1 + Taux TVA) 

PA HT = 50 euros Taux de Marque = 12 % Taux de TVA = 19,6 % 


PV TTC = 50 euros x 1 ,359 = 67,95 euros 

PVHT = =56,818 euros 

0,88 

TVA = 1 9,6 % x PV HT = 1 1 , 1 36 euros 
PV TTC = PV HT + TVA = 56,81 8 + 1 1 , 1 36 = 67,95 euros 
Et dans I’autre sens : 

PV TTC = 67, 95 euros 

PV TTC = PV HT x (1 + Taux TVA) 


PV HT = 


PV TTC 


67,95 
' 1 19,6 c 


" 1 + Taux TVA 

PAHT= frra =50euros 

PV TTC 


= 56,814 euros 


ou simplement PA HT = 


Coefficient multiplicateur 1 ,359 


Mais la fixation des prix n’est pas une decision individualistic par produit. On vise 
■3 d’abord une marge globale qu’on cherche a atteindre par un jeu de compensation 
a entre les prix des produits d’une meme famille ou d’un meme rayon. Cette gestion 
a de la marge globale a ses limites dans la mesure ou elle peut entrainer un certain 
| manque de flexibility au niveau du rayon ou un certain automatisme dans la determi- 
2 nation des prix de la part des responsables On peut meme affirmer, a 1’ instar de ce 
g qui se passe dans certaines entreprises industrielles trop orientees produit, que 
5 certains distributeurs sont trop orientes magasin et pas assez orientes clients en 
| particular, mais pas seulement, dans le domaine des prix. 


1. Davidson W. R., Sweeney D. J. (1988), Stampfl R. W., Retailing Management, 6 th ed., John 
Wiley, NY. 
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Aujourd’hui, les producteurs ont beaucoup de mal a imposer leur politique de prix 
aux distributeurs. La loi Royer de decembre 1973 empechait l’application de prix 
discriminatoires suivant les canaux choisis ; la circulaire Scrivener a autorise la 
prise en compte des services rendus par les clients (les distributeurs) aux foumis- 
seurs, d’ou une justification de la discrimination des prix pratiquee par les produc- 
teurs au plus grand benefice des distributeurs qui peuvent ainsi imposer leur 
politique de prix. 

On distingue actuellement aux Etats-Unis deux politiques de prix dans les 
magasins : High and low price (ou HILO) et Every Day Low Price (ou EDLP). 
La politique HILO vise suivant le cas a baisser le prix d’un produit pour attirer les 
consommateurs sensibles aux prix bas et a l’augmenter pour ameliorer les marges. 
Les supermarches Dominick’s a Chicago pratiquent cette politique et ont vu leur 
volume de ventes baisser de 2 % mais leurs marges s’accroitre de 5 a 6 % 1 . La poli- 
tique de l’EDLP a ete initiee par Wal-Mart aux Etats-Unis puis copiee par Asda au 
Royaume-Uni avant que ce distributeur ne soit rachete par... Wal-Mart. Elle 
consiste a proposer des prix bas appliques tous les jours sans reduction de prix 
temporaire 2 . Cependant, en Europe, Wal-Mart propose regulierement des reduc- 
tions de prix (roll back) en fonction des baisses de couts obtenues. Meme si en Alle- 
magne cette politique ne semble pas porter tous ses fruits face aux hard-discounters 
locaux, au Royaume-Uni, l’EDLP de Wal-Mart entraine un veritable mouvement de 
fond en matiere de baisse des prix. II faut dire aussi que le Premier ministre britan- 
nique avait demande lui-meme une enquete des avril 2000 sur le niveau anormale- 
ment eleve des prix de detail dans les magasins britanniques. Wal-Mart est en train 
de f aider dans sa volonte de faire baisser les prix. Les distributeurs britanniques, les 
big five (Tesco, Sainsbury, Safeway, Gateway et Asda) avec en particulier leurs 
superstores, avaient en effet f habitude de ne pas se concurrencer trop fortement sur 
le prix grace en particulier a une politique de marques propres qui evitaient les 
comparaisons. La politique d’EDLP s’inscrit plutot dans une strategic de developpe- 
ment de la part de marche, alors que la politique HILO est plutot orientee vers une 
meilleure rentabilite. Compare a ce qui se fait en France, on peut dire que Wal-Mart 
pratique des prix bas comme Leclerc et les abaisse encore plus sur certains produits 
comme le fait Carrefour 3 . 

Par ailleurs, beaucoup de commergants et aujourd’hui les distributeurs, pratiquent 
depuis longtemps une politique de demarque connue, a savoir la baisse des prix 
afin de faciliter l’ecoulement des stocks. Cette politique se pratique plutot en fin de 
saison durant la periode des soldes autorises par arrete municipal en janvier et en 
juillet. Les taux de baisse pratiques vont de 20 a 50 %. Operer des demarques 


1. Askenazi B. (2000), Prix : l’expertise du consommateur remise en cause, LSA, 1702, 50. 

2. Colla E., Dupuis M. (1997), Le defi mondial du bas prix, Publi-Union, Paris. 

3. Eveno R., Versieux N. (2000), Mas I., Prix : la methode Wal-Mart met le feu aux poudres, 
LSA, 1674, 27. 
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connues en dehors des periodes de soldes expose les commergants a des demandes 
d’ explication de la part de certains clients qui auront achete leur produit a un prix 
different. II ne faut pas confondre la demarque connue et la demarque inconnue qui 
correspond aux pertes dues aux indelicatesses de la clientele ou du personnel. 

L’arrivee de l’euro a fait l’objet d’ etudes dont on peut degager trois series 
d’effets 1 : 

- des effets sur la demande : 

• un effet d’echelle de valeur dans la mesure ou le consommateur doit s’habituer 
a de nouvelles references de prix ; 

• un effet d’ accordeon car les echelles de prix subissent une reduction ; 

• un effet de change du a 1’ existence desormais d’une monnaie supranationale ; 

- des effets sur les couts : 

• un effet de conversion interne car il faut adapter tous les outils de gestion a la 
nouvelle monnaie ; 

• un effet de conversion exteme car il convient d’ adapter tous les contrats ; 

• un effet de formation puisqu’il faut informer le personnel et les clients ; 

- des effets sur la concurrence : 

• un effet d’offre produit car on adapte soit le prix aux necessites du prix dit 
« rompu » (exemple : 14,95 euros), soit le conditionnement ; 

• un effet TVA, car avec une meme monnaie et des distributeurs qui vont, a 
l’image des filiales europeennes de Wal-Mart, chercher a imposer une politique 
europeenne de leurs prix, on verra encore davantage les differences de taux de TVA 
entre les pays ; 

• un effet d’unicite du prix qui peut impliquer de fortes baisses de prix sur 
certains marches et dans certains pays de 1’ Union. 

A ces effets techniques pre visibles du passage a l’euro, on aurait peut-etre pu 
ajouter un effet retard : le consommateur ne va-t-il pas reporter ses achats, en parti- 
culier les plus importants en valeur, en attendant d’ avoir mieux assimile la nouvelle 
| monnaie ? C’est en tout cas un schema que les distributeurs, toujours pragmatiques, 
§ ont en tete 2 . Le danger de voir fleurir des promotions partout est reel avec ses conse- 
$ quences en termes de credibilite des prix que connaissent bien, par exemple, les 
;i distributeurs de meubles. Le comportement des consommateurs est alors connu et 
| l’on se retrouve a nouveau dans un schema de report des achats. Par ailleurs, la 
% crainte d’une hausse des prix est reelle chez les consommateurs frangais, plus que 
.a chez les partenaires europeens. Industriels et distributeurs se sont done engages a ne 
§ pas augmenter les prix pendant six mois (de 1’automne 2001 au printemps 2002). 
s 

2 

.1 1. Desmet P., Zollinger M. (1998), L’euro : conversion de prix ou remise en cause des strategies 

g marketing , Decisions Marketing, 13,7-16. 

q 2. Guingois S. (2001), Euro : quel prix pour rassurer le consommateur ? LSA, 1714, 44-45. 
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Les services sont toujours difficiles a definir. En ce qui concerne le secteur de la 
distribution, on peut distinguer les services vendus par les distributeurs comme des 
produits : services financiers, assurances, voyages, et les services rendus aux 
consommateurs : mise a disposition d’un parking, parfois livraison gratuite ou trans- 
port gratuit des clients jusqu’au magasin (deux services pratiques des le milieu du 
xix e siecle par les pionniers de la distribution comme Boucicaut). Seuls les services 
rendus a la clientele sont traites ici. Tordjman 1 distingue parmi les services a la 
clientele : 

- les services de confort ou psychologiques : heures d’ouverture, proximite du domi- 
cile, disponibilite du produit, emballage cadeaux, mise a disposition de chariots. . . ; 

- les services techniques : livraison, installation, retouche, reparation... ; 

- les services financiers : escompte, credit sous forme classique ou credit revolving 
avec utilisation de cartes. . . ; 

- les services paracommerciaux : location de materiels, stands specialises (serru- 
rerie, cordonnerie. . .), liste de cadeaux (mariage). . . 

Ces services peuvent etre proposes avant, pendant ou apres la vente, etre inclus 
dans le prix ou factures en sus, integres a l’entreprise ou sous-traites. Ils sont censes 
attirer une clientele plus aisee et surtout prete a payer davantage pourvu qu’elle soit 
« servie » comme elle l’entend. Ils constituent depuis longtemps un enjeu strate- 
gique majeur dans la concurrence qui s’exerce entre les firmes du commerce et de la 
distribution. 

Contrairement aux enseignements de la roue du commerce (cf. chapitre 4), certains 
auteurs 2 constatent qu’aujourd’hui prix bas et haut niveau de services ne sont plus 
incompatibles. Mais il convient pour cela de bien definir ce qu’on entend par services 
rendus au client par le magasin. Ces services sont constitues par toute aide a f ameliora- 
tion des causes de dysfonctionnement en termes de quantite, de variete, de temps et 
d’espace dans racheminement des produits entre les producteurs et les consommateurs. 
C’est ainsi que la volonte affichee par Wal-Mart de ne jamais voir plus de trois clients 
attendre a une caisse, ou la livraison a domicile proposee par Home Depot (grandes 
surfaces specialises dans les produits pour la maison), constituent des services qui 
ameliorent le temps passe par le consommateur et/ou reduisent la distance existant 
entre celui-ci et le produit. On se rend compte alors que ces entreprises, connues pour 
leur strategie de prix bas, pratiquent egalement un haut niveau de service client. C’est 
bien stir toujours la une logique de distribution qui n’a rien a voir avec le commerce de 
luxe. Mais, c’est aussi un moyen de distribuer de plus en plus des produits autrefois 
consideres comme appartenant au domaine du luxe, ou au moins du haut de gamme. 


1. Tordjman A. (1983), Strategies de concurrence dans le commerce : les services au consomma- 
teur, EO, Paris. 

2. Rosenbloom B., Dupuis M. (1994), Low price, low cost, high service : a new paradigm for global 
retailing ? International Review of Retail, Distribution and Consumer Research, 4, 2, 149-158. 
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1.2 Les nouveaux positionnements dans la grande distribution 

Ce n’est qu’assez recemment que les responsables des groupes de distribution ont 
utilise le concept de positionnement pour leurs enseignes, alors que cet outil est 
largement developpe par les directions marketing des entreprises industrielles pour 
les produits. La recherche actuelle de positionnements pour les enseignes du 
commerce s’explique par l’engorgement des marches : il faut, pour chaque distribu- 
teur, essayer de se differencier de ses concurrents par des elements tangibles et/ou 
intangibles concemant son enseigne. 

Moati 1 propose de distinguer quatre axes pour resumer les multiples choix de 
positionnements qui s’eloignent de plus en plus de la seule strategic de bas prix en 
France, meme si celle-ci reste souvent d’actualite sur de nombreux marches a 
l’etranger 2 : 

- l’axe « prix-differenciation » ; 

- l’axe « generaliste-specialiste » ; 

- l’axe « produit-bouquet » ; 

- l’axe « achat-corvee/achat-plaisir ». 

En effet, avec la loi Galland (cf chapitre 1) qui a reduit a neant les possibility de 
reduction differenciee des prix, la plupart des distributeurs proposent les memes 
produits au meme prix, c’est-a-dire au seuil de revente a perte. Pour attirer et surtout 
fideliser les clients, il devient alors necessaire de proposer autre chose. 

L’axe « prix-differenciation » montre que de nombreuses enseignes tentent de 
s’eloigner du positionnement prix pour s’orienter davantage vers des politiques de 
differenciation. 

Le positionnement prix, obtenu par une strategic de domination par les couts, est 
particulierement represente par les « hard-discount » dans lesquels tous les postes 
de depenses sont systematiquement reduits. L’assortiment des entreprises de maxi- 
discompte (hard-discounters) est limite a 600/1 000 references de consommation 
| tres basique (contre trois a quatre fois plus pour un magasin classique), sans 
e marques industrielles, et avec seulement un seul article par besoin. L’epicerie- 
s liquides domine (70 % de l’offre), les produits frais etant sous-representes (15 % de 
;! l’offre). Le rapport qualite/prix est correct, malgre des prix tres bas, surtout dans les 
| enseignes d’origine allemande (Aldi, Lidl). Ces prix tres bas (de 30 a 40 % infe- 
% rieurs au prix du marche) sont obtenus grace a la centralisation internationale des 
.a achats negocies deux fois par an avec les foumisseurs. La rotation des stocks en 
§ magasin est tres rapide, tous les 4 jours environ (contre une fois tous les vingt jours 
s 

2 

^ 1. Moati P. (2001), L’avenir de la grande distribution, Odile Jacob, Paris. 

§ 2. Colla E., Dupuis M. (1997), Le defi mondial des bas prix. Strategies pour les producteurs, les 

q distributeurs, les Pouvoirs Publics, Publi-Union, Paris. 
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en supermarches), grace a une livraison quotidienne depuis un entrepot. L’image- 
prix pour les clients est excellente : prix reellement faibles, peu d’ achats imprevus 
qui augmentent le panier moyen, amenagements sommaires des magasins. 

Le positionnement differenciation consiste a rechercher une specificite qui fasse 
preferer l’enseigne, a deplacement egal, de la part des consommateurs. On essaye 
de 1’obtenir en jouant sur des campagnes publicitaires d’image, relayees par un 
amenagement et une decoration particuliere, surtout sur les rayons non-alimen- 
taires, par exemple, les Univers de Carrefour et la « theatralisation » de l’offre. Le 
developpement des services est un autre moyen pour se differencier, car les services 
sont plus difficiles a imiter ; les cartes de fidelite, tant que l’enseigne est seule a en 
proposer, permettent aussi de se distinguer. Les grandes et moyennes surfaces de 
rhabillement semblent les plus en avance dans le domaine de la differenciation : 
elles jouent, en particular, sur des assortiments tres specifiques et cibles (Zara, 
Gap, H & M) et des services originaux (competences des vendeurs, retouches...). 
Moati propose plusieurs exemples extremes, sur ce dernier axe, dans divers 
marches : 


Tableau 5.1 - Positionnement sur I’axe Prix - Differenciation 


Alimentaire 

Hard Discount Marks & Spencer 

Aldi, Lidl, Netto ^ ^ Marche Plus 

Loisirs, Culture 
Beaute 

Tati Optique __ _ Sephora 

La Halle aux sports ** Made in Sport 

Equipement 
de la personne 

Kiabi Zara 

Eurodif ^ ^ Gap 

Halle aux chaussures H&M 

Equipement 
du foyer 

Basika Resonance 

Brico-depot ^ Maison Coloniale 

But Habitat 


Pour autant, la differenciation est un art difficile, voire dangereux : un hyper- 
marche, s’il reussit a convaincre les consommateurs qu’il est original par rapport a 
ses concurrents, n’attirera pas tous les clients de sa zone de chalandise et risque ainsi 
de patir des resultats de la segmentation du marche qu’il aura engendree. Mais une 
meilleure exploitation des donnees foumies par les ventes aux caisses a tous les 
clients identifies par leurs cartes permettrait de satisfaire chacun d’entre eux 
completement, en lui proposant une offre tres adaptee. 

L’axe « generaliste-specialiste » necessite de bien comprendre la structure de 
l’offre du distributeur. L’assortiment peut etre resume par trois dimensions : la 
largeur concerne le nombre de besoins differents que le magasin souhaite satisfaire ; 
la profondeur indique le nombre d’ alternatives proposees aux clients pour la satis- 
faction de chaque besoin ; la coherence renvoie a la logique pergue par les consom- 
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mateurs entre les diverses offres destinees aux differents besoins 1 . On imagine 
aisement qu’il est facile de se distinguer de ses concurrents en etant specialiste, 
meme si plusieurs options sont possibles : Decathlon ne vend que des articles de 
sport et de plein air, avec une offre large qui conceme tous les domaines ; Courir est 
hyperspecialise dans les chaussures de sport alors que Au Vieux Campeur se 
consacre surtout a 1’alpinisme et a la randonnee ; les nouvelles enseignes de groupe 
PPR, Made in Sport et Citadium choisissent, elles, de ne proposer que les marques 
les plus notoires d’ articles et de vetements de sport, tandis que Andaska se consacre 
exclusivement aux sports « outdoor ». La difficulty est ardue pour les generalistes 
lorsqu’ils recherchent des positionnements originaux : comment distinguer Carre- 
four, Auchan, Leclerc, Cora ou Geant ? A. Thieffry, directeur marketing Europe du 
Groupe Carrefour, explique sa demarche pour differencier son enseigne de toutes les 
autres 2 . Carrefour devient ainsi une vraie marque, avec un territoire precis et iden- 
tify;, qui transporte des valeurs et exprime un benefice client reel. Les valeurs tour- 
nent autour de la liberte (le libre-service, les produits libres), la democratisation 
(permettre de rendre accessible des produits elitistes comme les voyages aeriens ou 
l’informatique aujourd’hui, le saumon fume ou le champagne hier), l’honnetete 
(alors que les commergants ont sur ce plan une image tres negative...), l’efficacite 
(par exemple, pas d’attente aux caisses, pas de ruptures de stocks) et le respect 
d’autrui, client ou collaborateur. Pour ses clients, Carrefour cherche a offrir des 
benefices personnels : P economic bien sur, mais aussi la sante, le plaisir, le bien- 
etre, le confort et la security. Et plus collectivement, f enseigne developpe la solida- 
rity (sans d’ailleurs beaucoup communiquer sur ses actions fortes en la matiere), les 
contacts interpersonnels (lorsque tant de retraites viennent encore faire leurs courses 
dans la foule du week-end...), l’immersion dans la societe de son epoque («je 
positive ! ») et le desir d’une vie familiale heureuse : Carrefour n’utilise jamais le 
terme d’hypermarche, a connotation negative, alors que ses magasins sont les plus 
grands de tous ! D’une fagon plus generate, pour un hypermarche, il s’agit de reussir 
a etre pergu par les consommateurs, a la fois comme : 

- un discounter sur 1’ epicene, les liquides et les rayons frais libre-service ; 

d - un specialiste de qualite sur la viande, la charcuterie, le poisson, le fromage, les 
§ fleurs, le traiteur ; 

B - un conseiller efficace sur les rayons photo, image et son, micro-informatique et 
;i telephonic ; 

I - un offreur de produits de mode sur le textile femme (vetements et lingerie), 
§ homme et enfant. 

| Chaque enseigne joue ainsi plus ou moins sur chacun de ces rayons, meme si la 
| communication publicitaire se concentre surtout sur le premier domaine. Les hyper- 
3 

| 1. Jallais J., Orsoni J., Fady A., op. cit., p. 226. 

q 2. Intervention au 17 e congres de l’Association Frangaise de Marketing, Deauville, mai 2001. 
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marches, en particulier, lorsqu’ils amenagent leurs surfaces de vente en « univers », 
cherchent a faire passer le message qu’ils deviennent plus des « multispecialistes » 
que des generalistes. Et pour les plus petits d’entre eux en terme de surface 
(Leclerc), la tendance consiste a localiser dans la galerie marchande les rayons non 
alimentaires qu’ils souhaitent developper : espaces culturels, boutiques-services, 
parfumerie, parapharmacie ou optique. 

L’axe « produit-bouquet » oppose des commerces specialises qui defmissent la 
coherence de leur offre a travers des produits de meme nature (le vin pour Nicolas, le 
chocolat pour Leonidas ou les disques pour Virgin) a d’autres qui proposent des arti- 
cles heterogenes par leur nature mais relies par l’utilisation qu’en font les clients. 
Dans le premier cas, les produits sont substituables et 1’ achat conceme un seul 
article ; dans le second au contraire, tout est fait pour inciter le client a des achats 
simultanes d’ articles complementaires. Les fonctions achat et vente sont simplifrees 
dans le premier positionnement, alors qu’elles sont beaucoup plus delicates pour les 
commerces orientes « bouquet ». II s’agit de s’approvisionner aupres de foumisseurs 
tres divers, avec des volumes limitant les possibilites d’economie d’echelle. Et la 
coherence de T assortment propose n’est pas evidente : tous les consommateurs 
apprecient aujourd’hui la logique de la grande surface de bricolage qui va de plus en 
plus jusqu’a s’occuper du service de pose des produits, si le client n’en est pas capable 
tout seul ; il n’en va pas de meme pour l’offre proposee par Nature et Decouverte 
(produits et services « ecologiques » pour apprendre a decouvrir le monde naturel) ou 
IKEA (le style de vie a la suedoise) : la mise en scene est necessaire pour bien fake 
comprendre aux consommateurs ce qu’on leur propose. Ce type de magasin peut 
s’envisager aussi dans l’alimentaire (supermarches Bio et « Verts » ; supermarches ne 
proposant que des articles pauvres en graisses et sucres, commerces ethniques. . .). 

L’axe « achat-corvee/achat- plaisir » (on dit aussi achat pratique au lieu d’ achat 
plaisir) fait ressortir le besoin pour le consommateur de sans cesse compenser 
1’ effort lie a l’acte d’ achat par une recherche de plaisir. 

Le positionnement achat-plaisir consiste pour une enseigne a offrir a ses clients 
un ensemble de produits et de services qui feront du magasinage une source d’avan- 
tages. (cf. chapitre 3, section 1). Cela est facile lorsque le distributeur propose des 
produits entrainant une forte implication pour ses clients, mais necessite aussi de 
mettre en place des politiques specifrques : produits originaux, collections frequem- 
ment remises a jour, vendeurs effrcaces et competents, amenagement de l’espace 
agreable, animations nombreuses. Les consommateurs frequentent la Fnac ou le Prin- 
temps meme sans desir d’ achat effectif, juste pour passer un bon moment. Cela passe 
entre autres choses par une amelioration de 1’ ambiance qui permet au client de rester 
plus longtemps dans la surface de vente, ameliorant ainsi la mobilite en magasin 1 , 


1. Bonnin G. (2003), « La mobilite du consommateur en magasin : une etude exploratoire de 
l’influence de l’amenagement spatial sur les strategies d’ appropriation des espaces de grande 
distribution », Recherche et Applications en Marketing, 18, 3, 7-29. 
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definissant un veritable butinage 1 et augmentant ses chances d’ achat. Plusieurs 
enseignes ont decide de valoriser 1’ atmosphere de certains de leurs magasins en 
France et en Europe 2 . 

Le positionnement achat-corvee cherche a minimiser, pour les clients, les incon- 
venients de la « corvee des courses ». C’est le choix fait par certains distributeurs 
pour leurs magasins de proximite : les Comptoirs Modernes ont ainsi ferme quantite 
de superettes Comod ne disposant pas d’une image tres nette, pour ouvrir, au meme 
endroit ou tout a fait ailleurs, (en general dans des quartiers) des Marche Plus. Le 
positionnement est clair : rendre F appro visionnement plus pratique, par une large 
amplitude d’horaires (7 h - 21 h et le dimanche jusqu’a 13 h) et des services tres 
developpes. Les Hard discounters constituent une autre fagon d’essayer de trans- 
former la corvee des courses en une experience moins stressante. Le choix est 
limite, le nombre d’ articles achetes est faible, d’ou un effort physique et une duree 
des courses reduits. Monoprix, avec son concept de City-Marche, essaye aussi de 
jouer cette carte de F achat pratique. Les hypermarches, en revanche, ont beaucoup 
de difficultes a ameliorer le confort de leurs clients, malgre des efforts meritoires : 
des parkings plus accueillants et bien fleches, une aire d’accueil avec des hotesses 
souriantes, des caisses sans attente, des ambiances « boutique » dans les univers. 
Mais la dimension meme des surfaces des centres commerciaux, l’ampleur des 
assortments avec leurs milliers de produits, la foule des chalands, renvoient, pour 
beaucoup de consommateurs, a une image de deplaisir, voire de penibilite. 

La communication de ces positionnements et leur adequation avec les politiques 
promotionnelles constituent evidemment un enjeu delicat et tres important. 


2 Communication et promotion 

L’entreprise de distribution beneficie de la presence sur les marches de ses points 
de vente comme support de sa strategie de communication. Le point de vente avec 
l’enseigne en apparence a l’exterieur, F assortment (cf. section 2 de ce chapitre) et 
les promotions proposees a l’interieur, et eventuellement son personnel de vente (cf. 
3 chapitre 7) sont autant d’ elements de sa communication. La encore, on retrouve 
e aussi un niveau global de strategie, national voire international, et un niveau local. 

" Au niveau global de l’enseigne, la communication des distributeurs parait 
'I toujours suspecte a certains. La preuve est donnee par F interdiction, en vertu de la 
s loi Royer de 1973, de voir les publicites des distributeurs sur les ecrans publicitaires 


| 1. Lombard C. (2004), « Le butinage: proposition d’une echelle de mesure », Recherche et 
£ Applications en Marketing , 19, 2, 1-30 ; Lombard C., Labbe-Pinlon B. (2005), « Consequences 
^ non transactionnelles du comportement de butinage : modele theorique et test empirique », 
.1 Recherche et Applications en Marketing, 20, 1, 21-42. 

§ 2. Filser M., des Garets V., Pache G. (2001), La distribution : organisation et strategie, EMS, 

§ Caen, pp.139-140. 
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de la television. C’est pourquoi on les retrouve seules a parrainer des petits 
programmes a heure de grande ecoute (meteo, temoignages sur des tranches de vie 
ou amenagement original d’interieurs domestiques) : les enseignes n’y craignentpas 
l’encombrement, comme les autres marques obligees de voisiner au milieu de dix, 
quinze, voire davantage de spots publicitaires plus ou moins concurrents. Mais si 
elles ne peuvent delivrer a la television de vrais messages directs, elles y entretien- 
nent leur image. Kapferer 1 explique comment elles ont su envahir le terrain de la 
legitimite sociale et du civisme. Souvent repoussees par les pouvoirs publics, y 
compris les personnalites plus haut placees de l’Etat, les enseignes de distribution 
ont cherche leur legitimite dans la defense des interets des consommateurs : Leclerc, 
depuis plus de 50 ans, avec ses discours publics sur la chasse aux monopoles et 
autres rentes de situation et Carrefour avec ses produits libres puis son slogan 
« Avec Carrefour, je positive », font beneficier toute la grande distribution de leur 
savoir-faire en matiere de communication institutionnelle. La communication des 
distributeurs a beaucoup evolue depuis la fameuse campagne des produits libres de 
Carrefour. Dans cette meme entreprise, 1’ accent est mis sur la volonte de donner un 
sens a la consommation et plus seulement de mettre en avant les aspects purement 
fonctionnels et materiels des produits 2 . 

La communication face a la concurrence repose generalement sur trois variables : 
le prix, le choix (largeur et qualite de l’assortiment) et le service. Elle concerne 
aussi bien l’offre-produit que l’offre-magasin et vise soit a proposer des avantages 
au consommateur lies aux trois variables, soit a construire une identite d’ entreprise 
mais aussi d’enseigne 3 . L’identite d’une organisation est l’ensemble des caracteris- 
tiques interdependantes qui lui donne sa specificite et sa coherence. Elle existe en 
dehors de ses membres et de leur propre personnalite, et est composee d’ elements 
materiels (possessions, organisation, apparences), historiques (origines et evene- 
ments marquants, passe et situation actuelle, systeme de valeurs et de conduite 
specifique, potentialites propres), et psychosociaux (references sociales autrement 
dit images venant des autres). Un element est particulierement important pour 
1’ identite d’enseigne : le logotype dans la mesure ou il sera present sur chaque point 
de vente. II est partie integrante d’un veritable design de communication qui passe 
d’abord par le logotype lie a l’enseigne et se poursuit par la signaletique. 

Au niveau local du point de vente, regnent le geomarketing (voir plus loin dans ce 
chapitre) et les techniques de promotions des ventes (voir leur impact sur le 
consommateur au chapitre 3). On peut definir ainsi la promotion en magasin : 


1. Kapferer J.-N. (1996), op. cit. 

2. Heilbrunn B. (2000), Des « produits libres » a la consommation comme art de vie : P evolution 
du discours institutionnel de Carrefour depuis 1976, in Etudes et Recherches sur la Distribution, 
P. Voile, Economica, Paris. 

3. Benoun M., Helies-Hassid M.-L. (1995), Distributeurs : acteurs et strategies, 2 e ed., Econo- 
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« Ajout a un produit (ou un groupe de produits) ou a l’offre habituelle de l’institu- 
tion distributrice (magasin, centre commercial, chaine) d’un avantage specifique 
(offre speciale) qui peut etre soit materiel (prime), soit immateriel (jeux, concours), 
pendant une duree limitee. » 

Les objectifs de ces promotions peuvent etre evalues, soit sur le plan marketing 
(fidelisation ou attraction de nouveaux clients, lancement de nouveaux produits ou 
services) et c’est le cas le plus frequent, soit sur le plan strategique (maintien ou deve- 
loppement de la part de marche, reaction face aux operations promotionnelles des 
concurrents), soit sur le plan managerial (stimuler le personnel, mais aussi faire 
comme les autres). Sur le marche de la distribution du meuble, les responsables de 
magasins, meme les leaders du marche, savent tous que sur un marche ou les promo- 
tions se succedent a une cadence infemale, celui qui cesse d’en faire perd immediate- 
ment des parts de marche. II faut toutefois rester circonspect quant a la capacite 
d’attirer de nouveaux clients avec les techniques de promotions, en particulier concer- 
nant les grandes surfaces a dominante alimentaire : c’est la fidelite qui predomine dans 
les comportements de frequentation de ce type de magasin 1 . En revanche, concemant 
les grandes surfaces specialises comme sur le marche du meuble, on constate que les 
techniques de promotion sont de veritables outils d’ attraction des consommateurs 2 . Le 
meme type de resultat a ete recemment presente concemant des cartes de fidelite pour 
des magasins specialises : ces cartes ne permettent pas d’accroitre la fidelite de 
maniere significative, mais ont un effet a court terme tres puissant 3 . 

L’efficacite des promotions se mesure generalement a l’aide des elements suivants 4 : 

- pour le produit en promotion : quantites vendues, chiffres d’affaires, marges 
brutes ; 

- pour la gamme de produits : chiffre d’affaires, benefice brut ; 

- pour le magasin : chiffre d’affaires, nombre de clients, montant du panier moyen 
pour la periode. 

Les techniques de geomarketing permettent de visualiser sur des cartes les resul- 
^ tats des promotions concemant les clients qui paient par cheque (qui sont de moins 
| en moins nombreux, mais on ne dispose pas de l’adresse de ceux payant par carte) 
§ ou qui possedent une carte de fidelite. Mais dans ce dernier cas, il est difficile de 
Z connaitre les caracteristiques des clients attires specialement par la promotion. Une 


§ 1. Voile P. (2000), La frequentation des points de vente : valeur du client, frequence de visite, 

•H fidelite et inertie des choix, in Etudes et Recherches sur la Distribution, P. Voile ed., Economica, 

j§ 2. Cliquet G. (1995), Implementing a subjective MCI model : An application to the furniture 
market, European Journal of Operational Research, 84, 279-91. 

2. 3. Benavent C., Crie D. (2000), L’efficacite des cartes de fidelite : une etude de cas, in Etudes et 

| Recherches sur la Distribution, P. Voile, Economica, Paris. 

q 4. Jallais J., Orsoni J., Fady A. (1994), Marketing du commerce de detail, Vuibert, Paris. 
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recherche sur le marche des huiles dans les hypermarches a permis de montrer que 
les operations les plus efficaces en termes de parts de marche etaient plutot realisees 
par des points de vente de grande taille tant par la surface que par la profondeur de 
l’offre 1 . 

Beaucoup d’ operations de promotion, bien que limitees dans le temps, se repetent 
d’annees en annees. Elies concement des anniversaires, des operations printemps 
sur les produits du jardin, des foires aux vins generalement a l’automne, voire des 
operations au niveau mondial, comme les 35 ans de Carrefour qui depuis se renou- 
vellent tous les ans en octobre (cf. chapitre 8). Les points cles de la reussite de ces 
operations tiennent en particulier dans les relations de partenariat entre distributeurs 
et fabricants. Par ailleurs, les distributeurs ont tendance a diffuser des catalogues 
tres foumis, payes par les foumisseurs, avec des produits tres divers, dont la cohe- 
rence globale est loin d’etre assuree y compris, et surtout, en ce qui conceme les 
marques. Une etude des associations d’ achat, autrement dit les liens statistiques 
existant entre des produits achetes ensemble, meme s’ils ne sont pas utilises 
ensemble, permet de definir quels sont ceux qu’il est inutile de promouvoir en meme 
temps. On peut ainsi concevoir un veritable assortiment promotionnel et eviter les 
doublons qui finissent par oberer les marges 2 . En effet, les operations promotion- 
nelles en magasin sont loin d’etre toutes rentables 3 . 



DE NOUVELLES TECHNIQUES POUR LE MARKETING 
DU POINT DE VENTE 


La premiere section de ce chapitre a pu montrer 1’ evolution du marketing de la 
distribution. D’un marketing du point de vente, on est passe a un marketing de 
l’enseigne. Cela ne signifie pas pour autant que le marketing du point de vente ait 
disparu. La capacite de reaction locale face aux attaques de la concurrence demeure 
essentielle dans le milieu de la grande distribution ou la situation peut changer tres 
rapidement. C’est meme un des grands defis que doivent relever les grands reseaux 
de distribution 4 ( cf. chapitres 1 et 8). Les techniques de modelisation et le geomar- 
keting constituent aujourd’hui des apports tres importants et a fort potentiel dans un 
monde professionnel reste longtemps mefiant vis-a-vis de tout ce qui n’etait pas issu 


1. Mace S. (2000), Le micromarketing du point de vente et l’efficacite des promotions, in Etudes 
et Recherches sur la Distribution, P. Voile, Economica, Paris. 

2. Borges A., Cliquet G., Fady A. (2001), L’association de produits dans les assortiments de 
supermarches : critiques conceptuelles et nouvelle approche, Actes du XVII e congres de VAFM, 
J. Bree ed., Deauville. 

3. Mace S., op.cit. 

4. Bradach J. L. (1998), Franchise Organizations, Harvard Business School Press, Boston, Ma. 
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du pragmatisme le plus basique et qui rattrape tres rapidement son retard. Cette 
« technicisation » du marketing de la distribution 1 devrait permettre une approche 
plus fine des besoins des consommateurs (le chapitre 6 donne d’autres exemples de 
techniques). 


1 L’utilisation des modeles pour la simulation des actions 
promotionnelles 


La simulation permet d’estimer par avance les consequences des actions commer- 
ciales du magasin et de celles de ses concurrents. Les modeles d’ attraction, comme 
le MICS ( cf. chapitre 7), peuvent constituer de bonnes bases pour ces simulations. 
Ils sont de la forme : 



ou : PM est la part de marche du magasin j et Aj f attraction exercee par le 
magasin j. La part de marche d’un magasin j est done egale au rapport entre 
f attraction de ce magasin j et la somme des attractions de tous les magasins de 
l’aire de marche etudiee. Dans le modele MICS, Aj est le produit de plusieurs varia- 
bles dont les ponderations peuvent etre obtenues de deux manieres. On peut tout 
d’ abord utiliser une analyse de regression multiple apres simplification du modele 
par les moyennes geometriques et une transformation logarithmique 2 . II est egale- 
ment possible d’operer plus directement a partir d’une enquete aupres des consom- 
mateurs concernant V importance qu’ils accordent a ces variables et les differences 
qu’ils voient entre les magasins concurrents 3 : ce questionnaire est appele dual 4 ou 
a doubles reponses 5 . Par ailleurs, les valeurs des variables sont generalement des 
donnees dites objectives comme des temps d’acces domicile-magasin, des surfaces 
de vente, des nombres de caisses ou de places de parking, ou encore des indices 
moyens de prix. Une fois estimes les coefficients de ponderation associes a chaque 
^ variable grace aux techniques econometriques elementaires, il suffit de 
§ programmer ce modele sur un tableur et d’offrir au decideur la possibility de faire 
| varier les valeurs prises par les differentes variables. Par exemple, on peut ainsi 


| 1 . Moati P., op.cit. 

§ 2. Nakanishi M., Cooper L. G. (1974), Parameter Estimation for a Multiplicative Competitive 

•S Interaction Model - Least Square Approach, Journal of Marketing Research, 11, 303-11. 

§ 3. Cooper L. G., Finkbeiner C.T. (1983), A Composite MCI Model for Integrating Attribute and 

j§ Importance Information, Advances in Consumer Research, 109-13. 

^ 4. Alpert M. (1971), Identification of Determinant Attributes: A Comparison of Methods, 

.1 Journal of Marketing Research, 8, 184-91. 

g 5. Jolibert A., Hermet G. (1979), Les criteres de choix d’une banque : segmentation du marche 
q des PMI, Revue Frangaise de Marketing, 77, 2, 87-100. 
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evaluer les consequences en termes de parts de marche d’un changement d’ empla- 
cement du magasin, d’un accroissement du budget publicitaire ou d’une variation 
du prix des produits. 

On peut aussi introduire dans ces modeles des donnees dites subjectives collectees 
a partir d’enquetes destinees a obtenir des consommateurs des scores, evalues sur 
des echelles d’intervalles a supports semantiques 1 , pour chacune des variables. La 
transformation du zeta carre 2 permet d’enrichir les donnees d’intervalles en donnees 
de proportions et done de les utiliser dans un modele multiplicatif comme le MICS. 
On peut alors mesurer n’importe quelle variable susceptible d’influer sur l’attraction 
du point de vente. Un exemple est donne par la rubrique Reperes ci-apres. Un 
responsable de magasin, avec un min imum de connaissances techniques, peut done 
elaborer de veritables tactiques promotionnelles destinees, d’une part, a mettre en 
oeuvre sa propre politique commerciale et d’ autre part, a mieux repondre aux atta- 
ques de la concurrence. 


Reperes 


La simulation de campagnes promotionnelles 


Un modele MICS a ete calibre sur un marche local de la distribution du meuble a partir 
de variables determinantes dans un premier temps puis statistiquement significatives 
apres analyse de regression. Ces variables sont les suivantes : 

Qualite des produits vendus. 

Qualite de I’accueil. 

Niveau moyen des prix. 

Largeur de I’assortiment. 

Disponibilite immediate de la marchandise. 

Services divers. 

Promotions. 

Accessibility du magasin. 

Reputation du magasin. 

La decoration du magasin. 

La competence des vendeurs. 


1. Pras B. (1976), Echelles d’intervalles a supports semantiques, Revue Frangaise du Marketing, 
61, 87-95. 

2. Cooper L. G., Nakanishi M. (1983), Standardizing Variables in Multiplicative Choice Models, 
Journal of Consumer Research, 10, 96-108. 


Le marketing de la distribution 


151 


© 


Le modele calibre en fonction de ces onze variables sur plusieurs cellules 
geographiques issues d’un decoupage 1 , permet d’estimer des parts de marche. 
Toutes les variables sont affectees d’un poids (egal au coefficient de regression 
correspondant ou calcule a partir d’un questionnaire dual), et en particulier la variable 
Promotions. On peut alors, dans le modele, substituer aux valeurs issues de I’enquete 
et concernant cette variable, d’autres valeurs collectees a I’aide d’une analyse de 
mesures conjointes realisee a partir des reponses des consommateurs concernant 
leurs preferences en matiere d’arguments promotionnels. En I’occurrence, trois argu- 
ments ont ete presentes, car les plus souvent utilises : la reduction de prix, le credit et 
la reprise d’anciens meubles. Les modalites de chacune de ces variables sont 
donnees dans les matrices trade-off 2 ci-dessous. Les chiffres correspondent au clas- 
sement d’un consommateur confronts a des offres promotionnelles : dans la premiere 
matrice le consommateur interroge prefere - 50 % et un credit total, puis - 50 % et un 
credit report, etc. Dans d’autres segments de clientele comme les personnes agees de 
plus de 60 ans, on a ainsi pu constater que les remises trop fortes et le credit report 
n’etaient pas appreciees ou faisaient I’objet d’une certaine mefiance. 

Le tableau 5.2 montre une simulation de campagne promotionnelle. Trois des leaders 
du marche, Conforama, But et Mobis ont choisi de lancer une campagne portant sur 
des arguments differents : un credit total et une reprise pour But, une reduction de 
20 % et un credit report pour Conforama, et une reduction de 50 % pour Mobis. La 
derniere colonne du tableau montre les consequences en termes de parts de marche 
(PM) mesurees en frequentation des magasins. 

Tableau 5.2 - Simulation d’une campagne promotionnelle 

Le tableau ci-contre croise trois reduc- 
tions de prix (- 20 %, - 30 % et - 50 %) et 
deux modalites de credit (total et report). 
Dans les cases du tableau, les chiffres 
represented le classement des prefe- 
rences (1 a 6) d’un consommateur. 


Idem dans le tableau ci-contre qui croise 
les trois memes reductions de prix et le 
fait qu’une reprise d’un ancien meuble est 
accordee ou pas. 


Idem pour le tableau ci-contre qui croise 
les deux modalites de credit et I’existence 
ou non d’une reprise d’ancien meuble. 


Les classements ci-dessus sont transformes par un algorithme de mesures conjointes (ici le modele 
trade-off) en valeurs d’utilite mesurees sur echelles d’intervalles. Ces valeurs sont introduces dans 
le MICS pour fournir les resultats du tableau 5.2 selon les arguments promotionnels choisis. 


Prix/credit 

Credit total 

Credit report 

- 20 % 

5 

6 

- 30 % 

3 

4 

- 50 % 

1 

2 


Prix/credit 

Reprise 

Pas de reprise 

- 20 % 

6 

5 

- 30 % 

4 

3 

- 50 % 

2 

1 


Reprise/credit 

Credit total 

Credit report 

Reprise 

3 

4 

Pas de reprise 

1 

2 


1. Voir Cliquet G. (1992), Management strategique des points de vente, Sirey, Paris, et Cliquet G. (1995), 
Implementing a subjective MCI model : An application to the furniture market, European Journal of Operational 
Research, 84, 279-91, et le chapitre 7 de cet ouvrage pour certains details techniques. 

2. Johnson R. M. (1974), « Trade-Off Analysis of Consumer Values », Journal of Marketing Research, 11, 121-127. 
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Choix 

des arguments 
pour une 
promotion : 

Prix 

Credit 

Reprise 

PM 

avant la 
promotion 

Magasins 
de meubles 

PM 

apres la 
promotion 


0 

0 

0 

3,43 % 

Ambis 

1,00% 

- Reduction 

0 

1 

1 

19,09% 

But 

36,01 % 

de prix : 

0 

0 

0 

5,19% 

Central Am 

2,83 % 

0 % = 0 

1 

2 

0 

29,20 % 

Conforama 

25,76 % 

20 % = 1 

0 

0 

0 

1,93% 

Croisiers 

1,17% 

30 % = 2‘ 

0 

0 

0 

1,81 % 

Duo 

0,30 % 

50 % = 3 

0 

0 

0 

8,57 % 

Levitan 

4,61 % 


0 

0 

0 

5,23 % 

Mob de France 

2,73 % 

- Credit : 

3 

0 

0 

6,65 % 

Mobis 

15,41 % 

Pas de credit = 0 

0 

0 

0 

7,16% 

M. Meuble 

3,63 % 

Credit total = 1 

0 

0 

0 

0,44 % 

Valette 

0,07 % 

Credit report = 2 

0 

0 

0 

0,47 % 

Cottin 

0,08 % 


0 

0 

0 

0,30 % 

NG Lisieux 

0,05 % 

Reprise d’anciens 

0 

0 

0 

4,50 % 

Fly 

2,67 % 

meubles 

0 

0 

0 

2,17% 

Bailleux 

1,34% 

Non = 0 

0 

0 

0 

0,67 % 

Carrefour 

0,45 % 

Oui = 1 

0 

0 

0 

1,36% 

Brocante C 

0,94 % 


0 

0 

0 

1,33% 

NG Herouv 

0,81 % 


0 

0 

0 

0,02 % 

Cuir Center 

0,01 % 


0 

0 

0 

0,19% 

Tousalon 

0,12% 

Totaux 




100% 


100% 


NB : Central Am = Central Ameublement ; Mob de Fr = Mobilier de France ; NG = Nouvelles 
Galeries ; Brocante C = Brocante Caennaise ; Herouv = Herouville. 

On comprend, grace au tableau de simulation ci-dessus, combien la promotion est necessaire 
sur le marche du meuble. Pour un produit caracterise par une forte implication du consomma- 
teur et par une faible fidelite, I’attraction par la promotion est essentielle a la frequentation. 


Le geomarketing permet aujourd’hui de nourrir les modeles, comme celui ayant servi a 
la simulation ci-dessus, avec des donnees issues de systemes d’infonnation geographique 
(SIG) et de les illustrer a l’aide de cartes ce qui en facilite l’usage pour le decideur. 


2 L’ utilisation du geomarketing pour le marketing 
du point de vente 

L’utilisation des SIG et du geomarketing est restee longtemps l’apanage des entre- 
prises anglo-saxonnes et surtout americaines, particulierement dans le commerce de 
detail 1 . Apres quelques difficultes de mise au point technique, le geomarketing 


1. Achabal D. D., Mclntire S. H. (1987), Guest Editorial: How Information Technology Is 
Reshaping Retailing, Journal of Retailing, 63, 321-325. 
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connait un franc succes en particulier aupres des grands distributeurs. Carrefour, 
comme le rappelle Alain Thieffry sous une rubrique Reperes de ce chapitre, en fait 
une des bases de son marketing local. Des societes specialisees, comme IRI- 
Secodip, proposent une demarche de marketing de site (voir Reperes ci-apres). 


Reperes • Le marketing de site d’lRI-Secodip 

IRI-Secodip a developpe une methode destinee a repondre aux questions suivantes : 

- ou resident les clients d’un magasin ? 

- avec quel(s) concurrents(s) doit-il partager la clientele ? 

- ou et contre qui est-il possible de recuperer des clients ? 

- comment faire venir dans le magasin les clients partages avec les concurrents ? 
-quelles seront les consequences du deplacement ou de I’agrandissement du 

magasin, ou de celui d’un concurrent ? 

- comment negocier avec les Pouvoirs publics les itineraires d’acces au magasin ? 
Cette methode est fondee sur trois principes de base : 

- pour acheter, le consommateur doit d’abord se rendre au magasin ; 

- le consommateur cherche toujours a maximiser I’utilite de son deplacement ; 

- le consommateur a toujours le choix entre plusieurs points de vente. 

Elle repose sur deux evaluations essentielles : 

- le calcul pour chaque client de la probabilite de deplacements domicile-magasin ; 

- la repartition des ventes par client en fonction des probabilites de deplacements. 
Dans les grandes et moyennes surfaces (GMS) alimentaires, cette methode sert a : 
-determiner les zones de distribution d’imprimes sans adresse et les lieux 

d’affichage ; 

- localiser les consommateurs pour lesquels il faut piloter les assortiments ; 

- estimer les consequences sur le chiffre d’affaires et la communication de toute modi- 
fication du paysage concurrentiel et/ou de la voirie. 

On mesure les flux de deplacement selon I’attractivite du magasin qui est fonction : 

- du temps de deplacement domicile-magasin ; 

- de la surface de vente ; 

- du nombre de places de parking et de la taille de la station essence ; 

- de la taille et du nombre de boutiques de la galerie commerciale ; 

- de I’existence a proximite de grandes surfaces specialisees (GSS) attractives. 

Les trois cartes ci-dessous font apparaitre trois visions possibles d’une meme aire de 
marche situee a Saint-Nazaire (Loire-Atlantique). 


© 
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La premiere carte (figure 5.1) montre les isochrones (cf. chapitre 7 sur la localisation) 
autour d’un magasin a Saint-Nazaire. 



Figure 5.1 - Les isochromes autour d’un magasin de Saint-Nazaire (44) (Source : IRI-Secodip) 
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La deuxieme carte (figure 5.2) presente ce qu’on appelle chez IRI-Secodip les zones 
de bascules, autrement dit les zones partagees avec les concurrents ou il est possible 
de gagner des parts de marche. 



le nombre de foyer (Source : IRI-Secodip) 



156 


LE MARKETING DANS LES ENTREPRISES DE DISTRIBUTION 


La troisieme carte (figure 5.3) indique les flux de deplacements. 


I 



I I 


Figure 5.3 - Les flux de deplacements 
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La figure 5.1 montre les isochrones, autrement dit les limites des zones situees a 5, 
10, 15, 20 et 25 minutes (avec le nombre d’habitants correspondant) du magasin 
etudie, en I’occurrence un magasin Auchan (Au). Les magasins concurrents sont 
symbolises avec des points de couleurs de taille proportionnelle a leur surface de 
vente : Leclerc (Lee), Super U (SU), Champion (Ch), et Geant (Gt). La figure 5.2 met 
en avant ce que IRI-Secodip appelle les zones de bascule, autrement dit les zones 
susceptibles de permettre a Auchan d’accroTtre son attraction, toujours avec le 
nombre d’habitants correspondant. La figure 5.3 presente les flux de deplacement 
vers le magasin etudie au centre de Saint-Nazaire, flux symbolises par des traits 
d’inegale epaisseur suivant leur importance, afin de bien comprendre comment capter 
ces deplacements et attirer ainsi la clientele qui migre chaque jour. 


D’autres techniques permettent aux distributeurs d’ameliorer leur marketing. 
C’est le cas notamment du CRM (Customer Relationship Management) ou gestion 
de la relation client 1 . A partir de megabases de donnees, constitutes a l’aide de la 
scannerisation systematique des tickets en sortie de caisses et fiches-clients obte- 
nues grace a l’octroi de cartes privatives (de fidelite et/ou de paiement), il est 
possible de proposer aux clients habitues des offres personnalisees destinees a 
renforcer leur fidelite. Ces techniques ne sont pas propres a la distribution et c’est 
pourquoi nous renvoyons le lecteur a des ouvrages specialises. 

Des entreprises speciahsees en geomarketing ont su developper des logiciels de plus 
en plus performants permettant 1’ introduction de modehsations de type gravitaire 2 . 
C’est le cas des produits des societe Asterop et Maplnfo. Ces logiciels de cartographic 
fondes sur des systemes d’information geographique (SIG) et done aujourd’hui 
renforces par des possibility de modelisation spatiales donnent aujourd’hui aux distri- 
buteurs des moyens inegales de mise en oeuvre de strategies tenant de l’espace dans la 
prise de decision 3 . Cette nouvelle maniere de poser les problematiques du marketing, 
ou plus exactement du geomarketing, touche aussi bien les aspects lies a la localisation 
commerciale, que ceux concemant le comportement spatial du consommateur, les 
strategies spatiales, et le management du marketing a travers la mise en oeuvre d’un 
g geo-pricing, d’un geo-advertising et d’un geo-merchandising 4 . 


c 1. Lefebure, Venturi (2000), Gestion de la relation client, ed. d’ Organisation, Paris. 

| 2. Cliquet G. (1988), « Les modeles gravitaires et leur evolution », Recherche et Applications en 

§ Marketing, 3, 3, 39-52. 

3. Cliquet G. (2003), Editorial « Introduire l’espace dans la recherche et les decisions 
| marketing », Recherche et Applications en Marketing, 18, 3, 1-6. 

j§ 4. Voir les chapitres de Dion D. et Cliquet G., Charriere V., Douard J-P., Clarke I., Clarke G., 
3 Chquet G., Desmet P. et Zollinger M., de Gallopel K., de Petr C. et de Voile P. in Cliquet G. 
^ (2002) Le geomarketing : methodes et strategies du marketing spatial. Editions Hermes, Paris, 

§ traduit en anglais : Chquet G. (2006), Geomarketing: Methods and Strategies in Spatial Marke- 
§ ting, ISTE, London. 
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LE MERCHANDISING 

Des qu’un format de magasin privilegie la vente visuelle, les techniques de 
merchandising 1 deviennent utiles, voire indispensables, afin de proposer aux clients 
une offre adaptee a leurs besoins et desirs (paragraphe 1 L’ assortment), et pour 
tenter d’influencer leurs achats par l’agencement des rayons et la disposition des 
marchandises sur les meubles de presentation (paragraphe 2 La gestion des lineaires 
et l’agencement des magasins). Par extension, sur les sites marchands d’ Internet, il 
faut proposer aux consommateurs un merchandising adapte (paragraphe 3 Les 
specificites du merchandising sur Internet). 

1 L’assortiment 

Jamais les gondoles des supermarches, hypermarches et grandes surfaces speciali- 
ses n’ont ete aussi remplies a profusion de marchandises differentes : d’apres le 
Panel de Gestion, filiale de A.C. Nielsen, 1’ assortment s’enrichit chaque annee de 
6 % de references, depuis 1997 : 708 nouvelles references de produits de grande 
consommation de plus par an et des nouveautes en marques de distribution (+ 588 
par an). On congoit ainsi les difficultes auxquelles se heurtent ceux qui sont en 
charge de definir les assortments des magasins, d’autant plus que l’on assiste a un 
double mouvement contradictoire : 

- D’une part, la centralisation croissante des achats (qui vise les economies 
d’echelle) pousse a la standardisation des assortments dans les magasins appro- 
visionnes par une meme centrale. 

- D’autre part, les responsables des magasins reclament une adaptation de l’offre 
de produits selon les regions et les zones de chalandise, pour pratiquer un veri- 
table « geo-merchandising » : les outils necessaires sont actuellement disponi- 
bles, des mega-bases (par exemple, Consodata, Calyx) aux fichiers-clients que 
gerent la plupart des enseignes ayant developpe des cartes de fidelite. 

L’ augmentation du nombre d’ articles differents dans les magasins (consequence 
logique a la fois de l’elargissement de l’offre des fabricants et du desir des distributeurs 
de repondre au mieux aux attentes segmentees de la clientele) genere des effets pervers : 
1’ accessibility; des clients a la marchandise se degrade en effet de multiples fagons : 

- Le lineaire moyen par reference diminue et, avec lui, la visibility des articles et la 
« lisibilite » des lineaires. 

- Les produits sont souvent locahses trop en hauteur, hors de portee de la vue et de 
Faeces des clients. 



1. Fady A. et Seret M. (2000), Le Merchandising, techniques modemes du commerce de detail , 
5 e ed., Vuibert, Paris. 
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- La prehension est plus difficile, l’espace entre les tablettes devenant trop reduit. 

- Les ruptures de stock se multiplient : 1 1 % des references manqueraient, quelle 
que soit la periode. . . 

1.1 L’objectif de la politique d’assortiment 

H s’agit essentiellement de rechercher le meilleur equilibre entre offre et demande : 
doit-on satisfaire chaque segment de marche, meme s’il ne represente que 5 a 10 % ? Cela 
passe par la definition precise de la liste des families de produits, sous-familles, marques, 
conditionnements et references, dont il faudra regulierement verifier la pertinence : 
chaque article doit generer un chiffre d’affaires suffisant et degager aussi une marge. 
C’est tout l’enjeu de la definition d’une politique d’ offre qui se concretise par la concep- 
tion d’une veritable politique d’assortiment. Cette politique est d’ailleurs a la base de la 
distinction entre les divers generalistes, qui ont tendance aujourd’hui a sans cesse elargir 
leur assortment, allant jusqu’aux produits durables les plus sophistiques et les plus 
onereux (micro-ordinateurs, appareils photos numeriques et meme, de maniere ponc- 
tuelle, automobiles et maisons individuelles). Certains proposent aussi de nombreux 
services necessitant une organisation performante (services financiers, assurances, 
voyages...). Mais, les strategies d’imitation prennent souvent le dessus et les distribu- 
teurs ont le plus grand mal a conserver une avance en matiere de politique d’ offre. 

Le cas est different s’il s’agit d’un produit d’appel, autrement dit, un produit 
servant de force d’attraction pour la clientele 1 . Les definitions du produit d’appel 
varient selon les types de magasins et les politiques commerciales suivies. Dans 
certains cas, le produit d’appel est un produit que les consommateurs achetent quoi 
qu’il arrive, et qui sert done de pivot a 1’ attraction du magasin. On peut citer 
l’exemple du lait pour une grande surface a dominante alimentaire. On comprendra 
alors que ce type de produits d’appel fasse l’objet d’un merchandising particular : 
on les trouvera souvent localises dans les magasins dans des endroits peu attractifs 
car de toutes fagons, le client ira le chercher. On s’en sert aussi pour configurer le 
parcours suppose du consommateur dans la surface de vente. Les marges, suivant 
les politiques et l’environnement concurrentiel, pourront varier d’une enseigne et 
| d’un magasin a f autre pour ces produits. Une tout autre conception du produit 
§ d’appel consiste a ne considerer comme tel que les produits qui offrent a 1’ enseigne 
$ une capacite de differenciation. II ne faut pas confondre les produits d’appel et les 
| prix d "appel. Les prix d’ appel servent aussi a renforcer 1’ attraction du magasin mais 
1 de maniere momentanee, car les produits auxquels ils s’ appliquent changent regulie- 
g rement. On retrouve la la politique de type HILO qui consiste a pratiquer ce qu’on a 
.a pu appeler a une certaine epoque en France « les ilots de pertes dans des oceans de 
§ profits » (cf. section precedente sur les strategies prix-services). 
s 

3 


1. Wellhoff A. (1977), Lexique du commerce moderne. Editions d’ Organisation, Paris. 
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1.2 Les methodes de choix en matiere d’assortiment 

II est interessant de connaitre, avec le ma xim um de finesse, la structure de chaque 
marche. Les i nf orm a tions detaillees foumies par les societes de panel (Nielsen, M- 
Secodip, GFK) sont tres utiles a cette fin, puisqu’elles indiquent le poids de chaque 
marche (en pourcentage du chiffre d’affaires tous produits), le taux de croissance, les 
ventes moyennes mensuelles, les indices de saisonnalite, les indices de consommation 
par region, et le nombre moyen de references par famille et par type de magasin 
(cf chapitre 6 sur les etudes). La concurrence est aussi a etudier, afin de decider de 
vendre les memes articles (la guerre des prix risque de faire rage) ou de proposer une 
autre offire : cette tactique de differentiation est souvent limitee dans les marches ou le 
poids des grandes marques est tres eleve. II faut alors developper les marques de distri- 
bution si l’on cherche a se distinguer des concurrents. La specificite de la clientele visee 
est un autre guide pour definir 1’assortiment : un magasin installe dans une zone 
pavillonnaire en accession a la propriete n’ofifira pas la meme gamme que celui qui 
approvisionne des cites HLM ou une population d’etudiants. La difference est surtout 
necessaire pour les rayons non alimentaires dans les hypermarches. Les revenus, l’age 
des clients, les habitudes locales sont, ainsi, a analyser de tres pres. 

La politique propre a l’enseigne constitue un autre critere pour choisir les produits. 
Certains magasins proposent plus du quart de leur offre en marques de distribution 
(MDD), par exemple, Intermarche, Casino ou Carrefour, alors que Atac, Match ou 
Auchan sont plus en retrait. Les aires saisonnieres et les operations promotionnelles 
presentent d’autres voies de differentiation de l’offre. La rubrique Reperes ci- 
dessous presente f analyse d’un marche et la maniere dont un distributee peut 
l’utiliser pour affiner son assortiment. 


Reperes : Analyse du marche des produits « Dietetique Adulte » 

(Biscuits, en-cas, chocolat, cereales a cuisiner, biscottes, 
confitures, compotes, mueslis, jus de fruits...) - Annee X 

La synthese annuelle du service Distribution de Nielsen, pour les acheteurs et 
merchandisers des distributeurs, fournit des informations utiles et nombreuses : 

Le poids dans le chiffre d’affaires tous produits des articles de dietetique adulte est de 
0,22 %, contre, par exemple, 1 ,21 % pour les biscuits sucres, 0,25 % pour le riz ou 
0,08 % pour les fruits au sirop : cela permet de classer les marches par ordre d’impor- 
tance et de consacrer des efforts proportionnels a leur interet. 

La progression annuelle de la consommation a ete de 12 % en valeur et 8 % en volume 
dans les hypermarches, contre seulement 4 % en valeur et volume en supermarches : il 
s’agit done de marches dynamiques. Dans ces types de magasin, la croissance plus forte 
du CA que des volumes est due a une montee en gamme, (et done en prix), a une 
progression plus forte des gros boTtages plus chers, et/ou a une augmentation des prix. 
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Le marche est soumis a des influences saisonnieres fortes, I’indice variant de 81 en 
decembre-janvier (les fetes ne sont pas favorables a une consommation « legere ») a 
1 1 1 en avril-mai (on cherche a maigrir avant I’ete...). Les ecarts sont aussi considera- 
bles selon les regions : de 70 dans le Nord a 126 dans le Centre Est. 

Les donnees sur le chiffre d’affaires moyen mensuel et les elements merchandising 
vont aider un chef de rayon ou un merchandiser a etalonner son magasin par rapport 
au marche : dans un grand supermarche (de plus de 1 200 m 2 ), par exemple, le chiffre 
d’affaires moyen mensuel est de 2 309 euros (0,26 % du chiffre d’affaires tous 
produits), il y a 124 references sur 7,4 m de lineaire developpe, et le chiffre d’affaires 
moyen par metre lineaire est de 3 744 euros par an. 

On peut verifier que le chiffre d’affaires annuel de la famille de produits est bien de : 

2 309 x 12 = 27 708 euros, ou pour 7,4 m de lineaire, de 3 744 euros par metre. On peut 
aussi en deduire le chiffre d’affaires annuel moyen par reference : 27 708 / 124 = 223 euros. 
Toutes ces donnees vont servir a affiner I’assortiment et a proposer un lineaire global, 
selon la periode de I’annee et selon I’emplacement du magasin. 


1.3 Les structures d’assortiment dans les grandes surfaces 
alimentaires 

Quatre groupes d’articles constituent l’offre des supermarches et hypermarches 
pour les produits de conso mm ation courante. 

• Les grandes marques sont proposees par des grands groupes internationaux 
(5 % de tous les foumisseurs mais 58 % des references). II s’agit, du moins pour 
les leaders de marche, de marques de forte notoriete soutenues par des investisse- 
ments publicitaires et promotionnels considerables, qui les rendent incontouma- 
bles. Leurs foumisseurs innovent aussi beaucoup, et plus d’une reference 
nouvelle sur deux en magasin provient de chez eux. Enfin, il s’agit d’articles de 
qualite superieure, tant au niveau du process industriel que des controles qualita- 
tifs tout au long de la chaine de fabrication. Les distributeurs utilisent ces 
marques nationales comme produits d’appel, au quotidien et dans leurs pros- 
j pectus publi-promotionnels. Ces marques sont incontoumables a cause de leurs 

S parts de marche considerables et de leur dynamisme, tant au niveau des innova- 

2 tions que de la publicite. 

J • Les produits et marques regionales sont fabriques par des PME, surtout d’origine 
g frangaise. Un peu plus d’un produit sur cinq est conceme : il s’ agit d’ articles de bonne 

| qualite a forte notoriete regionale, qui permettent aux enseignes de demontrer leur 
« enracinement local et qui offfent des taux de marge brute tres superieurs aux grandes 
| marques, que tous les distributeurs vendent au seuil de revente a perte. 

| • Les produits premiers prix offrent une alternative aux articles vendus par les 

S’ hard discounters, avec un prix tres bas pour une quahte minimale et un choix tres 

^ reduit. En general, les distributeurs les signalent de maniere tres visible dans les 

| lineaires pour attirer 1’ attention des chalands sur eux, d’autant plus qu’ils occu- 
§ pent sou vent le bas des etageres. 
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• Les marques de distribution (MDD) parmi lesquelles on distingue deux types 
qui peuvent cohabiter dans un meme magasin : 

- Les « cceurs de gamme », de qualite proche de celle du leader avec un prix inferieur 
d’au moins 20 % et un packaging proche de celui du leader (figure 5-4 l’exemple des 
barquettes pour chiens). Ces articles disposent de la plus grande et de la meilleure 
place en lineaire et permettent d’offrir une rentabibte tres appreciable. 

- Les « produits a theme » permettent au distributeur de placer une MDD sur 
divers segments de marche porteurs, comme par exemple : 

- Le haut de gamme : Monoprix Gourmet, Escapades gourmandes de Carrefour. 

- Le terroir : Reflet de France (Carrefour), Nos Regions ont du talent (Leclerc). 

- Le bio : Casino Bio, Monoprix Bio. 

- L’exotisme : Destinations Saveurs (Carrefour). 

- Les specialties pour enfants : P’tit U (SuperU), Stockies (Stoc). 

Avec des parts de marche, en valeur d’ environ 28 % en France, en 2005, les MDD 
obtiennent des taux de marge brute d’ environ 30 %, ce qui confirme a la fois leur 
attractivite et leur rentabibte. Mais on est encore loin de leur penetration en Grande- 
Bretagne (43,4 % de part de marche valeur) ou en Allemagne (27,4 %). Auchan, 
Leclerc et Monoprix, les plus en retard, vont assurement chercher a combler ce qui 
constitue un veritable handicap : encore faut-il concevoir des gammes efficaces et 
communiquer largement sur elles. 
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Source : Lineaires, n° 147, avril 2000, p. 40. 

Figure 5.4 - Produits d’imitation (barquettes pour chiens) 
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Reperes 


• Les structures d’assortiment dans des supermarches Champion 


Les magasins appartiennent a I’une des trois structures A, B ou C, selon leur taille, le 
type d’environnement et la concurrence : 

- La gamme A est constitute des produits leaders au plan national, a forte notoriete et 
pratiquement incontournables. 

- Les produits B sont les outsiders de leurs marches, les articles Champion et les 
premiers prix (ces derniers types degageant une marge brute importante). 

- La gamme C correspond aux complements, outsiders ou marques regionales, pour 
les magasins les plus grands. 

En regie generate, ces gammes sont gigognes, car pour proposer des articles B, dans 
une famille, le magasin doit detenir toute la gamme A. Mais pour une adaptation a 
chaque micro-marche, la structure de gamme peut evoluer entre A, B ou C. 


2 La gestion des lineaires et l’agencement des magasins 

Pendant de nombreuses annees, les responsables de magasins ne se sont guere 
preoccupes de l’utilisation optimale des espaces de vente. II s’agissait plutot de 
creer de nouveaux metres carres de vente, et les gestionnaires ne disposaient pas 
des outils adaptes pour affiner la gestion des lineaires. Ces periodes sont bien 
revolues, et le nouvel art de vendre integre « la science du shopping » ', d’autant 
plus facilement que de nombreux outils sont a la disposition du merchandiser : 
logiciels d’ evaluation des performances, outils de simulation d’ introduction de 
nouveaux produits, techniques d’ etude des bases de donnees sur les ventes en 
magasin : on peut ainsi analyser, par exemple, quels produits sont les plus 
souvent achetes ensemble et en deduire ceux qu’il peut etre utile de rapprocher 
physiquement 2 . 

Les grandes surfaces a vocation alimentaire n’avaient guere subi de modifica- 
| tions majeures depuis les premieres implantations des annees soixante-dix. 
| Actuellement, sous 1’ influence conjointe d’un changement de comportement des 
% consommateurs et de 1’ evolution technologique des produits, on assiste a une 
| remise en cause des implantations traditionnelles des produits et, au-dela, de 
1 l’agencement meme des magasins. La rubrique Reperes ci-dessous presente quel- 


S 1. Underhill P. (2000), La science du shopping : comment le merchandising influence V achat ?, 
^ Village Mondial. 

^ 2. Borges A., Cliquet G., Fady A. (2001), L’ association des produits dans les assortiments des 
§ supermarches : critiques conceptuelles et nouvelle approche, Actes du XVII e Congres AFM, ed. 
q J. Bree, Deauville. 
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ques questions liees a ce qu’on peut appeler des produits dilemmes et qui preoc- 
cupent aujourd’hui les decideurs de la grande distribution en matiere 
d’ amenagement des surfaces de vente. Ce sont des produits qui peuvent suivre 
plusieurs logiques de classement. On y trouve pele-mele des questions liees a 
1’evolution de l’usage des produits par les consommateurs et d’autres plus tribu- 
taires de technologies nouvelles qui imposent des rapprochements geographiques 
au sein de la surface de vente : un appareil photo numerique est-il un appareil 
photo ou un appareil informatique, un ordinateur etant indispensable a son 
utilisation ? 


Reperes : Ou localiser les produits dilemmes ? 

Les questions qui suivent se fondent sur revolution de la consommation des produits : 

- En charcuterie, les « jambons de volaille » doivent-ils voisiner avec les jambons ou 
avec la volaille ? 

- Les vinaigrettes toutes prates se vendent-elles mieux pres des huiles, des moutardes 
ou des sauces type ketchup ? On peut constater des ecarts allant jusqu’a 30 % I 

- Les biscuits sales doivent-ils rester uniquement au milieu des lineaires d’aperitif 
lorsque les enfants, les adolescents et les femmes les consomment en grignotage ? 

- ou sur revolution technologique : 

- Les appareils photos numeriques sont-ils a rapprocher des ordinateurs ou des appa- 
reils photos classiques ? 

- La place des jus de fruits refrigeres (marche qui progresse de 30 % en volume par an 
environ depuis 5 ans) est-elle a cote des salades « 4 e gamme » dans les fruits et 
legumes, ou a cote de la cremerie ultra-fralche, ou encore au milieu des jus de fruits 
pasteurises ? 

- Faut-il, pour developper la demande des produits « bio », les regrouper dans un 
meme emplacement, afin d'eviter une comparaison de prix trap defavorable avec 
les produits classiques et ainsi jouer sur un effet de masse, ou au contraire les 
repartir dans leurs families de produits respectives ? 


Lasses par l’uniformite de l’offre des distributeurs, les consommateurs ont change 
leurs comportements, exprimant ainsi une exigence certaine en matiere de presenta- 
tion des produits. La part des consommateurs considerant l’acte d’ achat en grande 
surface comme une corvee s’est accrue. Le succes des formats commerciaux 
fondant leur politique d’offre sur 1’ achat plaisir 1 a donne des idees aux grands distri- 
buteurs. Des innovations recentes ont ete initiees par Carrefour, Cora puis Auchan : 


1. Moati P. (2001), L’avenir de la grande distribution, Ed. Odile Jacob, Paris. 
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les univers de consommation. Ils consistent a proposer des regroupements physi- 
ques de produits de nature different®, mais permettant de satisfaire des besoins 
voisins. On va ainsi faire disparaitre l’ancien departement textile pour le disperser 
entre vetements (auxquels on ajoutera les bijoux, voire les parfums) et textiles pour 
la maison (associes aux meubles, a l’electromenager et au bazar). La rubrique 
Reperes ci-apres donne d’autres exemples. C’est une tentative pour rehabiliter la 
boutique specialisee au sein de la grande surface, et ainsi interesser et attirer davan- 
tage le consommateur face aux sollicitations des specialistes et du commerce elec- 
tronique qui permet une interactivity; que le commerce de detail a souvent perdu. 


© 


Reperes : Les « univers de consommation » 

II s’agit d’organiser I’offre en libre-service pour que le consommateur, entre dans le 
magasin avec une liste de courses precise, s’adonne egalement a des achats d’impul- 
sion. La demarche a ete initiee en 1997 par Carrefour et Cora pour le non alimentaire, 
puis en 2000 par Carrefour pour I’alimentaire : I’objectif est de creer des « univers de 
consommation », en regroupant les produits ayant une meme destination pour creer 
de veritables magasins dans le magasin. 

• En non alimentaire : on est passe de trois secteurs (Bazar , EPCS pour 
Electro-Photo-Cine-Son, Textile) a un decoupage en quatre univers, delimites par 
des « murs » de marchandises dont les differentes hauteurs modulables rythment la 
presentation : 

Culture-Communication, ou le libraire cotoie le disquaire, le specialiste en informa- 
tique et bureautique, ainsi que le photographe, la papeterie et les telephones. 

Maison : cet espace regroupe tout ce qui va du bricolage au petit et gros electrome- 
nager. 

Loisir-detente presente les bagages, les accessoires pour I’auto, le jardin, les 
animaux, la droguerie. Les vetements de sport y sont proches des equipements de 
sport. L’espace jouets laisse la place au reve. 

La personne enfin propose les vetements pour bebes, enfants, hommes, femmes, 
ainsi que les bijoux. 

• En alimentaire : quelques tests sont menes en hypermarches pour constituer : 

Un espace bebe comprenant toute I’alimentation infantile, mais aussi I’hygiene, la 
puericulture et les vetements, les jeux et jouets, voire les livres et revues specialises 
Un espace petit-dejeuner : on regroupe alors cereales, cafe et the, et aussi sucre et 
biscottes, voire jus de fruits frais et parfois vaisselle. 

La difficulty vient du fait qu’un meme produit peut avoir plusieurs usages, repondant a 
plusieurs logiques et necessitant alors des multi-implantations : le mais peut etre 
pergu comme un fond de placard et se rapprocher, pour le client, des conserves de 
poisson ou de legumes ; il peut constituer aussi un accompagnement de repas a 
placer au sein des riz, semoules ou pates ; enfin comme ingredient de salade, il vaut 
mieux le rapprocher du surimi, des cornichons ou des olives. 



166 


LE MARKETING DANS LES ENTREPRISES DE DISTRIBUTION 


> L’ utilisation des espaces de vente 

II est interessant de connaitre quelles sont actuellement les tendances comporte- 
mentales aussi bien du cote des distributeurs que des consommateurs. L’etude 
realisee en 2000 par le Panel de Gestion est a ce titre particulierement eclairante. 
Concernant les tendances comportementales des distributeurs en matiere d’ agence- 
ment des points de vente, le constat effectue par le Panel de Gestion montre que 
62 % des magasins ont des rayons sous-dimensionnes lors de promotions et que 
71 % des magasins ont egalement des rayons sous-dimensionnes lors de la pleine 
saison. D’ autre part, les rayons a nombreux actes d’ achat ont ete agrandis (epicerie, 
cremerie, beaute, traiteur, informatique). L’espace au sol, pour les clients, a 
augmente : le lineaire au sol est passe de 37 metres a 42 metres pour 100 m 2 de 
vente, de 1997 a 2000, ce qui ameliore le confort d’ achat des clients. De nombreux 
magasins, lors d’agrandissement, sont reamenages : une forte progression de leurs 
ventes s’ensuit en general, due a deux facteurs conjugues et lies a des changements 
importants dans les comportements d’ achat des consommateurs : 

- de plus gros paniers : on achete des produits en plus grosses quantites et/ou plus 
chers ; 

- plus de trafic : on constate un plus grand nombre d’ actes d’ achat, par fidelisation 
et attraction de nouveaux clients. 

II apparait evident que l’utilisation systematique et approfondie des bases de 
donnees clients par les distributeurs sera desormais l’un des elements cles de 
l’avance technologique de certains distributeurs compares a d’autres plus tradition- 
nels et plus timores dans ce domaine (cf chapitre 6 sur les etudes). Wal-Mart a initie 
cette demarche depuis deja plusieurs annees en y associant certains de ses fournis- 
seurs comme Procter & Gamble. 


3 Les specificites du merchandising sur Internet 

Les sites marchands des grandes distributeurs se developpent (cf tableau 5.1) et 
beneficient, par rapport aux magasins reels, de trois avantages en matiere de presen- 
tation des produits 1 : 

- Grace a un stock central, les risques de ruptures sont reduits, et une information 
en temps reel de l’etat des stocks va guider le client vers les articles disponibles. 

- La contrainte des metres carres de surfaces disparait (puisqu’on peut multiplier a 
l’infini les pages ecran du site) et avec elle les couts fixes de construction, les 
couts variables de maintenance et les limitations de la loi Raffarin. Mais les indi- 


1. Voile P. (2000), Du marketing des points de vente a celui des sites marchands : specificites, 

opportunites et questions de recherche, Revue Frangaise de Marketing, 177/178, 83-101. 
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cateurs de performance habituels en merchandising (chiffre d’affaires par m 2 , par 
exemple) ne sont plus adaptes. 

- L’agencement du site est, dans une large mesure, congu par l’internaute lui- 
meme, qui determine la maniere dont il navigue : il peut fort bien acceder aux 
produits par une demarche originale et personnelle, utilisant plusieurs voies. On 
s’affranchit ainsi facilement des contraintes architecturales bees a 1’ existence des 
magasins « en dur ». Cette multiplication des cles d’ entree, extremement souple 
pour le consommateur, permet de structurer l’offre de multiples manieres. Par 
exemple, on peut rechercher des peintures par usage (exterieur, interieur), par 
marque (X, Y, Z), par nature (acrybque, glycerophtalique), par couleur, par taille 
du pot ou par prix. Le site offre souvent la possibility de comparer les produits, 
d’ou des decisions d’achat plus rationnelles qu’en magasin, surtout lorsqu’on 
peut lire les conseils d’autres clients (a priori plus credibles que ceux d’un 
vendeur). 


Tableau 5.3 - Le poids des cybermarches en 2000 : chiffre d’affaires de 90 millions d’Euros 
(environ le chiffre d’affaires d’un hypermarche) 


Enseigne 

Telemarket 

Ooshop 

C-mes Courses 

Houra 

Groupe 

Galeries Lafayette 

Carrefour 

Casino 

Cora 

CA 2000 estime 

32,3 M Euro 

25 M d’Euros 

15 M d’Euros 

18,3 M d’Euros 

Zone de 
chalandise 

Paris 

Banlieue 

Grand Paris 
Lyon 

Grand Paris 
Pau, Biarritz 

France 

Panier moyen 

114 euros 

125 euros 

114 euros 

129,5 euros 


La plupart des sites, lorsqu’un client a deja achete une fois, sont capables de lui 
proposer, s’il se reconnecte, la liste des achats anterieurs. L’ analyse du comporte- 
ment passe des consommateurs lui ressemblant (age, sexe, PCS, type de produits 
acquis) permet de lui proposer des references qui peuvent le concemer et 
| l’interesser : le merchandising du site s’adapte et se personnalise selon les caracte- 
| ristiques du cbent. 

| Et pour l’avenir, on peut imaginer des sites qui reproduiront en trois dimensions a 
| l’ecran les volumes d’un vrai magasin dans lequel il sera possible de s’approcher 
a des articles, de les « prendre en main » virtuellement pour les examiner et de les 

5 acheter par un simple clic. La promotion en magasin devra s’ adapter au nouveau 

6 media, par apparition d’une photo 3 D chaque fois qu’un intemaute s’interessera a 
| un produit comparable, complementaire ou substitut. Malgre ces perspectives bite- 
s’ ressantes, le contact homme-machine reste (et restera sans doute dans un futur 
^ proche) assez desincame, par rapport aux magasins reels. N’oubbons pas que le 
1 magasinage trouve aussi sa source dans la recherche de plaisir, la stimulation des 
§ sens, la rupture de la routine ou le desir de contacts sociaux. 
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L'essentiel 


Le marketing de la distribution, tant au niveau de l’entreprise de distribution qu’a celui de 
l’enseigne et a celui du point de vente, a subi des changements assez remarquables depuis 
une dizaine d’annees en France. II semble evident que la confrontation des distributeurs 
fran§ais avec la concurrence intemationale est un facteur important d’ evolution. Les defis a 
relever dans Fimmediat, a savoir la mobilite accrue des consommateurs et son corollaire 
« Farchipellisation » des zones de chalandise, le consommateur zappeur a la recherche du 
plaisir, l’arrivee de l’euro, ou encore F exacerbation de la concurrence a tous les niveaux, 
exigent un marketing de grande qualite. Comme on le verra au chapitre 6, les sources de 
donnees mais aussi les methodes de traitement et d’ analyse s’ameliorent sans cesse. Les 
concepts de marques de distributeurs, les outils et les techniques d’ action en matiere de 
promotion des ventes ou de services s’affinent. L’ensemble de ces evolutions permet actuel- 
lement d’accroitre la fidelite et d’affirmer les valeurs des enseignes. Les entreprises de 
distribution ont aujourd’hui entre leurs mains un pouvoir a la fois en amont sur la produc- 
tion, et en aval sur les choix des consommateurs sans doute jamais egale jusqu’ici. II reste a 
savoir resister, grace a une communication institutionnelle habile, aux derives auxquelles 
expose souvent un pouvoir accru mal assimile, et done aux attaques qui en decoulent inevi- 
tablement. Et e’est ici qu’emerge le besoin d’un veritable marketing d’entreprise. 


6 


INFORMATIONS 
ET ETUDES 

DANS LA DISTRIBUTION 


I I est difficile de presenter une liste exhaustive des differentes etudes des distri- 
buteurs, tant le domaine est vaste, confidentiel et heterogene selon les enseignes 
(voir la rubrique Reperes ci-apres). 


Reperes : Les etudes marketing chez Carrefour 

La fusion Carrefour-Promodes en 2000 a permis de conforter le service des etudes 
marketing dans le groupe en le structurant autour de cinq poles. 

£ Les etudes economiques et strategiques dont I’objectif est de fournir des diagnos- 

^ tics sur les pays ou Carrefour est implante et sur ceux qui presentent une opportunite. 

2 Par ailleurs, ces services visent a I’analyse des differents marches de produits et des 

2 concepts de magasins. Enfin, ils etablissent divers indicateurs de performances 

1 commerciales par comparaison avec les concurrents. 

I Les analyses statistiques comparent les performances des magasins avec leurs 
§ potentiels de ventes. Des techniques econometriques sont employees pour effectuer 
ces projections. 

| Les calculs de chiffres d’affaires previsionnels servent aux services expansion en 

•§, France et a I’etranger pour les differents formats de magasins. Ils servent a choisir 

3 entre les sites et a mesurer I’impact d’une ouverture. L’analyse passe par la recherche 

i des profils des consommateurs et I’examen des forces et faiblesses de Carrefour et de 

§ ses concurrents. 

© I 
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Les etudes marketing clients s’appuient sur une serie d’outils mesurant le jugement 
des consommateurs a regard des enseignes. Des barometres de satisfaction (deux 
fois par an sur 35 items) sont realises a partir d’enquetes recurrentes en sortie de 
caisses aupres de 100 clients pour I’ensemble des hypermarches. Par ailleurs des 
etudes sont effectuees afin de mesurer aupres des clients I’impact des medias de 
communication. Des entretiens individuels et de groupes avec des clients testent de 
nouveaux concepts et services. Enfin des tests d’usage ou organoleptiques sont 
realises sur les produits et plus particulierement sur les MDD. 

Les etudes geomarketing decryptent I’usage que font les clients disposant d’une 
carte (Pass ou Iris), leurs habitudes d’achat et leurs sensibilites aux variables du mix. 
Par ailleurs, les resultats des releves de prix dans toutes les zones de chalandise 
permettent des comparaisons entre enseigne et par type de produit. 


Nous avons done essaye de construire une typologie des different^ axes d’ etudes a 
partir d’une double source d’information : les societes d’etudes et les services 
d’etudes des distributeurs. Cette demarche a permis d’identifier trois axes de 
recherche (cf. tableau 6.1). II semble que ces trois themes representent actuellement 
les principales preoccupations des distributeurs. 

Tableau 6.1 - Principaux axes d’etudes des distributeurs 


Etude des enseignes 
et MDD 

Etude sur les points 
de ventes 

Previsions et decisions 
sur les produits 

- Developpement national et 
international 

- Positionnement 

- Profil des clients 

- Fidelite des clients 

- Analyse des MDD 

- Category management 

- Communication 

- Comparaison avec la concur- 
rence 

- Merchandising 

- Zone de chalandise 

- Clientele 

- Actions promotionnelles 

- Geomarketing 

- Concept magasin 

- Performances de ventes 

- Concurrence 

- Previsions des ventes et parts 
de marche 

- Rentabilite des actions 
promotionnelles 

- Influence des elements du 
mix 

- Politique de prix 

- Rupture des stocks 

- Lancement de nouveaux 
produits 

- Analyse des marches 


Dans le cadre de ce chapitre, nous developperons en section 1 les principales 
sources employees par les distributeurs pour leurs etudes, mais seulement les 
sources extemes. Nous montrerons notamment la richesse des donnees de panel 
ainsi que celles des megabases pour les distributeurs. Dans les sections suivantes, 
nous examinerons les deux axes d’etudes concernant les enseignes et les MDD ainsi 
que celles sur les previsions et decisions sur les marques. Les etudes relatives aux 
points de vente ne sont pas traitees dans ce chapitre puisqu’elles sont presentees au 
chapitre 7. 
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Section 1 ■ Les sources extemes d’ information 

Section 2 ■ Les decisions et previsions sur les produits 

Section 3 ■ Les etudes sur les enseignes et les MDD 



LES SOURCES EXTERNES D ’ INFORMATION 


Les distributees ont recours a de nombreuses sources d’ information pour suivre 
les marches sur lesquels ils evoluent. Ces donnees trouvent deux origines : sources 
internes et sources extemes. Les donnees internes represented 1’ ensemble de 
1’ information collectee par le distributee dont la source peut provenir d’enquetes, 
des cartes de fidelite, des sorties de caisses. Toutefois, reformation interne n’est 
pas suffisante dans la mesure ou elle ne donne pas d’indication sur l’environnement 
dans lequel evoluent ses points de ventes (concurrence, zone de chalandise, clients 
potentiels). Pour repondre a ce probleme, les distributees font appel a des societes 
d’ etudes specialises en donnees de panels et de megabases. 

1 Les panels 1 

Principals sources d’ information pour les distributees, ils 2 se defmissent comme 
un echantillon statistique permanent, representatif de la population mere, a l’aide 
duquel sont effectuees, de maniere continue (semaine, mois, trimestre) et a inter- 
vals regulier, des mesures repetees de comportements (consommateurs, ventes). 
Les societes d’ etudes offrent trois types de panels : panels de distributeurs, panel 
de consommateurs et panel de tests dont les principales caracteristiques sont 
j donnees dans le tableau 6.2. 



1. Blanchard J. etLesceux P. (1991), Lei panels : de la guerre des panels a la revolution du 
ning, Dunod, Paris. 

2. Merunka D. (1994), Decisions marketing concepts, cas et corriges, Dalloz, Paris. 
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Tableau 6.2 - Les differents types de panels 



Instituts 

Produits 

Carateristiques 


TNS Secodip 

ConsoScan 

8 000 foyers, produits alimentaires et frais, 
entretien hygiene baute, textile... 

Panels de 
consommateurs 

Nielsen 

HomeScan 

8 500 foyers, produits alimentaires, textile, 
losirs... 


Sofres 

Metascope 

20 000 menages, produits d’equipement 
maison, automobile, produits financiers 


IRI-Secodip 

Infoscan 

Suivi des produits grande consommation a 
partir d’un echantillon representatif de 
450 hypermarches et supermarches 
(ventes, presence, offre, lineaire, prix acti- 
vity promotionnelle). 

Panels de 
distributeurs 

Nielsen 

Scantrack 

Suivi des produits chez 500 distributeurs 
(hypermarches et supermarches) et mesure 
de I’activite promotionnelle par des enque- 
teurs. 


GFK 

panel GFK 

Panels de detaillants specialises dans le 
secteur des biens durables et semi-dura- 
bles (bricolage, optique, telephonie...) 
Echantillons de 360magasins specialises, 
hypermarches et grands magasins. 

Panels de test 

Secodip 

Scannel 

Marche test sur trois zones : Chateau 
Thierry, Sens et Brive avec un suivi de 
19 magasins et de 10 700 scanelistes, 
concernant la maitrise de I’offre en 
magasin, de I’activite promotionnelle et de 
I’exposition publicitaire. 


Marketing 

Beha- 

Marche test sur les zones d’Angers et du 


Scan (GFK) 

viorscan 

Mans avec un suivi de 3 000 menages et 
7 magasins par zone. 

L’activite promotionnelle et I’exposition 
publicitaire font I’objet de releves reguliers. 


Dans le cadre de cette section, nous presenterons les principales caracteristiques 
des panels de consommateurs et de distributeurs. II s’agira, d’une part, d’expliquer 
les principales sources d’information foumies par ces panels et, d’ autre part, de 
montrer leur apport dans l’utilisation des etudes pour les distributeurs. 

En revanche, nous ne presenterons pas les panels de test qui sont moins frequem- 
ment employes par les distributeurs etant donne leur champ d’ application plus limite 
pour ces demiers (lancement de nouveau produit, test de la communication. . .). Pour 
plus de details sur ces zones test, nous renvoyons le lecteur vers les sites des societes 
d’ etudes 1 . 


1. http:/www.secodip.c 


: http :/www.marketingscan.fr 
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1.1 Les panels des consommateurs 

Deux societes offrent des panels de conso mm ateurs ( cf tableau 6.2) TNS 
Secodip 1 avec ConsoScan et Nielsen 2 avec Homescan. Ces panels proposent un 
ensemble d’indicateurs permettant d’ analyser le comportement des consommateurs 
par rapport aux marques ou aux enseignes. Ces indicateurs constituent une source 
indispensable qui aide les distributeurs a bien comprendre les forces et les faiblesses 
de leurs marques propres, comparees aux marques premier prix et aux marques 
nationales. Par ailleurs, ils analysent la perception de l’enseigne, son positionne- 
ment et la fidelite de leurs clients. Dans le cadre de cette section nous verrons les 
differents indicateurs employes et leur apport pour les etudes. 


> Indicateurs sur revolution des rentes des marques 

On peut decomposer l’ensemble des ventes d’une marque dans les magasins fran- 
?ais sur une periode donnee a partir de 1’ equation suivante : 

QA= (%NA)*(Taille de la population frangaise)*(QA/NA) 

ou : 

• %NA est le taux de penetration ou taux d’essai. II correspond au nombre de 
foyers achetant la marque sur une periode determinee. 

• QA correspond a la quantite achetee en unites vendues. 

• QA/NA represente la quantite moyenne achetee par acheteur. 

La decomposition des ventes en ces deux indicateurs permet d’ identifier les forces 
et les faiblesses des marques. 


Reperes • Analyse de ventes 


On observe le niveau de demande de deux marques sur le marche des produits de 
douches. 

Tableau 6.3 - Niveau de demande de deux marques A et B 


Marques 

Penetration en % 

QA/NA 

A 

18% 

3,4 

B 

12% 

6,8 


3 


1. http://www.secodip.co 

2. http://www.acnielsen.c 
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La penetration de la marque A est plus forte que celle de B mais la quantite achetee 
par ses consommateurs est nettement inferieure a celle de B. II faut done rechercher 
d’ou vient le probleme de la marque en decomposant I’information QA/NA en fonction 
des quantites achetees par acte et du nombre d’actes d’achat par marque comme 
defini par la relation suivante : 

j QA = { (QA/Actes d’achat)*(Nombres d’actes d’achat)*NA) } | 


Tableau 6.4 - Decomposition des achats 


Marques 

QA/ACTE 

Nombre d’actes 

A 

2 

1,7 

B 

2 

3,4 


Le tableau 6.4 montre que les quantites achetees par acte sont identiques mais que le 
nombre d’actes d’achat pour la marque B est deux fois plus important que celui de la 
marque A. Nous pouvons done supposer, qu’il existe un probleme de rachat pour la 
marque A. II faut mener une etude approfondie ou nous mesurons le poids du volume 
de vente, le taux de penetration et du niveau du re-achat. 


> Indicateurs de fidelite des acheteurs 

L’ etude de la fidelite des consommateurs se fait, soit en volume, soit en actes d’achat. 
La fidelite en volume est exprimee dans les panels de consommateurs en taux de nour- 
riture (Secodip) ou part dans les achats (Nielsen). II mesure le poids que represente la 
marque etudiee dans les volumes d’ achats des panelistes ayant achete la marque. 


Reperes • Le taux de nourriture 

Supposons que Ton souhaite analyser la fidelite en volume des consommateurs pour 
trois marques de pates A, B et la marque distributeur C. Les taux de nourriture sont 
donnes par le tableau 6.5. 

Tableau 6.5 - Taux de nourriture de trois marques de pates 


Marques 

Taux de nourriture 

A 

48% 

B 

88% 

Marque distributeur C 

71 % 


Le taux de nourriture de la marque distributeur signifie que chez les acheteurs de C, la 
marque C represente 71 % des quantites totales de pates qu’ils ont achetees. La fide- 
lite est plus forte pour la marque C que pour les deux autres marques. Pour completer 
I’analyse sur la fidelite, une etude sur les transferts d’achats vers la concurrence et les 
problemes de mixite doit-etre effectuee. 
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Une seconde forme d’ analyse de fidelite est 1’ etude des historiques d’ achat des 
panelistes 1 . La difficulty est de determiner a partir de combien de reachats succes- 
ses un consommateur est considere comme fidele. Dans la litterature marketing, de 
nombreux auteurs considered qu’un minimum de 3 a 4 reachats successifs suffisent 
pour parler de fidelite. Mais f analyse de la fidelite a partir des reachats peut 
masquer certains comportements comme la mixite, la sensibilite aux promotions ou 
f evolution des gouts. En tenant compte de ces difficultes, les societes d’ etudes ont 
tente de proposer des instruments de mesure de la fidelite a partir des historiques 
d’ achats. 

Une premiere mesure est d’etudier le taux de nourriture dans les actes d’ achats 
observes sur une periode d’un an. Par exemple, un consommateur qui a achete 
uniquement la meme marque sur la periode d’ observation aura un taux de nourriture 
en actes de 100 %. Une classification en trois categories du taux de nourriture en 
acte est proposee : 

- les permanents : % des panelistes dont le taux de nourriture est de 100 % ; 

- les favor ables : % de panelistes dont le taux de nourriture est superieur a 50 % ; 

- les occasionnels : % de panelistes ayant un taux de nourriture inferieur a 50 %. 
Une seconde possibility est de mesurer un indice de fidelite ou l’on accorde plus 

d’ importance dans le calcul de la fidelite aux achats les plus recents qu’a ceux 
passes. L’ indice de fidelite est compris entre 0 et 1. Plus la valeur est proche de 1 
plus le consommateur est considere comme fidele a la marque A. L’indice de fide- 
lite tient compte de f importance des reachats de la marque mais aussi de la periode 
ou se situent les reachats dans le temps. 


1. Hermet G., Jolibert A. (1995), La part de marche. Economica, Paris. 
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Reperes • Calcul de la fidelite selon Secodip 

Supposons I’historique d’achat de 7 consommateurs sur une periode d’un an 
(3 quadrimestres). 


Tableau 6.6 - Indice de fidelite de la marque A 


Periode 

Consom^^^ 

mateurs 

1 

2 

3 

Indice de fidelite de A 

1 

B 

A 

A 

0,79 

2 

A 

A 

A 

1 

3 

B 

A 

B 

0,32 

4 

A 

B 

B 

0,21 

5 

A 

A 

B 

0,53 

6 

B 

B 

A 

0,47 

7 

A 

B 

A 

0,68 

coefficient 

0,21 

0,32 

0,47 

1 


Source : Secodip. 


Afin d’accorder plus d’importance aux actes d’achat recents, nous avons affecte un poids 
plus important a la troisieme periode (0,47) dans la calcul de I’indice de fidelite. Pour le 
premier consommateur, I’indice de fidelite a la marque A est egal a : 0.79, soit (0,47 + 0,32). 
Le consommateur 2 a un indice egal a 1 puisqu’il a achete uniquement la marque A sur la 
periode d’observation. L’indice de fidelite tient compte des historiques de A dans le temps. 
Plus les achats de A sont recents, plus I’indice sera eleve. Les consommateurs 1 et 5 ont 
achete deux fois la marque A sur I’ensemble des trois periodes. Par contre les achats de 
la marque A pour le consommateur 1 sont plus recents que ceux du consommateur 5. 
Comme nous accordons plus d’importance aux achats recents dans le calcul de la fidelite, 
I’indice de fidelite du consommateur 1 (0,79) est plus important que celui du consomma- 
teur 5 (0,53). 


> Mesures de Uintensite concurrentielle 

L’objectif est de definir, l’univers concurrentiel 1 des marques afin d’identifier leur 
positionnement et les concurrents directs. Dans cette demarche, on utilise principa- 
lement les trois criteres suivants : 

- La concomitance. 

- La mixite des produits. 

- Les transferts d’ achats entre les marques. 


1 .Recherche et Applications en Marketing (1999), Concurrence et analyse concurrentielle 
marketing, numero special, 14, 4. 
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La concomitance correspond aux marques achetees simultanement lors d’un acte. 
Ainsi deux marques appartenant au meme univers concurrentiel peuvent etre ache- 
tees a la meme date. Cela peut s’expliquer par une utilisation differente des produits 
au cours de la joumee (cafe, boissons...), par des gouts differents au sein d’un 
meme foyer ou par la recherche de variete (confiseries, cereales...). 

La mixite repond a la situation suivante : deux marques sont mixtes si, au cours 
de la periode de temps etudiee (1 a 6 mois), elles ont ete achetees par le foyer. 
L’objectif est d’etudier parmi les acheteurs de la marque analysee un ensemble 
d’ elements : 

- Le pourcentage d’ acheteurs exclusifs. 

- Le pourcentage d’ acheteurs qui achetent plusieurs marques (a des moments 
differents). 

- Le poids des mixtes et des exclusifs dans les ventes totales de la marque. 

- Le taux de nourriture (voir Reperes sur ce sujet) de la marque chez les mi xtes. 

- Le profil des mixtes et des exclusifs. 


Reperes : La mixite 

Supposons une marque de shampooing A dont les mixites avec trois autres 
marques B, C et D sont les suivantes : 

% d’exclusifs pour la marque A : 50 % 


Tableau 6.7 - Etude de la mixite de la marque A 


MARQUES 

%NA 

QA/NA pour A 

QA/NA pour B 
(B, C ou D) 

B 

12 

202 

101 

C 

48 

266 

360 

D 

29 

210 

211 


'I Le nombre d’exclusifs est relativement important pour la marque A. Parmi les ache- 
2 teurs de A, un sur deux n’a achete que cette derniere. L’analyse du tableau 6.7 montre 

a une mixite de la marque A avec la marque C : 48 % des acheteurs mixtes de A ont 

§ achete la marque C contre respectivement 12 et 29 % pour B et D. Par ailleurs les 

'§■ acheteurs mixtes de A et C consomment plus d’unites de C(360) que de A(266). Cela 

| peut signifier que la marque A est plus un achat complementaire de la marque C. La 
■§, marque B est faiblement achetee en mixite avec la marque A (12 % des acheteurs 
>3 mixtes). Parmi ces acheteurs mixtes, le volume d’achat de la marque A pour les ache- 

•a teurs mixtes est deux fois superieur a celui de la marque B. La marque B est plutot 

§ achetee a titre occasionnel. 

© | 
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L’objectif du transfert d’achats entre les marques est de mesurer la concur- 
rence entre les marques a partir des donnees de transferts d’ achat des panelistes. Le 
principe est de supposer que plus les transferts d’ achat d’une marque vers une autre 
marque sont importants, plus ces deux marques sont considerees comme concur- 
rentes entre elles. On peut ainsi definir l’univers concurrentiel des marques en iden- 
tifiant les segments du marche et le positionnement des marques. Pour une 
application detaillee, le lecteur se reportera a la section 3 ci-apres. 

1.2 Les panels des distributeurs 

Ils represented un echantillon statistique permanent de points de vente represen- 
tatif du reseau de distribution etudie. L’ observation permet de suivre regulierement 
1’ evolution des ventes, des prix dans le circuit de distribution ainsi que l’activite 
promotionnelle. Trois societes d’ etudes proposent des panels de distributeurs ( cf 
tableau 6.1) Nielsen, M-Secodip et GFK. 

>- Indicateurs de base 

Les panels 1 , congus a partir des donnees scannerisees en sortie de caisses, foumis- 
sent de nombreuses informations hebdomadaires dont les principaux indicateurs 
sont les suivants : 

- Ventes en volume et ventes en valeur : les ventes en volume sont exprimees en unite 
du marche et celles en valeur correspondent au prix de vente multiplie par le volume. 

- Parts de marche en volume ou valeur : pourcentage represente par les ventes en volume 
ou valeur de chaque marque par rapport aux ventes totales du marche de reference. 

- Le prix de vente : il represente le rapport des ventes en valeur sur les ventes en volume. 

- La disponibilite numerique (DN) : elle mesure le pourcentage de magasins qui distri- 
buent le produit par rapport a P ensemble des magasins susceptibles de le distribuer. 

- La disponibilite valeur (DV) : elle represente la part de chiffre d’affaires realisee 
par les magasins distribuant le produit. 

L’activite promotionnelle est relevee par des enqueteurs. On mesure les tetes de 
gondole, les prospectus, les reductions de prix, les jeux et les animations, l’informa- 
tion concemant les lineaires. Les principales donnees lineaires concernent la part de 
lineaire, a savoir la proportion de lineaire accordee pour le produit, les ruptures en 
lineaire et les stocks totaux detenus par les surfaces de ventes. 

L’interet essentiel des panels de distributers est de mesurer les performances des 
marques et ainsi d’identifier l’origine des difficultes de ses ventes. Pour cela, il est 
possible de decomposer les performances globales d’une marque en mesurant sa 
disponibilite dans les magasins et ses performances au point de vente. 


1. Merunka D. (1994) Decisions marketing concepts, 


‘ corriges, Dalloz, Paris. 
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>- Mesures de la disponibilite dans les magasins 

Les distributeurs observent regulierement la presence des marques dans les maga- 
sins a travers deux indicateurs : la distribution numerique (DN) et la distribution 
valeur (DV) 1 . 


Reperes : Mesure de la DN et de la DV 

Un distributeur souhaite etudier les performances en distribution de deux marques de 
produits ultra-frais, Danone et Mamie Nova. Pour cela il dispose des informations 
donnees par le tableau 6.8. 

Tableau 6.8 - Donnees distribution Danone et Mamie Nova 



Danone 

Mamie Nova 

Ventes en tonnes (VQ) 

36 415 

1356 

Part de marcht (%VQ) 

30,6 

1,1 

Ventes en Valeur (VV) 

516,13 

17,51 

Part de marcht en valeur (%VV) 

31,6 

1,1 

Prix de vente moyen (PVM) en F/kg 

14,17 

12,91 


DN 

DV 

DN 

DV 

DN et DV Vendantes (V) 

100 

100 

69 

72 

DN et DV Ruptures (R) 

0 

0 

1 

4 

DN et DV Prospectus (P) 

95 

95 

14 

27 

DN et DV Mise en avant (M) 

34 

56 

2 

9 


La DN et la DV vendantes correspondent aux definitions classiques de la DN et de la 
DV. Puis, sont pris en compte les ruptures, la distribution de prospectus dans les 
boTtes aux lettres et la mise en avant des marques dans les rayons. 

Les parts de marcht de Danone et Mamie Nova sont respectivement 30,6 % et 1 ,1 % 
en volume. Cette part de marche en valeur qui monte a 31 ,6 % s’explique par un prix 
moyen plus tlevt (14,17) que celui du marche situe a 13,71. Mamie Nova est distri- 
bute dans 69 % (DN) des hyper et supermarches, ces derniers realisants 72 % (DVV) 
du chiffre d’affaires du marche de I’ultra-frais. Par contre Danone est distribute dans 
I’ensemble des magasins avec une DN et DVV de 100 %. Danone ne connaTt sur la 


1. Jallais J., Orsoni J. et Fady A. (1994), Marketing dans le commerce de detail, Vuibert, Paris, 
Bon J., Gregory P., Aurifeille J.-M., Cliquet G. (1995), Techniques marketing, Vuibert, Paris. 
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periode aucune rupture de stock alors que Mamie Nova a des ruptures de stock dans 
1 % des magasins (DN/DVR). Ces ruptures se produisent dans une part relativement 
importante de magasins puisqu’ils representent 4 % du chiffre d'affaires du marche. 
Ces ruptures engendrent, sur la periode, un manque a gagner pour la marque Mamie 
Nova qui se determine par la relation suivante 1 : 


La marque Mamie Nova a un manque a gagner de 0,972 millions de francs lie aux 
ruptures de stock dans 1 % des magasins compare a un chiffre d’affaires de 
17,51 millions de francs. 

L’action promotionnelle de Danone est beaucoup plus forte que celle de Mamie Nova 
avec 95 % des points de vente qui ont realise une distribution de prospectus avec la 
marque Danone contre 14% pour Mamie Nova. On peut remarquer, pour cette 
derniere, que ce sont les magasins les plus importants qui I’ont effectuee puisqu’ils 
representent 27 % du marche. Par ailleurs, Danone a effectue des mises en avant 
dans 34 % des magasins et ces derniers representent 56 % du chiffre d’affaires des 
produits ultra-frais. 


1 . Merunka D. (1 994) Decisions marketing concepts, cas et corriges, Dalloz, Paris. 


> Indicateurs de performances aux points de vente 

Apres avoir identifie les forces et les faiblesses des disponibilites de la marque en 
magasin, il est important de completer T analyse en mesurant les performances de la 
marque au point de vente. Pour cela, on utilise essentiellement deux indicateurs qui 
eliminent 1’ influence de la disponibilite en magasin : la demande consommateur et 
la part de marche detenteur, autrement dit la part de marche une fois les DN de 
toutes les marques ramenees sur une meme base 100. 

Le volume de vente de la marque se decompose en une demande consommateur 
et une disponibilite valeur comme decrit dans 1’ equation suivante : 

Volume de vente de la marque = [Volume de vente de la marque/DV] * DV 

Le premier element correspond a la demande consommateur. II represente les 
ventes de la marque quand cette derniere est distribute dans 100 % des magasins. 
On mesure ainsi 1’evolution des ventes de la marque independamment de la DV. Le 
deuxieme element, la DV, mesure le niveau de presence de la marque dans les 
points de ventes. II s’agit ensuite de comparer la demande consommateur de la 
marque a celle des autres concurrents. La principale limite de cet indicateur est sa 
forte dependance vis-a-vis des fluctuations du marche. Par exemple, si les volumes 
de ventes evoluent fortement en fonction des effets saisonniers, il est difficile de 
donner une interpretation des performances de la marque a partir de la demande des 


Manque a gagner = 


Ventes x DVR 
DVV 
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consommateurs. Pour contourner ce probleme, il est possible de raisonner sur la part 
de marche detenteur. 

La part de marche d’une marque est egale a la part de marche detenteur 1 multi- 
pliee par la distribution valeur(DV) soit : 

Part de marche de la marque = [Part de marche de la marque/DV] x DV 
Comme pour la demande des consommateurs, on mesure les performances d’une 
marque quant a sa capacite a creer de la part de marche dans 100 % des magasins. 
Cet indicateur est beaucoup plus frequemment employe, dans la mesure ou il prend 
en compte directement 1’ evolution du marche et des performances de la concur- 
rence. 


Reperes : La performance d’une marque 

Nous souhaitons comparer les performances de Danone avec son concurrent direct la 
marque A. Les donnees pour la marque A et Danone sont fournies par le tableau 6.9. 


Tableau 6.9 - Performances comparees entre Danone un concurrent A 


Indicateurs 

Danone 

Marque A 

Ventes en Quantites (VQ) 

36 415 

34 000 

Part de marche (%VQ) 

30,6 

28,5 

Disponibilite Valeur (DVV) 

100 

72 

Demande consommateur 

364,15 

472,22 

Part de marche detenteur 

0,306 

0,395 


Le concurrent A est penalise par une DV relativement faible par rapport a la marque 
^ Danone. Si la marque etait representee dans I’ensemble des magasins, elle pourrait 
5 esperer une demande consommateur plus importante avec 472,22 et une part de 

§ marche detenteur superieure a celle de Danone avec 39,5 %. Cet exemple montre 

£ que pour ameliorer les performances des ventes d’une marque, il taut agir sur la 
I disponibilite des produits dans les magasins et sur I’amelioration des ventes sur les 
I lieux de vente. La marque A doit effectuer un effort commercial en ameliorant sa DV. 

^ Par contre Danone doit agir sur I’efficacite des ventes de ses produits aux points de 

§ ventes. 


1. Giannelloni J-L., Vemette E. (2001), Etudes de marche, 2 e ed., Vuibert, Paris. 
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1.3 Les megabases 

Les distributeurs font de plus en plus appel a ce type d’ information dans la mesure 
ou il ameliore, de fag on significative, la connaissance des marches locaux. Les 
megabases 1 se sont developpees en France vers le debut des annees quatre-vingt- 
dix. L’objectif est de constituer des fichiers d’adresses et d’ informations sur les 
comportements de consommation des Frangais. Les distributeurs font appel aux 
services des societes qui gerent les megabases, notamment pour connaitre le profil 
des consommateurs selon les magasins et la possibilite de faire des etudes geomar- 
keting. Elies presentent l’avantage d’ identifier et de localiser les indi vidus sur une 
carte geographique et repondent avec precision a un ensemble de questions comme 
le profil des clients, le choix d’ implantation des magasins... Apres avoir presente 
les principales societes de megabases et leurs outils, nous verrons l’interet de ces 
donnees pour les distributeurs. 

> Caracteristiques 

Une megabase a pour objectif d’ identifier nominativement les menages frangais et 
de rassembler le maximum d’ informations sur leurs comportements de consomma- 
tion, leurs caracteristiques sociodemographiques. Ce type d’ information repond 
bien aux attentes des distributeurs qui cherchent a mieux connaitre les consomma- 
teurs a chaque point de ventes. Les distributeurs construisent leurs megabases a 
partir des differentes informations recueillies lors des enquetes terrain, ou a partir 
des cartes de fidelite, et de la collaboration avec des societes de megabases de 
donnees. Au cours de ces cinq demieres annees, le secteur a connu un fort mouve- 
ment de concentration. Jusqu’en 2000, deux societes commercialisaient les adresses 
et les services associes aux megabases de donnees : Claritas 2 (anciennement Calyx) 
appartenant a la societe hollandaise VNU, et Consodata. A cette date, Claritas et 
Consondata possedaient respectivement 4 millions et 3 millions de foyers. 
Acxiom 3 .a recemment precede a f acquisition de deux des plus grandes societes de 
services marketing en Europe : l’ancien groupe Claritas Europe (incluant Altwood 
Systems et BPK) et Consodata (Royaume-Uni, France, Allemagne et Espagne). 
Acxiom permet ainsi a ses clients de beneficier d’une base de donnees hyperquali- 
fiee constitute de 6 millions de foyers, soit 25 % des foyers frangais, qualifies selon 
600 criteres, avec des comportements regulierement analyses a la loupe. C’est la 
plus grande base comportementale disponible en France, obtenue par la distribution 
chaque annee de 15 millions de questionnaires. 


1. Brohier J. et Salerno F. (1996), Bases et Megabases de donnees: la nouvelle force des 
marques, Decisions Marketing, 7, 37-45. 

2. http://www.claritas.fr. 

3. http://www.acxiom.com. 
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>- Sources d’ informations 

La principale difficulty pour ces societes est de recruter les foyers. II existe 

plusieurs modes de recueil et de mises a jour de l’information. 

- La premiere possibility est la grande enquete ou des questionnaires sont envoyes 
massivement aux menages par courrier (15 millions par an). Ils comportent plus 
de 200 questions sur les habitudes de consommation de menages. Ces enquetes 
offrent la possibility aux entreprises de poser leurs propres questions. Le retour 
des questionnaires reste relativement modeste compare au nombre envoye mais il 
permet d’etudier entre 500 000 et 700 000 foyers nouveaux par an. 

- Les questionnaires peuvent aussi etre diffuses en partenariat avec l’annonceur. 
Ce dernier elabore avec Consodata ou Claritas un questionnaire repondant aux 
attentes de la marque. Cette demiere choisit le mode de diffusion (in pack, maga- 
zine, carte de garantie, enquete de satisfaction...). Cela permet a la marque 
d’ exploiter la base de donnees et a la societe de megabases de louer les adresses. 

- Via un site Internet, on propose aux intemautes consommateurs des avantages sur 
des produits de consommation courante (bons de reduction, echantillons...) en 
echange d’un ensemble d’ informations sur leurs centres d’interets. Ces informa- 
tions sont alors integrees dans la base de donnees de Consodata. 


>- Interet des megabases pour les distributees 

On peut distinguer trois principaux apports des megabases de donnees pour les 
distributeurs (cette analyse peut etre generalisee a 1’ ensemble des megabases cons- 
titutes par les distributeurs a partir d’ informations issues des cartes de fidelity et des 
enquetes aupres des consommateurs) : 

- La location d’ adresses permet aux distributeurs de cibler les consommateurs en 
fonction de criteres tels que l’adresse du domicile, la PCS (Profession et Categorie 
^ Socio-professionnelle), la grande surface frequentee, afin de mener a bien leurs 

§ operations de marketing. Elle peut, par exemple, optimiser sa communication locale 

§ et la distribution de prospectus, ou tester le lancement de nouveaux produits en asso- 

2 riant les informations issues des systemes de caisses et de cartes de fidelity avec les 
•| adresses louees. 

g - L’ analyse des donnees concemant les foyers recrutes permet d’ identifier le profil 
| des consommateurs du distributeur. L’objectif est de faire apparaitre les caracte- 

| ristiques les plus significatives des consommateurs de l’enseigne (segmentation 

I typologie 1 ). Par exemple, on definit le profil d’une cible en 2 500 criteres 

3 


l.Chandon J.-L., Pinson S. (1981), Analyse typologique : theories et applications, Masson, 
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(comportements de consommation, PCS...)- L’interet de cette demarche est de 
selectionner les adresses de foyers qui presentent la meilleure cible. 

Le geomarketing constitue le principal attrait des megabases pour les distribu- 
teurs. Elies proposent des cartographies urbaines du territoire frangais (ADDE) qui 
presentent un grand interet pour identifier la demande des foyers par zone de chalan- 
dise. Cet outil offre aux distributeurs la possibility de mieux gerer le maillage de leur 
reseau 1 . L’ etude du maillage mesure le niveau de couverture geographique des 
magasins (zones mal couvertes, cannibalisation entre les points de ventes). II est 
possible alors de modifier son reseau en supprimant ou en implantant des magasins. 
Leclerc utilise Mapinfo pour sa politique d’ implantation des magasins. Le logiciel 
calcule 1’ impact de 1’ implantation sur le tissu economique, defrnit la zone de chalan- 
dise, identifre la concurrence et evalue le chiffre d’affaires potentiel du point de 
vente. Voici quelques avantages de cette approche : 

- Le distributeur peut avoir une meilleure connaissance de la gestion de son reseau. 
A l’aide de cartes geographiques et d’intranet, les directeurs regionaux suivent 
les principaux indicateurs d’activites de leurs magasins et proposent aux direc- 
teurs de magasins des actions a mener. Castorama foumit aux directeurs de 
magasins des tableaux de bord sur la prospection, la distribution ciblee de 
depliants et informe sur la provenance des meilleurs clients. 

- Le geomarketing permet d’ameliorer la communication locale et la distribution 
de prospectus. Les directeurs de magasins ciblent les consommateurs pour les 
operations commerciales. Ils associent des informations issues des systemes 
d’encaissement ou des cartes de frdelite avec la cartographie, de maniere a distri- 
buer les prospectus dans les zones a fort potentiel de ventes. L’enseigne Systeme U, 
par exemple, a utilise une station de geomarketing pour ameliorer la distribution 
de ses depliants. Cela a permis de diviser par deux le nombre de depliants distri- 
bues sans que le magasin perde en chiffre d’affaires. 

- Une demiere application conceme T adaptation du merchandising aux attentes 
locales des consommateurs. II s’agit de connaitre le mode de consommation 
quartier par quartier et rue par rue afrn d’ajuster l’assortiment de chaque magasin. 
Langon et Rothschild, en association avec Nielsen, proposent aux distributeurs 
d’optimiser les rayons de champagne. La demarche consiste a mesurer le poten- 
tiel d’ achat de chaque zone pour foumir le nombre de facing par reference selon 
les fluctuations saisonnieres. 


1. Jallais J., Orsoni J., Fady A. (1994), Marketing dans le commerce de detail, Vuibert, Paris. 
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Section 

2 


LES DECISIONS ET PREVISIONS SUR LES PRODUITS 


Les etudes des distributeurs sont realisees en fonction des differentes categories de 
produits qu’ils vendent dans leurs rayons. Les distributees gerent en fait trois 
grandes categories de produits : les marques de distributees, les marques nationales 
et les marques premier prix. L’enjeu de chacune d’entre elles est different. Comme 
le montre le tableau 6.10, le poids en valeur des marques nationales reste relative- 
ment important compare aux deux autres categories. Elles constituent une categorie 
incontoumable (71,7 %) des ventes en GMS et imposent a ces demieres un suivi 
regulier de leurs performances. Meme si la marge brute pour les marques nationales 
est inferieure en moyenne de 5 points a celle des marques distributeurs ', sa contri- 
bution totale au benefice operationnel net reste nettement superieure. 

Les marques de distributeurs n’ont cesse d’augmenter durant les cinq demieres 
annees avec une progression de 6 points entre 1995 et 1999. Elles ont contribue pour 
ces trois demieres annees a l’essentiel de la croissance des enseignes alimentaires 2 
avec une progression de 9 % en 2000 pour un marche en croissance de 3,5 %. 
Malgre de bonnes performances, les distributeurs restent persuades que les ventes 
de leurs marques propres peuvent etre ameliorees en augmentant l’efficacite des 
actions commerciales sur les MDD, et en clarifiant le positionnement des MDD sur 
leur marche (cf. chapitre 5). Meme si le poids des marques premiers prix diminue 
sensiblement, ces demieres jouent un role strategique pour les enseignes 3 . Leur 
apparition coincide avec le developpement du hard discount au debut des annees 
1990. Elles se sont developpees en GMS pour repondre directement a la concur- 
rence des produits du hard discount. 


Tableau 6.10 - Repartition des ventes des distributeurs selon trois categories de produits 


Poids en valeur 

1991 

1995 

1996 

1997 

1998 

1999 

Marques nationales 

80,6 

75,3 

76,0 

74,8 

73,1 

71,7 

Marques distributeurs 

14,7 

17,4 

17,1 

17,6 

21,8 

23,4 

Marques premiers prix 

4,7 

7,3 

6,9 

7,4 

5,1 

4,8 


Sources : AC Nielsen. 


^ 1. Chain C. (2000), Les produits des marques distributeurs : leurs sous-marques deviennent des 

^ marques distributeurs, Revue Frangaise de Marketing, n° 176. 

| 2. LSA (2001), Les consommateurs jugent les MDD, 3 mai, 1721. 

q 3. Vigny J. (1997), La distribution : Structures et pratiques, Dalloz. 
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Le role joue par chaque categorie de produits mene les distributeurs a effectuer 
des etudes-produits essentiellement axees sur les domaines suivants : 

- suivi et prevision des ventes et des parts de marche ; 

- analyse concurrentielle des marques : mixite, cannibalisme, proximite (cf. 
section 1) ; 

- performance des actions promotionnelles (prix, promotion, prospectus) ; 

- etudes sur les gammes de produits, le nombre de references, les MDD (cf. 
chapitre 5 et section 3 de ce chapitre) ; 

- etudes sur les categories de produits ( cf. chapitre 9). 

1 Les actions promotionnelles 

Les distributeurs menent de nombreuses actions promotionnelles dans leurs maga- 
sins comme les mises en avant, les baisses de prix, les prospectus, pour plusieurs 
raisons. D’une part, les actions sur les marques nationales doivent ameliorer les 
ventes et surtout la rentabilite des magasins. D’ autre part les actions concemant les 
MDD doivent renforcer leurs positions concurrentielles en augmentant leurs parts 
de marche. La part des ventes sous promotion des MDD est inferieure de 20 % a la 
moyenne des produits de grande consommation, donnant un potentiel de developpe- 
ment important des MDD par le biais de la promotion. Enfin l’offre promotionnelle 
(mises en avant, prospectus, prix) prend une place de plus en plus preponderate 
dans 1’ action des distributeurs. Le pourcentage de ventes en volume sous promotion 
representait 20,3 % en 1998 f Une etude realisee par Panel International 1 2 montre 
que les consommateurs sont tres satisfaits de l’offre promotionnelle et qu’elle cons- 
titue, selon eux, une reelle opportunity (42 % des personnes interrogees). La princi- 
pale difficulty est de mesurer l’efficacite de ces actions. La modelisation semble 
l’outil le mieux adapte pour ce type d’ analyse. Les modeles permettent de mesurer 
l’influence de chaque action sur les ventes ou les parts de marche. 

1.1 Rentabilite des actions promotionnelles d’une enseigne 

Une des attentes des distributeurs sur les promotions est de savoir si ces demieres 
sont rentables et si elles vont augmenter le profit global. La rentabilite des promo- 
tions depend de l’interaction entre plusieurs facteurs. D’une part, une promotion va 
entrainer une augmentation des ventes des produits promus et, par effet de substitu- 
tion, elle engendrera indirectement une baisse des ventes des produits appartenant 


1. IRI-Secodip (1999), L’impact des differents types de promotion sur chacun des secteurs de la 
grande consommation, 12/09. 

2. LSA (2000), Les consommateurs apprecient les promotions, 5 octobre. 
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au meme univers concurrentiel. L’ amelioration de la rentabilite va dependre du 
niveau des marges entre le produit promus et les produits non promus. D’ autre part, 
des effets indirects peuvent s’operer sur les ventes des produits complementaires 
aux produits promus (pates avec sauces preparees, par exemple) ou sur une amelio- 
ration du nombre de clients frequentant le magasin. De nombreuses interrogations 
se posent quant a 1’ impact des prospectus promotionnels sur une augmentation du 
trafrc des consommateurs au point de vente 1 . Par ailleurs, l’effet de la promotion 
dans le temps sur les ventes se pose en matiere de rentabilite. Nous pouvons nous 
demander si une baisse des ventes d’un produit promu n’intervient pas apres la 
periode de promotion. Dans ce cadre, de nombreux travaux 2 de recherches montrent 
l’absence d’un creux postpromotionnel dans les ventes qui suivent une promotion. 
Mais ces resultats soulevent de nombreuses interrogations dans la mesure ou nous 
observons, sur donnees de scanner, que les consommateurs accelerent leurs achats 
lors des promotions. 

Compte tenu de 1’ interaction entre ces elements, il faut mesurer l’effet de la 
promotion en calculant des ventes incrementales. Ces demieres correspondent a la 
difference entre les ventes hebdomadaires observees et les ventes estimees en cas 
d’ absence de promotion (baseline ou niveau de base de vente). Les methodes 
employees sont en general celles de la prevision des ventes. Une premiere technique 
est celle du lissage (Secodip) ou le niveau de base des ventes est estime a partir des 
semaines passees, en tenant compte de la saisonnalite (fetes mobiles, vacances), de 
donnees aberrantes, des variations de prix, de la tendance 3 . Une seconde technique 
est de mesurer les ventes par des modeles econometriques (Nielsen) 4 . Les ventes 
(variable expliquee) sont fonction d’ effets saisonniers, des mises en avant, des prix 
(variables explicatives). Le niveau des ventes est egal a la prevision par le modele 
des ventes sans action promotionnelle. Les ventes incrementales foumissent aux 
distributeurs 1’ influence de la promotion sur les ventes globales des magasins en 
prenant en compte les effets directs et indirects cites precedemment. 


3 1. Voile P. (1997), Quelles perspectives de developpement pour les prospectus promotionnels des 

§ distributeurs, Decisions Marketing, 12. 

H 2. Blattberg R, Nielsen S. (1990), Sales Promotion : The long and the short of it, Marketing 
§ Letters, 1,81-97. 

j§ Neslin S. A., Schneider Stone L. G. (1997), Pourquoi n’observe-t-on pas de baisse des ventes 
apres une promotion ?, Decisions Marketing, 12, 31. 

2. 3. Bourbonnais R., Usinier J.-C. (1997), Pratique de la prevision des ventes. Economica, Paris, 

g 4. Mace S. (1997), Techniques de mesure de l’efficacite des promotions de ventes par quatre 
q instituts de panels, Decisions Marketing, 12. 
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Reperes • Effets d’une action promotionnelle 

Un distributeur a decide de mener une action promotionnelle sur la marque de pate 
Panzani sur trois semaines (semaines 34 a 36) dans plusieurs magasins. II propose de 
mettre en avant un lot de trois paquets de 500 gr avec 20 % de produit gratuit a un prix 
de 12,3 francs. Le resultat des ventes dans I’univers pates (tableau 6.11) montre une 
forte augmentation des ventes de Panzani sur les trois semaines de promotions. La 
question est de savoir si Taction promotionnelle de Panzani est rentable pour le magasin 
compte tenu des effets directs et indirects de la promotion sur les ventes du magasin. 


Tableau 6.1 1 - Ventes de pates sur 7 semaines (en tonnes) 


Semaines 

33 

34 

35 

36 

37 

38 

39 

Panzani 

472 

886 

1 247 

1 073 

596 

455 

844 

Barilla 

134 

148 

175 

147 

122 

118 

152 

Lustucru 

78 

83 

104 

123 

91 

76 

104 

Rivoire et Carret 

64 

71 

100 

73 

275 

153 

123 

Distributeurs 

272 

331 

376 

338 

317 

224 

285 

Premiers prix 

271 

243 

368 

378 

206 

220 

355 

Total 

1 291 

1 762 

2 369 

2 131 

1 607 

1 247 

1 862 


Afin d’identifier les ventes incrementales, nous avons effectue une analyse des ventes a 
partir des valeurs passees (52 semaines) sur Tensemble des magasins situes dans la 
zone de chalandise. L’analyse des ventes passees permet de calculer la baseline, a 
savoir les ventes estimees en absence de promotion de Panzani. L’analyse des effets 
saisonniers montre une contribution positive sur les ventes en semaines 35 et 36 (tableau 
6.12). Les ventes de pates, independamment des actions promotionnelles menees ont 
augmente respectivement de 348 et 383 tonnes grace aux effets saisonniers. 

Tableau 6.12 - Effets saisonniers sur les ventes (en tonnes) de pates 
dans le magasin 



A partir de ces resultats, nous avons determine les ventes incrementales (en tonnes) 
en effectuant la difference entre les ventes moyennes corrigees des variations saison- 
nieres(CVS) sans promotion (la valeur calculee par le modele est de 1 691) et les 
ventes CVS du tableau 6-12. Le resultat final est le suivant : 
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Semaines 


34 


Ventes incrementales 


+ 132 


35 

+ 330 


Connaissant le cout de I’operation de la campagne, les marges unitaires sur les 
ventes de pates, il est possible d’effectuer une analyse financiere afin de determiner la 
rentabilite de l’operation(tableau 6.13). La marge en kg est calculee en tenant compte 
des differences de marge observees entre les marques de pates. 


Tableau 6.13 -Bilan financier de la promotion sur Panzani 
pour les trois semaines (en francs) 


Volume 

incremental 

Marge en kg 

Revenu 

incremental 

Cout de 
I’action 

Revenu net 

519 

1 ,7 francs/kg 

882 300 

642 000 

240 300 


Dans le cadre de cet exemple, I'operation promotionnelle sur Panzani a genere 
240 300 francs de revenu net pour le distributeur. 


1.2 Efficacite des actions sur les parts de marche des MDD 
et des marques nationales 

Un autre type d’ etude consiste a analyser le comportement des MDD par rapport 
aux marques concurrentes. La variable analysee n’est plus les ventes mais la part de 
marche. L’objectif des distributeurs est de gagner des parts de marche pour leurs 
propres marques au profit des marques nationales et des premiers prix, moins remu- 
nerateurs en marge. Au cours des cinq demieres annees, la part de marche des MDD 
n’a cesse de progresser, passant de 17,4 % a 23,4 % en 1999. La part de marche est 
.g une variable complementaire a celle des ventes, dans la mesure ou c’est un indica- 
^ teur d’ evolution de la performance de la marque par rapport aux produits concur- 
2 rents. Les ventes ne permettent pas de mesurer pleinement les performances face a 
la concurrence. L’evolution des ventes d’une marque peut s’expliquer par une 
§ amelioration globale du marche sans que sa competitivite se soit amelioree. La part 
a de marche permet d’eliminer les facteurs exterieurs (effets saisonniers, nombre de 
2 jours ouvrables, aleas conjoncturels) qui exercent la meme influence sur 1’ ensemble 
& des marques. La litter ature marketing donne differentes mesures de la part de 
s marche 1 . L’une des notions les plus frequemment employees est la part de marche 


1. Lambin J.-J. (1990), La recherche marketing, McGraw-Hill, Paris. 
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absolue. Elle se definit pour une marque i comme le rapport des ventes en volume de 
i sur les ventes totales (en volume) des marques appartenant au marche de reference. 

p art _ Ventes (en volume) de la marque i 
1 Ventes totales du marche de references 

La principale difficulty de cette mesure est de delimiter le marche de reference 1 II 
peut se defrnir comme 1’ ensemble des marques satisfaisant le meme besom 2 - Dans 
cette approche, le marche de reference est mesure a partir de 1’ analyse de la segmen- 
tation des besoins. Une seconde possibility est de delimiter le marche de reference a 
partir de la concurrence entre les marques 3 . Cette approche ne considere la concur- 
rence entre deux marques que si leurs parts de marche peuvent etre affectees par les 
actions marketing de l’une ou de 1’ autre. 

Une analyse des variations des parts de marche est insuffisante comme simple 
instrument devaluation pour le distributeur. II souhaite en general comprendre 
revolution des parts de marche des MDD en fonction de ses moyens marketing mis 
en oeuvre et de ceux employes par les concurrents. D’une part, il s’interesse a 
l’impact de ses actions marketing sur sa part de marche mais aussi sur celles des 
concurrents. Cette demarche necessite une recherche du lien de causalite entre 
revolution de la part de marche et les actions marketing. Dans la perspective des 
distributeurs, la moderation est l’outil le plus approprie. Les modeles permettent 
d’identifier l’influence de chaque action sur les parts de marche des marques. 

De nombreux modeles de parts de marche sont proposes dans la litterature marke- 
ting afrn de mesurer 1’ influence de chaque action marketing 4 . Une premiere cate- 
goric concerne les modeles simples de parts de marche qui expriment cette 
demiere comme une fonction des actions marketing. La relation peut etre lineaire, 
exponentielle ou multiplicative. L’utilisation de ces modeles est simple, en fournis- 
sant, a partir des coefficients estimes, des valeurs d’ elasticity des parts de marche 
par rapport aux differentes actions marketing. En revanche, ces demiers presentent 
une limite importante dans leurs utilisations car ils ne sont pas coherents pour la 
prevision 5 . Ces modeles ne garantissent pas que la prevision de part de marche soit 
comprise entre 0 et 1 et que la somme des parts de marche soit egale a 1 . 

Une seconde categorie, les modeles d’ attraction, exprime la part de marche d’une 
marque comme le rapport entre son attraction et la somme des attractions des marques 
presentes sur le marche de reference. 6 L’ attraction de la marque est consideree comme la 


1. Hermet G., Jolibert A. (1995), La part de marche. Economica, Paris. 

2. Lambin J.-J. (1989), Le marketing strategique, McGraw-Hill, Paris. 

3. Shocker A. et al. (1990), Modelling competitve structures : practices, problem, promise, in The 
interfaces of marketing and strategy, Eds G. Day, B. Weitz and R. Wensley, Greenwich, CT JAI Press. 

4. Nakanishi M., Cooper L. G. (1988), Market-share analysis, Boston, Kluwer Academic Publishers. 

5. Naert Ph., Leeflang P. S. H. (1977), Bulding implementable marketing models, Leiden press, Boston. 

6. Bell D. E., Keeney R. L. et Keeney J. D. C. (1975), A market share theorem, Journal of Marke- 
ting Research, 12, 2, 136-141. 
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resultante des differentes actions menees par cette demiere. Deux variantes de modele 
d’ attraction sont proposees dans la litterature marketing 1 (Reperes 9) : les modeles MCI 
( Multiplication Competitive Interaction ) ou MICS (cf. chapitre 7) et MNL ( Multinomial 
Logit). Ces modeles ont pour avantage d’etre plus coherents en matiere de prevision de 
parts de marche. Du fait de leur relation, ils garantissent des parts de marche prevues, 
comprises entre 0 et 1, et que la somme des parts de marche soit egale a 1. 


Reperes : Les modeles d’attraction 

Le modele d’attraction definit la part de marche m , de la maniere suivante : 


L’attraction de la marque /' est une fonction de ses actions marketing Xik. Deux 
modeles sont proposes MNL et MCI. La difference entre les deux modeles est due a la 
relation exprimant I'attraction en fonction des actions marketing. Si nous choisissons 
le modele MNL etendu, I’attraction est egale a : 


ou : 

m i = part de marche de la marque / ; 
n = nombre de marques presentes sur le marche ; 

K= nombre d’actions marketing ; 

(i ik = mesure I’influence de la k^ me action marketing de la marque / sur la part de 
marche de la marque / ; 

X ik = action marketing de type k de la marque j. 

Dans le cas du modele MCI, en reprenant les memes elements, I’attraction s’ecrit : 

1 K 

| A, = exp(a /0 ) J} X f; k E,. 

I k = 1 

| Les valeurs d’elasticite de la part de marche de la marque /' par rapport a Taction X ik 
^ sont respectivement : 

§ Modele MNL : E m ,/X (J = p fk X ft (1 -m ( ) ; 

| Modele MCI : E m ,/X, y = p,*(1 -m ( ) . 



A, = exp 



1. Brodie R. et de Kluyver C. A., (1984), Attraction versus linear and multiplicative market share 
models : an empirical evaluation, Journal of Marketing Research , 21, 2, 194-201. 
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En revanche, ces deux modeles souffrent d’une structure trop simple dans la defi- 
nition d’une marque, car celle-ci n’est fonction que de ses actions marketing. Ce 
type de modele considere que l’impact d’une action marketing d’une marque est 
proportionnellement le meme sur les parts de marche des concurrents, si ces demiers 
ne modifient pas leurs niveaux d’ action. Ainsi, les effets asymetriques des actions 
d’une marque sur les parts de marche des concurrents ne sont pas pris en compte. Or 
1’ observation des marches montre de nombreuses situations ou la concurrence entre 
les marques est asymetrique 1 . 


Reperes : L’elasticite 

Une etude concernant le marche du cafe a ete realisee afin de comprendre les varia- 
tions de la part de marche de differentes marques, dont une marque distributeur, en 
fonction de leurs actions prix et mise en avant (TG). Les donnees observees sont 
hebdomadaires et sur une periode de 28 semaines. Des modeles d’attraction MNL et 
MCI ont ete estimes par la methode des moindres carres apres transformation 1 loga- 
rithmique centree reduite. Les resultats des estimations par les modeles MNL et MCI 
sont relativement similaires. Nous ne presenterons que les resultats du modele MNL. 
La qualite d’ajustement du modele aux donnees observees est relativement satisfai- 
sante avec un R 2 de 0,88. Cela signifie que 88% de la variation de part de marche 
observee est expliquee par le modele. Par ailleurs, I’ensemble des variables prix et 
mise en avant est significatif. Le tableau 6.14 donne les valeurs d’elasticite prix des 
differentes marques, ainsi que les effets de tete de gondole (TG) sur les parts de 
marche. 


Tableau 6.14 - Effet des actions sur les parts de marche 



Marque 
nationale A 

Marque 
nationale B 

Marque 
nationale C 

Marque 

distributeur 

Elasticity m, / prix 

-4,3 

-2,9 

-15,47 

-5,4 

Part moyenne (en %) 

11,3 

12,9 

6,1 

12,3 

Effet prix (baisse de 
20 %) en pts 

+ 9,7 

+ 7,48 

+ 18,8 

+ 13,3 

Effet TG (en points) 

+ 12,25 

+ 6,1 

+ 14,4 

+ 12,6 


1 . Cooper L. G., Nakanishi M. (1988) Market-share a, Zalysis, Boston, Kluwer Academic Publishers. 


l.Blattberg R. C., Wisnieski K. J. (1989), Price-induded patterns of competition, Marketing 
Science, 8, 4, 291-309. 
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Nous constatons une forte sensibilite des parts de marche aux differentes actions 
promotionnelles. Les valeurs d’elasticite de la part de marche par rapport au prix 
sont relativement elevees. Sachant que la valeur d’elasticite est le rapport entre le 
taux de croissance de la part de marche et celui des prix, il est possible d’evaluer 
I’efficacite de cette action sur la part de marche. Nous avons mesure le nombre de 
points de part de marche que les quatre marques gagneraient si elles decidaient de 
baisser leurs prix de 20 %, En prenant comme reference la part de marche 
moyenne, nous obtenons les gains de part de marche pour les differentes marques. 
Pour la marque distributeur, une baisse de 20 % de son prix se traduit par un gain de 
part de marche de 13,28 points par rapport a une valeur initiale de 12,3 % de part de 
marche. Nous constatons que I’influence des prix des marques nationales sur les 
parts de marche est differente. La part de marche de la marque Nationale C est tres 
sensible au prix (avec une elasticity de - 15,47) comparee a celle des deux autres 
marques nationales. 

Par ailleurs, I’impact d’une tete de gondole sur la part de marche est de 12,6 points 
pour la marque distributeur. Si cette derniere decide de faire une mise en avant et de 
I’accompagner d’une baisse de prix de 20 %, il est possible de prevoir un gain cumule 
de 25,9 points de part de marche, toutes choses egales par ailleurs. 


2 La prevision 

La prevision constitue un outil indispensable pour les distributeurs dans la 
mesure ou elle conditionne de nombreuses decisions chez les distributeurs (voir 
Reperes ci-apres). 


Reperes : Le role de la prevision dans les decisions des distributeurs 

- Comparaison des performances des magasins avec leurs potentiels de ventes. 
| - Implantation de points de ventes. 

2 - Rentabilite globale des actions promotionnelles. 

" - Lancement de nouveaux produits. 

§ - Prevision des ruptures de stocks, 

a - Gestion des lineaires et de I’offre en magasin. 


3 2.1 Les methodes de prevision 

1 11 existe essentiellement deux methodes de prevision : les modeles natfs et les 

§ modeles explicatifs. Les modeles naifs determinent les ventes a partir de series 
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chronologiques. On part du principe que l’avenir est contenu dans le passe 1 . La 
demarche consiste a identifier trois composantes pouvant influencer les ventes 
futures 2 : 

- le trend ou tendance generate (T) ; 

- la composante saisonniere (S) ; 

- la composante aleatoire (A). 

Remarque : la composante cyclique n’est pas presentee ici, dans la mesure ou les 
previsions des ventes sont calculees sur des periodes observees relativement 
courtes. 

Pour ce type de demarche, il important de suivre les etapes suivantes : 

• Etape 1. Analyse de la tendance. Les effets saisonniers peuvent, de par leur 
forte influence, masquer la tendance suivie par les ventes. Ainsi, dans une premiere 
etape, nous determinons a l’aide de la methode des moyennes mobiles f evolution 
des ventes. Ce type de demarche permet d’ identifier le type de modele afin d’effec- 
tuer de la prevision (tendance lineaire, logistique) 3 . La rubrique Reperes ci-apres 
presente deux graphiques d’ evolution des ventes ainsi que leurs moyennes mobiles. 
Nous constatons, pour le premier graphique (cf. figure 6.1), que la tendance est 
plutot croissante lineaire. En revanche, la courbe des moyennes mobiles du second 
graphique (cf. figure 6.2) traduit plutot une forme logistique avec un ralentissement 
des ventes en fin de periode. Dans le premier cas, il est preferable d’utiliser, pour 
calculer la tendance, un modele lineaire, alors que dans le second cas, une relation 
logistique (modele logit) est plus adaptee. 

• Etape 2. Calcul des coefficients saisonniers. Avant de calculer les coeffi- 
cients saisonniers, il est important de definir le type de saisonnalite. Il existe 
plusieurs methodes pour caracteriser les effets saisonniers 4 . Mais dans la pratique, 
les deux plus frequemment observes sont les saisonnalites additives et multiplica- 
tives (voir Reperes ci-apres). Le type de relation conditionne la methode de calcul 
des coefficients saisonniers 5 . Dans le cas ou les distributeurs analyseraient les 
ventes quotidiennement, il est important de prendre en compte la saisonnalite 
mensuelle, intra-mensuelle (debut, milieu et fin de mois) et quotidienne (sept jours 
de la semaine). 


1. Dayan A. (1990), Marketing, Puf fondamental, Paris 

2. Droesbeke J.-J., Fichet B. et Tassi P. (1989), Series chronologiques : theorie et pratique des 
modeles ARIMA, Economica, Paris. 

3. Bon J., Gregory P., Aurifeille J.-M., Cliquet G. (1995), Techniques marketing, Vuibert, Paris. 

4. Gourieroux C., Monfort A. (1990), Series temporelles et modeles dynamiques. Collection 
Economie et statistiques avancees, Economica, Paris. 

5. Thiria S. et al. (1997), Statistique et methodes neuronales, Dunod, Paris. 
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• Etape 3. Desaisonnaliser Ies donnees. Cette etape consiste a eliminer les effets 
saisonniers de maniere a ramener les ventes sur une meme base de comparaison. Les 
donnees corrigees des variations saisonnieres sont utilisees pour calculer les 
tendances des ventes. 

• Etape 4. Calcul de la tendance. Plusieurs methodes sont employees pour 
calculer la tendance des ventes : lissage exponentiel, regression lineaire, la methode 
de Holt-Winter et celle de Box-Jenkins. L’objectif de ces methodes est de pouvoir 
determiner la tendance et d’en effectuer ensuite une prevision sur les periodes 
souhaitees. 

• Etape 5. Prevision des ventes. A l’aide de la tendance prevue par le modele, il 
est possible de calculer les ventes estimees. II suffit de multiplier les ventes prevues 
par les coefficients saisonniers. 

Pour de plus amples details, nous renvoyons le lecteur aux differents ouvrages 
cites precedemment sur les series chronologiques et la prevision de vente. 


© 


Reperes • Effets saisonniers additif et multiplicatif 

Saisonnalite additive : Vt = Tt + St + At 

Ou : 

T = le trend ou la tendance generate 
T = la composante saisonniere 
A = la composante aleatoire 

Chaque effet saisonnier a la meme amplitude sur la periode observee. La saisonnalite 
s’ajoute a la tendance. 



Saisonnalite multiplicative : Vt = Tt x St x At 

La saisonnalite se multiplie a la tendance. L’amplitude de chaque effet saisonnier n’est 
pas constante sur la periode. Dans notre exemple, I’effet saisonnier s’amplifie dans le 
temps. 
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Figure 6.2 - Effet saisonnier multiplicatif 


Les modeles explicatifs, contrairement aux modeles nai'fs, definissent les ventes 
en fonction de variables explicatives exogenes. Dans cette categorie, il faut distin- 
guer les modeles de comportement et les modeles d’offre. Les modeles de compor- 
tement sont frequemment employes pour evaluer le lancement d’un produit 
nouveau (modele de diffusion et d’ adoption 1 ). Pour ce type d’approche, les distribu- 
teurs font appel aux societes d’ etudes comme IRI, Burke Marketing Research ou 
AC-Nielsen dont les modeles Assessor 2 , Bases, News 3 et Tracker 4 sont les plus 
utilises. Le principe de ces modeles est de s’articuler en suivant le processus d’ adop- 
tion du produit par le consommateur. Ce dernier va prendre connaissance du produit, 
puis il va l’acheter et effectuer un reachat suivi par d’autres, en cas de satisfaction. 
Les modeles sont composes d’une equation mesurant le taux d’essai, d’une 
deuxieme pour le reachat et d’une troisieme pour le calcul des ventes 5 . Les modeles 
d’offre expliquent, sous forme d’ equation, les ventes en fonction de variables expli- 
catives exogenes comme les prix, les promotions ou la communication (voir Reperes 
ci-apres). De nombreux modeles sont proposes dans la litterature marketing 6 pour 
estimer les ventes : modeles lineaire, exponentiel, logarithmique, Gompertz, 
modeles non lineaires dans les parametres et les modeles dynamiques (Koyck). 


1. Lilien G., Kotler P. et Moorthy K. S. (1992), Marketing Models, Prentice Hall, Englewood 
CUffs, NJ. 

2. Silk A., Urban G. (1978), Pretest market evaluation of new packaged goods : A model and 
measurement methodology. Journal of Marketing Research, 15, 2, 171-191. 

3. Pringle L. G., Wilson R. D., Brody E. I. (1982), News : a decision oriented model for new 
product analysis and forecasting, Marketing Science, 1, 1, 1-31. 

4. Blattberg R., Golanty J. (1978), Tracker : an early test market forecasting and diagnostic 
model for new product planning. Journal of Marketing Research, 15, 2, 192-202. 

5. Pour une approche detaillee des differents modeles, nous renvoyons le lecteur a l’ouvrage cite 
precedemment Marketing Models, de LiUen, Kotler et Moorthy. 

6. Naert P. et Leeflang P. (1978), Building Implementable Marketing Models, Leiden, Martinus 
Nijhoff Social Sciences division. 
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Reperes • Exemple de modele de vente 

La vente est une fonction lineaire des actions marketing de la marque. En supposant 
les elements suivants : 

V, = vente de la marque / ; 

K = nombre d’action marketing ; 

(i jk = mesure I’influence de la kieme action marketing de la marque i sur les ventes de 
la marque / ; 

X ik = action marketing de type k de la marque / ; 

E; : perturbation. 

Le modele lineaire de ventes s’ecrit : 

v / = P/ 0 + X% X ,* +E 

L’elasticite de la part de marche m, par rapport a Taction marketing X ik est egale a : 


Pour effectuer de la prevision avec cette categorie de modeles, il faut, dans une 
premiere etape, estimer les coefficients puis, dans une seconde etape, calculer les 
ventes prevues a partir de valeurs X ik definies (voir Reperes ci-dessus). 

2.2 La qualite des previsions 

Afm de verifier la qualite d’ajustement des previsions du modele aux donnees 
observees, des criteres sont utilises. Un premier critere est le coefficient de varia- 
tion de la variable expliquee 1 qui est egal a l’erreur standard de la regression, 
I divisee par la moyenne de la variable expliquee. II correspond au pourcentage 
§ d’erreur d’ajustement des valeurs prevues par le modele aux donnees observees 
a exprimees en unites de la variable expliquee (voir Reperes ci-apres). II est preferable 
| d’ avoir des valeurs C faibles. Plus sa valeur est proche de 0, plus l’ecart entre la 
| valeur prevue et observee est petit. 


1. Lambin J.-J. (1990), La recherche marketing, McGraw-Hill, Paris. 
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Reperes : 


Coefficient de variation de la variable expliquee 


C = -S 


C = coefficient de variation de la variable expliquee ; 

S R = erreur standard de regression ; 

Y= moyenne de la variable expliquee. 

L’erreur standard de regression est egale a la racine carree de la variance residuelle : 


S R = 


1 


)*SSR 


n = nombre de semaines observees ; 
k= nombre de variables explicatives ; 
SSR = somme des carres des residus. 


Dans le cadre de donnees de panel, il est important de calculer un coefficient C 
specifique pour chaque marque ou pour chaque magasin, afin d’ identifier d’ou 
proviennent les erreurs de prevision. Un calcul C global ne presente aucun interet 
car il risque de masquer les differences entre les valeurs observees et prevues (voir 
Reperes ci-apres). 


Reperes 


Prevision des ventes a partir d’un modele de ventes 


Une enseigne souhaite faire une prevision des ventes de sa MDD sur le marche des 
jus de fruit pour I’ensemble des magasins d’une region. Les ventes hebdomadaires 
sur un an ont ete relevees, ainsi que les prix de la MDD et ceux des principaux concur- 
rents. Dans une premiere etape, une regression est effectuee a I’aide d’un modele 
lineaire afin d’expliquer revolution des ventes de la MDD en fonction de ses prix, de 
ceux des concurrents et des effets saisonniers. Pour calculer les effets saisonniers, 
des variables dummy specifiques au mois, au debut, milieu et fin de mois sont 
construites 1 . La demarche consiste a affecter la valeur 1 si I’effet est constate et 0 
sinon. Par exemple, la dummy debut de mois prend la valeur 1 pour toutes les 
semaines correspondantes au debut de mois et 0 pour les autres semaines. Les resul- 
tats de la regression sont les suivants (voir complements dans le tableau 6.15) : 


1 . Bourbonnais R., Usinier J-C. ( 1 997) Pratique de la prevision des ventes, Gestion, Economica, Paris. 
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R 2 = 0,87 ; DW = 2,1 ; Fisher= 1 0,8 
Tableau 6.15 - Resultats complementaires de la regression 


Variables 

Coefficients 

Student 

Constante 

15 890 

3,11 

Prix Rea 

557,572 

2,30 

Prix Cidou 

1 449,57 

4,99 

Prix MDD 

-5 741 

-6,24 

Prix Joker 

448,4 

2,06 

Prixbrique 1 er prix 

979,13 

2,10 

Effet saisonnier debut de mois 

348,2 

2,14 

Effet saisonnier mois 1 

- 748,5 

-2,94 

Effet saisonnier mois 4 

1 041,54 

3,44 

Effet saisonnier mois 5 

405,7 

1,99 

Effet saisonnier mois 6 

1 403,9 

4,42 

Effet saisonnier mois 1 1 

- 1 065,8 

-3,96 


Commentaires : le R 2 signifie que 87 % de la variation des ventes de la MDD est expli- 
quee par le modele. Le Fisher calcule (10,8) est superieur a celui de la table impli- 
quant que le modele retenu est significatif dans son ensemble. Un Durbin Watson 
proche de 2 montre une absence d’autocorrelation des residus. Dans notre procedure 
d’estimation, nous n’avons retenu que les variables dont les coefficients etaient signi- 
ficatifs a savoir ceux dont la valeur de Student calcule etait superieure a celui de la 
table au seuil de 5 % (1 ,96). Les coefficients lies aux prix des concurrents sont positifs. 
Quand les concurrents decident de baisser leurs prix, les ventes de la MDD baissent, 
toutes choses egales par ailleurs. 

D’autre part, le coefficient lie au prix de la MDD est negatif traduisant une hausse des 
ventes de la MDD quand son prix baisse. A partir de ces coefficients, il possible de 
calculer des coefficients d’elasticite des ventes en fonction des prix comme presente 
dans le tableau 6.16. 


Tableau 6.16 - Calcul des coefficients d’elasticite 



Rea 

Cidou 

Joker 

Jus brique 

MDD 

Ventes moyennes MDD 

8113 

8113 

8113 

8113 

8113 

Prix moyens 

5,48 

6,4 

7,36 

8,08 

5,47 

Coefficients 

557,18 

1 449,1 

448,41 

979 

-5 741 

Elasticites 

0,37 

1,14 

0,4 

0,975 

-3,87 
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Le coefficient d’elasticite directe de la MDD traduit une tres forte sensibilite de ses 
ventes par rapport a ses variations de prix (- 3,87). Cette valeur suppose que, si les 
prix de la MDD baisse de 10 %, ses ventes vont progresser de 38,7 %, toutes choses 
egales par ailleurs. D’autre part, les ventes de la MDD sont plus sensibles aux prix de 
Cidou (Elasticity croisee de 1,14) qu’aux prix des autres concurrents. Cela suppose 
qu’une baisse de 10 % des prix de Cidou engendre une baisse des ventes de la MDD 
de 1 1 ,4 %. 

Pour effectuer, ensuite, une prevision des ventes sur, par exemple, le debut du 
premier mois qui suit les observations, il suffit de reprendre I’ensemble des coefficients 
estimes, de les associer aux valeurs prix retenues et de les additionner a la constante 
(15 890), a I’effet saisonnier debut de mois (368,4) et a I’effet saisonnier du premier 
mois (- 748). En supposant des valeurs prix pour les differentes marques, les ventes 
prevues pour la MDD sont de: 

Ventes prevues = (15890)+(368.4)-(748)+(3008.7)+(9419.1)+(3136)+(8086)-(31403) 
= 7757 

Tableau 6.17 - Determination des ventes 



Rea 

Cidou 

Joker 

Jus brique 

MDD 

Coefficients 

557,18 

1 449,1 

448,41 

979 

-5 741 

Prix moyens 

5,4 

6,5 

7,0 

8,26 

5,47 

Ventes partielles 

3 008,7 

9 419,1 

3136 

8 086,5 

- 31 403,2 


Les erreurs absolues moyennes (Average Absolute Error : AAE) 1 mesurent les 
ecarts moyens entre les valeurs observees et prevues par le modele. Ce critere a le 
merite d’etre simple dans son utilisation et son interpretation. Sa structure (voir 
Reperes ci-apres) permet d’ exprimer le coefficient en unites de la variable expli- 
quee. 


l.Naert P., Weverbergh M. (1985), Market share specification, estimation and validation: 
toward reconciling seemly divergent views. Journal of Marketing Research, 22, 4, 453-461. 
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Reperes • Coefficient AAE et coefficient de Theil 



T : periode estimee ; 

T : periode estimee + periode de prevision ; 
n : nombre de marques ; 

V it : ventes observees de la marque a la periode t ; 

Vj, : ventes prevues par le modele a la periode t pour la marque / ; 
Coefficient 1 de Theil U est egal a : 


h : periode de prevision. 


1. Theil H. (1969), A multinomial extension of the linear logit model, International Economic Review, 10, 251- 


Un dernier critere est celui de Theil (voir Reperes ci-dessus) qui mesure la 
qualite previsionnelle du modele. Quand 1’ analyse s’effectue sur la prevision de 
plusieurs marques, le critere de Theil est preferable a celui d’AAE, dans la 
mesure ou il permet de ramener la qualite de la prevision des ventes des diffe- 
rentes marques sur une meme base de comparaison. Que la marque ait des 
ventes de 3 000 unites ou de 350 000 unites, le coefficient de Theil donne une 
valeur comparable entre les deux marques. II est important pour les distributeurs 
de posseder un outil d’alerte permettant d’ identifier une rupture de tendance ou 
un ecart d’erreur anormalement eleve de la prevision aux donnees observees. 
Tout biais important dans la prevision peut engendrer des erreurs dans les prises 
de decisions 1 . 


1. Pour une etude approfondie de cette approche, nous renvoyons le lecteur a l’ouvrage : Pratique 
de la prevision des ventes de Bourbonnais R. et Usinier J.-C. (1997), Economica, Paris. 


U = 
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LES ETUDES SUR LES ENSEIGNES ET SUR LES MDD 

Au cours de ces demieres annees, 1’ intensification de la concurrence inter- 
enseigne a entraine les distributeurs vers un renforcement de leurs relations clients. 
Avec un taux de penetration des consommateurs de 97,3 % (1998) en GMS, la 
progression des ventes d’une enseigne passe par une equation simple : 


Croissance = conquete de nouveaux clients + augmentation des achats des clients 


II s’agit done pour les enseignes d’ameliorer f attraction de leurs points de ventes 
et la fidelite client. La reussite de cette strategic passe en amont par une meilleure 
connaissance des consommateurs. II est indispensable d’ identifier le profil des ache- 
teurs, d’analyser leur fidelite, d’etudier leurs perceptions a l’egard des enseignes, de 
la communication et des marques de distributeurs (MDD). 



1 Etudes sur les enseignes 


Avant d’etudier la fidelite de leurs clients, les distributeurs vont tenter d’ identifier 
le profil de la clientele qui frequente leur enseigne. L’objectif de cette demarche est 
de mieux cibler l’offre produit et les services. 

1.1 Profil des clients 

L’ information est obtenue a partir des panels de consommateurs en croisant les 
enseignes frequences avec differents criteres socio-demographiques (age du 
responsable des achats, nombre de personnes au foyer, categorie de revenu, zone 
d’ habitation). Ces tableaux de tris croises sont alors utilises afin de construire des 
cartes factorielles 1 (analyse factorielle des correspondances). Elies donnent ainsi les 
caracteristiques les plus pertinentes des differentes enseignes. Par exemple Secodip 
publie regulierement dans le Marketing Book des cartes factorielles des enseignes 
selon des criteres socio-demographiques. La rubrique Reperes ci-dessous montre 
une analyse factorielle des enseignes en fonction des criteres ages et des classes 
sociales. 


1. Saporta G. (1990), Probabilites, analyse des donnees et statistique. Edition Technip, Paris. 
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Reperes 


Analyse factorielle des enseignes selon I’age 
et la categorie sociale 


Figure 6.3 - Analyse factorielle des enseignes a partir de donnees tirees 
du panel consommateurs de Secodip 


Aisee 


* Carrefour 
Auchan 


Jeune 


* Continent 


* Champion 


Cora 
* Stoc 


* Hard discount 


* Monoprix 
* Casino * Atac 


* Geant 

* Intermarche 

Leclerc * Systeme U 

Modeste 


Source : adapte de Secodip Le Marketing Book 1998, p. 308. 


Ce type de carte renseigne les distributeurs sur le positionnement de leur enseigne 
par rapport aux menages frangais. D’une part, il est possible de connaitre le profil 
des clients. Par exemple, Auchan et Carrefour sont frequentes par des clients jeunes 
et de categories sociales aisees, en revanche, 1’ enseigne Systeme U a une clientele 
plus agee et de classes sociales plus modestes. Les hard discount attirent des classes 
| modestes et relativement jeunes. D’ autre part, des indications sont foumies quant 
| aux enseignes les plus menagantes. Plus le positionnement des enseignes sur la carte 
“ est proche, plus la concurrence est forte. Carrefour et Auchan attirent des clients qui 
•c ont le meme profil. Ces deux enseignes sont positionnees sur le segment de clients 
1 jeunes et aises et sont done en concurrence. 

| 1.2 Comportements d’ achat des consommateurs 

S' Un deuxieme axe d’ etude est 1’ analyse du comportement des consommateurs dans 
^ les differentes enseignes. Cette demarche a pour objectif d’identifier les principaux 
1 indicateurs d’habitudes d’ achats correles avec les performances des enseignes. 
§ Comme precedemment, ce type d’ analyse permet de comparer les resultats d’une 
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enseigne avec ces concurrentes. Par exemple, nous avons analyse dix-sept enseignes 
sur la base des criteres suivants : 

- Penetration. 

- Fidelite (taux de nourriture). 

- Depenses moyennes par acheteur. 

- Depenses par acte (SD/NBA). 

- Nombre d’acte par acheteur (NBA/NA). 

- Rendement moyen par m 2 . 

- Attractivite de 1’ enseigne (rapport entre le nombre reel de clients et le nombre de 
foyers ayant acces a l’enseigne : variable foyer). 



Nous avons effectue une analyse en composantes principals (ACP), afin de carac- 
teriser les differentes enseignes selon les criteres metriques precedemment cites. Les 
resultats obtenus permettent de caracteriser differents groupes d’ enseignes. 
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Tableau 6.18 - Variance expliquee totale de I’ACP 


Facteurs 

Valeurs propres 

% de la variance 

% cumule 

1 

4,870 

60,950 

60,950 

2 

1,937 

24,217 

85,167 

3 

0,756 

9,452 

94,618 

4 

0,296 

3,690 

98,312 


Le tableau 6. 18 montre que deux composantes sont retenues car leur valeur propre 
est superieure a 1 (regie de Kaiser). Elies represented 85,16 % de la variance des 
observations initiales. 

La correlation entre les variables fait ressortir l’existence de deux groupes de 
variables. Un premier groupe reunit les variables penetration, part de marche, fide- 
lity et depenses moyennes. Les enseignes dont la part de marche est la plus forte, 
sont celles dont le taux de nourriture, les depenses moyennes et la penetration sont 
les plus elevees. Ce groupe de variables peut etre assimile a la performance 
concurrentielle de l’enseigne. Un second groupe donne des correlations impor- 
tantes entre les variables rendement, foyers et depenses par acte. Les enseignes, dont 
le rendement au metre carre annuel est le plus important, sont celles dont les 
depenses par acte et l’attractivite sont les plus elevees. Ce groupe de variable repre- 
sente la performance economique de l’enseigne. La variable nombre d’actes par 
acheteur(NBA/NA) est faiblement correlee a 1’ ensemble des autres variables. Elle 
est un bon indicateur de frequence de visite des enseignes. 

L’interpretation des composantes s’effectue en etudiant la correlation entre les 
differentes variables et les composantes (cf. tableau 6.19). Les resultats montrent 
que la premiere composante est correlee aux variables relatives aux performances 
des enseignes face a la concurrence (fidelite, depenses moyennes, depenses par acte 
et part de marche). Le deuxieme axe montre une opposition assez nette entre, d’une 
part, l’attractivite (variable foyers) et, d’ autre part, le nombre d’actes par acheteurs 
1 (NBA/NA). 


Tableau 6.1 9 - % de contribution de chaque variable aux deux composantes retenues 



Axe 1 
(+ 60,9 %) 

Axe 2 
(+ 24,2 %) 


fidelite 

+ 17,0% 

NBA/NA 

+ 40,0 % 


depenses moyennes 

+ 17,0% 

penetration 

+ 6,0 % 

CONTRIBUTIONS 

POSITIVES 

S D/NBA 

+ 16,0% 

PDM 

+ 5,0 % 

PDM 

+ 14,0% 

fidelite 

+ 3,0 % 
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Tableau 6.19 - % de contribution de chaque variable aux deux composantes retenues 



Axe 1 
(+ 60,9 %) 

Axe 2 
(+ 24,2 %) 



foyers 

- 25,0 % 



rendement 

- 9,5 % 

CONTRIBUTIONS 

NEGATIVES 


S D/NBA 

- 5,0 % 







On obtient ainsi trois groupes : 

1. Les enseignes d’hypermarches (Carrefour, Auchan, Continent, Geant et Cora). 

2. Les enseignes multiformats mixant supermarches et hypermarches (Systeme U, 
Intermarche et Leclerc). 

3. Les enseignes de supermarches. 

Le groupe 1 se caracterise plus par des enseignes ayant des performances econo- 
miques elevees (depenses moyennes et rendement au m 2 ), surtout pour Carrefour et 
Auchan. Le groupe 2 montre une bonne performance concurrentielle avec des taux 
de penetration, de nourriture et des depenses moyennes eleves. Le groupe 3 bene- 
ficie d’une frequence plus grande des achats (proximite des magasins) et de perfor- 
mances economiques et concurrentielles faibles, avec une grande disparity entre les 
enseignes. 

1.3 Jugement des clients 

Le jugement des clients est un element tres important pour 1’ etude des ensei- 
gnes. II permet d’evaluer leurs forces et leurs faiblesses et de se positionner par 
rapport a la concurrence. Cette demarche se place dans l’optique d’un benchmar- 
king 1 qui vise a comparer la performance des enseignes suivant leurs produits et 
services. Une premiere technique offre la possibility aux repondants d’une 
enquete, d’evaluer les enseignes sur differentes caracteristiques prealablement 
identifies (prix, communication, accueil) a l’aide d’echelles de Likert. Une 
seconde technique consiste a demander de classer les enseignes sur un ensemble 
de criteres, de maniere a faire apparaitre un ordre de preference. Chaque annee, 
une enquete est realisee par Sofres Distribution concernant le classement de notes 
obtenues aupres des clients par sept enseignes d’hypermarche sur quatre catego- 
ries de criteres (cf. tableau 6.20). 


1. Karlof, Partners (1995), Pratiquer le benchmarking. Edition d’ Organisation, Paris. 
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Tableau 6.20 - Liste des principaux criteres devaluation 


Les quatre P 

Produits 

Merchandising 

Personnel/Services 

-prix 

- promotion 

- publicity 

- prospectus 

- choix 

- suivi 

- nouveaux produits 

- qualite-fraTcheur 

- reperage 

- plaisir des courses 

- agencement 

- accueil 

- services 

- amabilite 

- disponibilite 


Compte tenu du nombre reduit d’enseignes (7), une simple analyse graphique ( cf. 
figure 6.5) permet d’ identifier les forces et les faiblesses des differentes enseignes 
par rapport aux quatre categories de criteres. A titre d’illustration, nous ne presen- 
tons que les resultats de deux enseignes : Auchan et Leclerc. Les graphiques 
montrent que le classement obtenu par Auchan sur l’ensemble des criteres, a 
f exception du prix, est nettement meilleur que celui de Leclerc. Cette demiere 
enseigne est pratiquement classee en demiere position sur les criteres, produits, 
merchandising et personnel/service. En revanche, les resultats sont nettement 
meilleurs sur les quatre P, notamment sur les prix. Nous retrouvons la volonte de 
Leclerc de maintenir un avantage concurrentiel sur les prix. Auchan se dispute la 
premiere place avec l’enseigne Carrefour (sauf prix). Nous retrouvons, a travers ces 
classements, les choix strategiques des enseignes sur les quatre criteres analyses. 
Auchan se retrouve classe en premier sur les criteres lies au personnel/services. 
Nous retrouvons la volonte d’etablir un contact privilegie avec le client (le celebre 
SBAM : Sourire, Bonjour, Au revoir, Merci). De la meme maniere, Auchan reste 
classe derriere Carrefour dans le domaine du merchandising. L’ effort consacre a la 
recherche de concept magasin toujours plus performant semble etre apprecie par les 
clients. 
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Figure 6.5 - Classement des enseignes Auchan et Leclerc sur une echelle de 1 a 7 


2 Analyse des marques de distributees (MDD) 

La part de marche des MDD (23,9 % du chiffre d’affaires dans les rayons alimen- 
taires) n’a cesse de croitre au cours de ces cinq demieres annees (+ 1,3 point de part 
de marche en 2000). Cette croissance ininterrompue s’explique en partie par le 
choix des enseignes, au debut des annees quatre-vingt-dix, d’un positionnement prix 
face aux marques nationales. Mais les distributeurs ont compris que cette strategic 
risquait de ralentir le developpement des MDD. Cette conviction s’est trouvee 
renforcee par le passage a l’euro qui reduit chez le consommateur la perception 
d’ecart de prix favorable aux MDD. Les distributeurs ont done choisi de developper 
leurs produits comme de veritables marques 1 (cfi chapitre 5). Le developpement des 
MDD se place done desormais dans le cadre du developpement d’un marketing 
d’enseigne. Dans cette optique, les etudes dans ce domaine sont essentiellement 
axees sur la perception des MDD par les consommateurs, sur le potentiel d’elargis- 
sement de la gamme et sur la conquete de nouveaux segments. 

2.1 Etudes du positionnement des MDD 

Les distributeurs sont sensibles a la perception des MDD par les consommateurs 
comparee a la perception des marques nationales et des premiers prix. Selon 
l’institut Fournier 2 , 30 % des personnes interrogees en hypermarche (etude 2001) 


1. Chain C. (2000), Les produits des distributeurs : leurs sous-marques deviennent des marques 
distributeurs. Revue Frangaise de Marketing, 176. 

2. LSA (2001), Les consommateurs jugent les MDD, 3 mai, 1721. 
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assimilent les MDD a des produits premiers prix. Or, les prix en euros reduisent 
l’ecart de prix en valeur absolue par rapport aux marques nationales meme si, en 
valeur relative (pourcentage), l’ecart de prix en moyenne reste de 20 %. Par ailleurs, 
l’image de la qualite des MDD se degrade depuis ces trois dernieres annees. Pres de 
25 % des sondes, contre 20 % en 1998, estiment que la qualite des marques 
d’enseigne est inferieure a celle des marques nationales. Nous observons done pour 
les MDD un probleme de positionnement dans l’esprit des consommateurs. Face a 
cette situation, afin de mieux cemer les difficultes des MDD, les distributeurs 
mettent en oeuvre deux demarches. 

Une premiere demarche consiste a realiser une enquete sous forme de question- 
naires aupres des consommateurs, afin de connaitre Ieurs habitudes d’achat 
concemant les MDD, les marques nationales et les premiers prix. Cette demarche 
permet d’ identifier le profil des acheteurs selon les differentes marques en 
travaillant a partir de tableaux de contingences (cf tableau 6.21). 


Tableau 6.21 - Repartition de la consommation de cafe selon I’age 
(Echantillon de 1 000 personnes) 



Repartition 

Populaire 

Ensemble 

cafe 

Marques 
1 er prix 

Marque 

distributeur 

Carte noire 

Moins de 35 ans 

240 

219 

182 

177 

213 

35 a 49 ans 

314 

432 

377 

377 

467 

50 a 64 ans 

213 

203 

254 

217 

193 

Plus de 65 ans 

233 

147 

187 

228 

128 


En comparant la repartition de la population avec celle de la consommation de 
cafe, nous observons que le cafe attire plutot la categorie d’age des 35-49 ans que 
les autres tranches d’age. La marque distributeur est plus consommee, en propor- 
tion, par les plus de 65 ans, tandis que la marque l er prix est surconsommee par les 
| 50-64 ans. En revanche, la marque Carte noire attire surtout les 35-49 ans, puisque 

a ces derniers represented 46,7 % de la consommation. 

" Une seconde demarche consiste a evaluer les marques selon differentes 
I caracteristiques ou attributs, en utilisant, soit des echelles de Likert 1 ou diffe- 
| rentiel semantique, soit des notes (cf tableau 6.22). La principale difficulty de 
g cette approche est de choisir les attributs les plus pertinents a evaluer lors de 
•| 1’ enquete 2 . 


1. Giannelloni J.-L., Vemette E. (2001), Etudes de marche, 2 e ed., Vuibert, Paris. 

| 2. Vemette E. (1987), Identifier les attributs determinants : une comparaison de six methodes, 

q Recherche et Applications Marketing, 2, 4, 1-21. 
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Tableau 6.22 - Notes de confiance sur 10 attributes par les consommateurs aux MDD 
et marques nationales 



Marques de distributeurs 

Marques nationales 

Auchan 

7,36 

8,11 

Carrefour 

7,35 

8,02 

Cora 

7,18 

7,98 

Geant 

7,45 

7,96 

Leclerc 

6,95 

7,77 


Sources : Institut Fournier-PHB consultants et LSA, 2001. 


Les resultats traduisent une double disparite. Une premiere difference ou les 
marques nationales ont des notes plus importantes que celles des MDD, traduisant 
une plus grande confiance a l’egard de ces premieres. Une seconde difference intra 
enseigne est constatee pour les deux segments de marques. 

Une troisieme possibility est d’utiliser des donnees de preference 1 , ou l’on 
demande au consommateur de classer les marques par ordre de preference. II est 
possible d’evaluer les preferences entre les marques par paires, de donner un classe- 
ment global des marques par ordre de preference ou d’effectuer ce classement a 
partir d’une liste de criteres. Ce type de donnees permet de construire des cartes de 
preference a l’aide d’une analyse de similarite 2 (analyse MDS). L’objectif de ces 
cartes est de retranscrire, le plus fidelement possible, les classements obtenus par les 
marques aupres des repondants. 

Une derniere technique est de construire des cartes de positionnement a partir 
des historiques d’achat observes chez les menages. Le principe est de supposer 
que plus les transferts d’achat observes entre deux marques sont importants, plus 
leurs positionnements sont proches. La demarche pour construire une carte 
consiste a calculer des indices de proximite entre les marques a partir des 
donnees de transferts, puis a effectuer une analyse de similarite (voir Reperes ci- 
apres). 


1. Evrard Y., Pras B., Roux E. (2003), Market : etudes et recherches en marketing, 3 e ed., Dunod, 

2. Green P.E., Carmone F.J., Smith S.M. (1989), Multidimensional scaling : concepts and appli- 
cations, New York, Allyn and Bacon. 
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• Carte de positionnement par analyse de similarity 


Supposons des transferts d’achats sur le marche des pates pour differentes marques 
(cf. tableau 6.23). La premiere partie du tableau donne la repartition des couples 
d’achats entre les repetitions et les transferts. La repetition se definit comme le pour- 
centage de couples d’achats ou les consommateurs ont effectue un achat d’une 
marque, suivi d’un autre achat de la meme marque. Plus sa valeur est elevee, moins 
les marques sont supposees etre en concurrence. Par exemple, la marque Pasta 
possede le pourcentage de repetition le plus faible avec 15,6%, en revanche, la 
marque distributeur a le pourcentage le plus important avec 57,3 %. La marque Pasta 
est soumise a une plus forte concurrence que les autres marques du marche. La 
seconde partie du tableau 6.23 decompose les transferts d’achat d’une marque en 
colonne vers I’ensemble des marques concurrentes sur le marche. Ainsi 39,5 % des 
transferts de Pasta se font vers la marque Panzani. Cela traduit une forte concurrence 
entre les deux marques. A partir de I’information sur les transferts, il est possible de 
construire des valeurs de proximite entre les marques, puis d’etablir une carte de posi- 
tionnement par I’analyse de similarity. La figure 6.6 represente le positionnement des 
marques de pates obtenu a partir de I’information du tableau 6.23. 

Figure 6.6 - Analyse de similarite du marche des pates a partir de donnees de panel 
(NB : En MDS, les dimensions des axes ne sont pas toujours facilement interpretables) 

Dimension 2 


Lustucru 


Rivoire 


Barilla 


Panzani 


Pasta 


* MDD 



* Premier prix 


Dimension 1 
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Tableau 6.23 - Historique d’achats des consommateurs de pates 


Marques 

PANZANI 

PASTA 

BARILL 

LUSTU 

RIVOI 

DISTRI 

1 er prix 

Repartition 

100% 

100% 

100% 

100% 

100% 

100% 

100% 

Repetitions 

44,9 

15,6 

35,7 

57,0 

45,4 

57,3 

46,3 

Transferts 

55,1 

84,4 

64,3 

43,0 

54,6 

42,7 

53,7 

Repartition 
des transferts 

100% 

100% 

100% 

100% 

100% 

100% 

100% 

PANZANI 

24,1 

39,5 

21,8 

20,8 

23,9 

35,5 

26,9 

PASTA 

3,7 

1,9 

2,8 

5,7 

3,3 

2,6 

1,6 

BARILLA 

9,9 

6,7 

0,0 

10,1 

10,1 

10,2 

7,3 

LUSTUCRU 

16,3 

10,2 

15,2 

0,0 

20,5 

15,1 

8,3 

RIVOIRE 

9,1 

6,2 

12,5 

16,4 

0,0 

10,4 

7,5 

DISTRIBU- 

TEUR 

23,7 

21,8 

29,9 

30,7 

25,7 

0,0 

40,7 

PREMIER 

PRIX 

8,0 

8,8 

8,4 

6,7 

7,8 

16,7 

0„0 


Source : adapte du panel Scannel de Secodip. 


L’ analyse MDS donne une carte de positionnement des marques de pates en fonc- 
tion des transferts d’ achat, sans donner une interpretation des deux axes. II est 
necessaire d’effectuer une etude plus complete des caracteristiques du marche pour 
identifier les deux d im ensions. Dans notre exemple, la dimension 2 semble etre 
correlee au niveau du prix. Les marques les plus eloignees de l’origine sont celles 
dont le niveau de prix est le plus eleve. En revanche, compte tenu de 1’ information 
disponible, il n’a pas ete possible d’ identifier la dimension 1. Meme si les axes ne 
sont pas toujours interpretables, ce type d’approche presente l’interet de donner une 
vision relativement claire de la concurrence entre les marques '. La carte montre que 
le positionnement de la marque distributeur est relativement proche de celui de la 
marque l er prix. On peut done supposer que la MDD sur le marche des pates est 
perdue comme une marque l er prix. 


1. II est important de verifier la qualite de representation de la carte a l’aide d’un indicateur de 
Stress, comme indique par Kruskal J.B. (1964), Multidimensional scaling by optimizing good- 
ness of fit to a non metric hypothesis, Psychometrika La valeur de Stress obtenue est inferieure a 
0,05, traduisant une bonne representativite des proximites par la carte perceptuelle. 
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2.2 Developpement des MDD 

L’elargissement de l’assortiment semble le principal moteur de croissance des MDD. 
De nombreuses etudes 1 montrent que les gains de part de marche des MDD sont forte- 
ment correles a la progression du nombre de references des MDD. Comme le montre le 
tableau 6.24, nous pouvons constater qu’il existe un lien entre la part de marche des 
MDD et le nombre de references vendues par les enseignes. Celles-ci doivent done 
mener une strategic de developpement de gamme et de conquete de nouveaux 
marches. Dans cette optique, les etudes des distributeurs sont essentiellement orientees 
sur les opportunites de lancer de nouveaux produits et d’elargir la gamme de produits. 


Tableau 6.24 - Part de marche des MDD et nombre de references 



Part du marche des MDD (%) 

Nombre de references MDD 

Intermarche 

31,3 

2 505 

Carrefour 

24,6 

1 501 

Systeme U 

22,2 

1 144 

Leclerc 

20,7 

1 350 

Geant 

19,3 

1 382 

Cora 

18,6 

1 357 

Auchan 

18,5 

1 743 

Match 

18,2 

1 051 


Sources : Lineaire annee 2000. 


Dans le cadre d’un lancement de nouveaux produits ou d’elargissement de 
gamme, il est indispensable que les distributeurs respectent un ensemble de regies 
(voir Reperes ci-apres). 


; Reperes : Principales etapes dans le lancement de nouveaux produits 

2 Etape 1 : etudes de marche (opportunites, attractivite). 

a Etape 2 : conception du produit (positionnement, tests concept). 

.2 Etape 3 : etudes des differentes caracteristiques du produit (tests produits, packaging, 

| Prix). 

1 Etape 4 : pre-tests de lancement (tests dans des magasins ou zone geographique). 


1. Lineaires (2000), Etude exclusive sur les MDD, mai, 148. 
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Avant tout lancement, il faut rechercher les segments de marche les plus opportuns. 
Des etudes de marche sont effectuees de maniere a evaluer le potentiel de lancement des 
MDD. Ils utilisent pour leurs inf ormations d’une part, des donnees magasins et d’ autre 
part, des enquetes aupres des consommateurs. Les donnees magasins permettent de 
situer la position concurrentielle de la MDD par rapport aux marques rationales. Par 
exemple, des tableaux de bord sont etablis afin de suivre en permanence 1’ evolution des 
MMD par rapport aux marques rationales (cf. tableau 6.25) et aider les managers a 
prendre des decisions pour ameliorer les ventes et leurs positions concurrentielles. 


Tableau 6.25 - Extrait d’un tableau de bord d’une marque MDD 
sur le marche des cereales pour un magasin 


Cereales 

CA de la MDD 

CA global 

Part MDD 

Rang MDD 

Concurrents 

Pour enfants 

320 199 

1 489 339 

21,5% 

2 

Nestle 

Pour la famille 

27 408 

122 450 

22,42 % 

2 

Kellogg’s 

Pour adultes 

209 235 

824 187 

25,39 % 

1 

Kellogg’s 

Cereales sante 

99 338 

513 319 

19,35% 

3 

Nestle 

Cereales a cuire 

0 

11 462 

0,00 % 


Quaker 


Par ailleurs, les panels de consommateurs vont permettre d’identifier les forces et 
les faiblesses des MDD a l’aide d’indicateurs comme le taux de penetration (%NA), 
les volumes achetes par acheteurs (QA/NA), la fidelite et la mixite {cf. section 1 : les 
indicateurs de base). Des enquetes realisees aupres des clients vont permettre 
d’ evaluer les MDD aupres des consommateurs et de mesurer 1’ opportunity de lancer 
de nouveaux produits. D’une part, il est important de connaitre le jugement que 
portent les consommateurs envers les MDD presentes (voir Reperes ci-apres) et, 
d’ autre part, l’interet de lancer de nouveaux produits sous MDD. 


Reperes : Extrait d’une enquete sur les MDD realisee par une enseigne 
aupres d’un echantillon de 1 000 personnes 


1 . Achetez-vous des produits MDD dans notre enseigne : Oui 96,6 % ; Non 3,4 %. 

2. La qualite de nos produits MDD vous semble : 


Qualite 

Frequence des reponses 

Tres bonne 

17,5% 

Bonne 

71,8% 

Moyenne 

7,3 % 

Mauvaise 

3,4 % 

Tres mauvaise 

0 
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3. Les prix de vente de nos produits MDD vous semblent par rapport aux marques 
nationales : 


Prix 

Frequence des reponses 

Moins chere 

54,2 % 

Equivalent 

40,7 % 

Plus chere 

5,1 % 


4. Selon vous, I’enseigne devrait-elle elargir sa gamme de MDD concernant les 
cereales ? 


Oui et de fagon significative 

16,9% 

Oui un peu 

27,1 % 

Non 

55,9 % 


L’ ensemble de ces etudes informe les distributeurs sur les marches les plus attrac- 
tifs pour le lancement de nouveaux produits ou l’elargissement de la gamme. Ils 
peuvent ainsi identifier les segments de marche presentant de reelles opportunity 
(cf. tableau 6.26) pour developper leurs produits. Dans les etapes suivantes, il est 
indispensable, avant le lancement, d’effectuer des tests concepts, produits, packa- 
ging et de prix aupres des consommateurs. Ces tests vont valider la pertinence du 
concept produit et determiner le plan de marcheage. Les distributeurs, dans une 
derniere etape, testent le nouveau produit dans des magasins, afin de mesurer la 
reaction de ce dernier en situation reelle. 


Tableau 6.26 - Typologie des differents marches des marques distributeurs 
(Adapte de Secodip) 


Domination des marques nationales 

Domination des marques distributeurs 

Differenciation avec les MDD : 

Les MN sont de qualite reconnue par les 
consommateurs (Plats cuisines surgeles). 

Savoir faire du distributeur reconnu par le 
consommateur : 

Les MDD ont une part de marche importante et 
le nombre de references est eleve. (charcuterie 
LS) 

Marche atomise : 

La penetration des MDD est difficile 
(Shampoing) 

Le consommateur devient expert : 

Marches de produits frequemment achetes par 
les consommateurs ou les MDD sont leader 




216 


LE MARKETING DANS LES ENTREPRISES DE DISTRIBUTION 


2.3 Etudes sur la fidelite 

Meme si nous ne presentons pas une analyse detaillee des differents axes d’ etude 
sur la fidelite ( cf. chapitre 3), il nous semble important de rappeler que 1’ etude sur la 
fidelite est devenue l’une des principals preoccupations des distributeurs. Comme 
nous l’avons explique precedemment, elle constitue le second vehicule de crois- 
sance pour les distributeurs. Depuis ces demieres annees, nous assistons a une 
multiplication des etudes afin d’ameliorer la fidelisation client (voir Reperes ci- 
apres). 


Reperes : Differents themes d’etude sur la fidelisation 

Barometres et enquetes de satisfaction des clients. 

Evaluation de programmes de fidelisation. 

Calcul d’indice et estimation de la fidelite. 

Profil des titulaires de cartes privatives. 

Comportement des clients les plus fideles. 

Mesure de I’efficacite des cartes. 

Analyse des produits de fidelisation des concurrents. 

Mesure de la duree de vie d’un client. 


L'essentiel 


Ces demieres annees, les distributeurs ont accelere le developpement de leurs services 
etudes afin de repondre a un environnement devenu beaucoup plus concurrentiel. Cela a 
ete beaucoup plus simple grace a la multiplication des sources d’ information et le deve- 
loppement d’outils informatiques plus performants. De nombreuses sources d’informa- 
tions extemes sont proposees aux distributeurs par des societes d’ etudes (Iri-Secodip, 
Nielsen, GFK, Claritas, Consodata...). Ces sources, complementaires aux donnees 
internes, permettent aux distributeurs de mieux comprendre les attentes des consomma- 
teurs notamment sur le plan local. Les panels de consommateurs informent regulierement 
les enseignes sur le comportement des consommateurs en magasin (fidelite, profil des 
acheteurs, univers concurrentiel des marques). Les panels de distributeurs mesurent les 
performances des enseignes et des points de ventes en identifiant leurs forces et leurs 
faiblesses. Par ailleurs, en France, ces dix demieres annees ont vu apparaitre le develop- 
pement des megabases dont les sources sur les menages sont relativement importantes. 
Elies permettent de completer les fichiers clients des distributeurs et d’effectuer des 
analyses sur la fidelite. 
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Cette croissance rapide et precise de F information (interne et exteme) constitue une veri- 
table opportunity pour les distributeurs afin de repondre a de nombreuses interrogations. 
Trois axes d’etudes semblent etre actuellement observes. Un premier domaine conceme 
l’ensemble des etudes sur les produits vendus par les distributeurs. II interesse aussi bien 
les marques nationales que les MDD. Un deuxieme domaine est oriente sur le comporte- 
ment des clients. II consiste en F etude de la fidelite des clients et en la mesure de la 
perception et du positionnement de l’enseigne par rapport a la concurrence. Un dernier 
domaine est relatif aux points de ventes avec F evaluation des zones de chalandise, les 
etudes de merchandising et leurs performances. 

II est interessant de constater que ces trois axes d’etudes engendrent actuellement chez les 
distributeurs le developpement de systemes d’aide a la decision (datamining) qui inte- 
grent leurs differentes sources d’ information. Le geomarketing permet de repondre aux 
questions concemant les points de ventes. Le Customer Relationship Management 
(CRM) correspond a Fensemble des outils et methodes qui permettent de gerer la relation 
client et plus particulierement la fidelite. Enfin V Efficient Consumer Response (ECR) est 
un outil de gestion de l’offre produit en magasin dont l’objectif est d’optimiser la logis- 
tique, F assortment, les promotions. 


7 


LA LOCALISATION 
DES POINTS DE VENTE 


M ichel Bon me disait l’autre jour que lorsqu’il etait patron de Carrefour, 
les etudes d’ implantation d’un nouveau magasin etaient faites en une 
apres-midi... Le staff se baladait dans la zone d’ implantation prevue. II 
regardait les voitures en stationnement (annee, cylindree pour apprecier la qualite du 
pare automobile...)- Et faisait quelques poubelles pour voir ce que les locaux 
consommaient... » 1 II semble qu’on ait fait quelques progres depuis, d’autant que les 
Anglo-saxons, Americains ou Britanniques, pratiquent les etudes de localisation de 
maniere bien plus sophistiquee et ce depuis au moins les annees 1920. Les Frangais 
sont en train de rattraper leur retard grace a la mise au point de logiciels de cartogra- 
phic et surtout au developpement d’ applications tres sophistiquees en matiere de 
geomarketing. Mais replagons la localisation dans le contexte du retailing-mix 
j (cf. chapitre 5). 

| Parmi les elements du mix, se trouvent les aspects lies a la locabsation qui consti- 
s tuent une grande originalite du marketing de la distribution et du commerce de 
| detail. Mais si les strategies bees aux elements du retailing-mix ont deja ete expo- 
I sees au chapitre 5, il est indispensable de developper les techniques et methodes qui 
a visent a faciliter la localisation des points de vente. Celles-ci sont tres variees et 
§ reposent, pour certaines d’entre elles, sur des considerations purement empiriques, 
§* alors que d’autres reposent sur des theories issues de la geographic, comme la 
| theorie des places centrales ou de 1’ economic comme le principe de differenciation 


1. propos recuperes sur le blog de Jean-Michel Billaut : http://billaut.typepad.com/jm/2006/01/ 
connaissezvous_l .html. 
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minimale de Hotelling, ou sur des modeles mathematiques parfois tres sophistiques 
qui sont, certes, souvent lourds a mettre en oeuvre, mais qui presentent l’avantage 
d’ autoriser des s im ulations et done de construire des scenarios en tenant compte 
d’eventuelles reactions de la concurrence 1 . 

L’entreprise de distribution, comme on l’a vu, offire a sa clientele de consommateurs 
un produit particulier : le point de vente. Celui-ci presente la particularite d’etre loca- 
lise geographiquement. On dit souvent que la reussite commerciale du point de vente 
tient a trois facteurs : « la localisation, la localisation et. . . la localisation ». 

C’est dire a quel point il est necessaire d’eviter des erreurs dans ce domaine. La 
decision de localisation est la premiere grande decision de la vie du point de vente 
(section 1). Ce processus de decision, applique a l’entreprise de commerce de detail 
qui veut developper son reseau de points de vente, se decompose en trois phases 
majeures : l’opportunite, le choix de l’aire de marche et le choix du site. Les deux 
demieres etapes font l’objet d’etudes particulieres (section 2). Les techniques seront 
illustrees d’exemples tires de situations simples, dans la mesure du possible, afin 
d’en faciliter la comprehension. 


Section 1 ■ La decision de localisation commerciale 

Section 2 ■ Les etudes de localisation commerciale 


Section 

1 


LA DECISION DE LOCALISATION COMMERCIALE 


Le cas reel decrit dans la rubrique Reperes ci-apres montre a quel point la decision 
de localisation peut avoir des consequences dramatiques quand elle est prise a la 
legere. Cette decision depend du comportement spatial du consommateur, du 
j contexte de la decision de localisation, et suit un processus en plusieurs etapes selon 
S ce contexte. 


1. Un exemple d’une telle simulation est donne dans Cliquet (1992), Le management strategique 
des points de vente , Sirey, Paris. 
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Reperes • Localisation, du succes a la fermeture 

Caen Meubles est un magasin d’ameublement situe en centre-ville et commercialisant 
des meubles de qualite justifiant, pour le commerpant qui I’exploite, I’appellation de 
negociant en meubles. Mais les rues pietonnes genent I’activite de ce point de vente 
connu de tous les Caennais. La decision est prise de changer de site. Un hangar est 
trouve pres d’un hypermarche Leclerc. Ce site presente deux avantages : une surface de 
vente bien superieure et la presence d’un vaste parking. Pour renforcer sa nouvelle 
image de grande surface du meuble, le nouveau magasin prend I’enseigne (nationale) 
Levitan. Et pourtant, quelques mois apres I’ouverture, c’est I’echec. Le magasin est ferme 
et la surface cedee au Leclerc voisin qui la transforme en Leclerc Vetements. Pourquoi ? 
L’exploitant de I’enseigne Caen Meubles a cumule les maladresses. II est tout d’abord 
passe brutalement du « stade artisanal » a la « grosse industrie » ce qui suscite souvent 
mefiance et jalousie : cette operation necessite done une reflexion serieuse en termes de 
communication. II s’est ensuite trompe dans le choix du voisinage : la compatibilite, un 
des principes fondamentaux de la localisation, est plus que douteuse entre un magasin 
de negoce de meubles et un hypermarche tres discompte. Enfin, une derniere erreur est 
le changement d’enseigne, perdant ainsi tout le capital confiance accumule. 

Une etude d’image pour le compte de concurrents discompteurs avait, a I’epoque, 
montre les risques de cette politique. 


1 Le comportement spatial du consommateur 


Toute demarche marketing privilegiant 1’ orientation-client dans le secteur du 
commerce et de la grande distribution se doit d’etudier en premier lieu le comporte- 
ment spatial de l’acheteur. Or, l’introduction de l’espace complexifre considerable- 
ment 1’ analyse du comportement du consommateur. II faut, pour cela, se pencher sur 
le concept d’ attraction commerciale et sur ses consequences. 


1.1 L’attraction commerciale 

La raison d’etre du point de vente est d’attirer un maximum (quantitatif) ou un 
optimum (qualitatif) de clients correspondant a une cible plus ou moins precise 
selon le positionnement de l’enseigne. Ce phenomene d’attraction a interesse tres tot 
les chercheurs en geographic economique et en marketing. La loi de gravitation du 
commerce de detail a ete mise au point par Wilbam Reilly en 1931 par analogic avec 
la loi de la gravitation universelle de Newton : 

« Deux villes attirent le commerce d’une troisieme, situee entre les deux 
premieres et au voisinage du point de rupture (ou 50 % de l’activite commerciale est 
attiree par chacune des deux premieres villes) en proportion directe de leur popula- 
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tion et en proportion inverse du carre des distances de ces deux villes a la 
troisieme »'. 

Cette loi sera illustree plus loin, dans le paragraphe 2, consacre a 1’ etude de site. 

La gravitation se fonde sur trois elements : la masse de l’objet attirant, l’inertie 
de l’objet attire et la distance qui separe les deux objets. La masse de l’objet attirant, 
en 1’ occurrence la ville, peut etre mesuree par sa population, comme indique dans la 
definition ci-dessus, eventuellement ponderee par son revenu. On peut aussi 
mesurer cette force d’ attraction en fonction des categories de produits offerts : une 
grande ville aura un eventail de produits beaucoup plus large qu’une petite ville, en 
vertu de la theorie des places centrales 2 (pour que la comparaison soit judicieuse, il 
faut que les deux villes en question soient isolees et non incluses dans une agglome- 
ration plus vaste encore). L’inertie de l’objet attire, le consommateur, peut etre 
representee par ce que les psychologues nomment le principe de moindre effort 
sur lequel semblent reposer les strategies de deplacement du consommateur. Enfin, 
la distance mesure 1’ effort a accomplir par le consommateur. 

Cette conception du comportement spatial du consommateur est deterministe. 
L’ application de la loi de Reilly aboutit a des resultats du type : un consommateur 
residant a tel endroit fera ses achats dans telle ville. Cette vision est cependant assez 
proche de la realite en ce qui conceme les achats de produits courants en milieu 
rural. Les professionnels americains utilisent aussi cette approche dans leurs etudes 
d’ implantation de centres commerciaux 3 . En milieu urbain, le comportement spatial 
est juge davantage probabiliste. On n’affirme plus le cote deterministe ou ineluc- 
table d’un comportement, on prefere attribuer a un consommateur un certain pour- 
centage de chance de se rendre dans tel ou tel point de vente. Ces deux approches, 
deterministe et probabiliste, ont donne naissance a des modeles (Reilly, Converse, 
Huff, MCI, voir plus loin) qui sont encore a la base d’ etudes de localisation, 
lesquelles seront examinees dans la section 2. 

En matiere de comportement spatial, un point important et delicat conceme la 
distance et sa mesure. Lorsque le comportement est considere comme probabi- 
liste, cette mesure de la distance s’effectue, non plus en termes metriques, mais sur 
I le plan temporel : on parle alors d’une duree de trajet entre le domicile et le point 
| de vente. Mais cette duree n’est pas toujours evaluee de la meme maniere, loin s’en 

0 faut, par les consommateurs selon, soit leur periode habituelle de magasinage (en 
| joumee ou le soir, en semaine ou durant le week-end), soit leur capacite person- 

1 nelle a evaluer le temps, ce qui peut varier considerablement d’une personne a 

§ 1’ autre. Concretement, il suffit de tracer autour d’un magasin des courbes dites 


J 1. Reilly W. J. (1931), The Law of Retail Gravitation, Reilly, NY. 

^ 2. Christaller W. (1933), Die Zentral Orte in Stid Deutschland, Iena, traduit en anglais (1966) 

.1 sous le titre Central Places in Southern Germany, Prentice Hall Inc., Englewood Cliffs, New 
§ Jersey. 

q 3. McKenzie B. S. (1989), « Retail gravity model », The Appraisal Journal, 57, 2, 166-72. 
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isochrones (figure 7.1), c’est-a-dire representant les zones correspondant a diffe- 
rentes durees de trajet (5, 10, 15 minutes) entre les lieux de residence de ces zones 
et le point de vente. 


La gravitation se fonde sur une conception polaire de l’attraction au sens ou la 
ville, le centre commercial ou le point de vente constituent des poles d’ attraction 
inevitables qui gerent ainsi des « stocks » de clientele. Ce cote systematique de 
1’ attraction commerciale, meme lorsqu’il est nuance par des probability, doit etre 
relativise sous 1’ influence de plusieurs phenomenes : 

- la mobilite croissante des consommateurs en distance parcourue et non en 
nombre de deplacements (voir plus loin l’enquete du Credoc) ; 

- un temps de loisirs plus large, en meme temps qu’un desir evident de ne pas 
perdre ce capital-temps inutilement, surtout en ce qui conceme les achats recur- 
rents de produits courants ; 

- un acces facilite a une tres grande quantite d’informations commerciales qui 

tend a reequilibrer en partie la fameuse asymetrie informationnelle des econo- 
mistes. 

II faut ajouter a ces trois phenomenes le fait que 1’ achat pratique (ou a but 
pratique) a tendance a devenir 1’ achat corvee pour une proportion grandissante des 
consommateurs. A cela il convient d’opposer 1’ achat plaisir auquel le commerce 
cherche a repondre a l’aide de techniques que les Anglo-saxons designent sous le 
vocable de retailtainment 1 . Michaud-Trevinal 2 montre dans sa recherche que les 


1. Adams D. (1999), « Voices from the streets », Progressive Grocer, 78, 2, 23; Cuneo A. Z. 
(1999), “« Retailtainment », Advertising Age” , 70, 39, 68-69. 

2. Michaud-Trevinal A. (2004) Le comportement spatial du consommateur : conceptualisation et 
exploration des parcours pietonniers de magasinage. Le cas de Vequipement de la personne. 
These pour le doctorat de Sciences de gestion de l’Universite de Rennes 1. 


Le magasin est represente par un 
petit cercle noir ; les courbes 
isochrones delimitent les zones de 
population situee a 5, 10 ou 15 minutes 



Figure 7.1 - Courbes isochrones 
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problemes de localisation commerciale sont alors plus complexes a cemer en deve- 
loppant une typologie des parcours pietonniers des consommatrices de vetements. 

Ces nouvelles libertes concernant l’espace, le temps et 1’ information ont deux 
consequences : 

- les stocks de clientele se changent partiellement en flux, autrement dit un 
nombre croissant de consommateurs desertent leur zone de chalandise habituelle 
pour en frequenter une autre, ce qui signifie que 1’ attraction polaire se trans- 
forme en partie en attraction passagere (cf chapitre 5), phenomene renforce 
d’une part, par les trajets domicile-travail et d’ autre part, par le morcellement et 
la multiplication des sejours de vacances ; 

- une moindre fidelite aux enseignes et aux marques, du fait du developpement 
d’un fort desir de variete, aussi bien en matiere de produits que de points de 
vente, mais aussi a cause de la mise en oeuvre de campagnes promotionnelles 
toujours plus attractives. 

Concernant les produits a fort degre d’implication comme l’ameublement, les 
vetements et la chaussure, les produits dits culturels comme les livres ou les disques, 
les produits blancs (electro-menager) ou bruns (chaines Hi-Fi, televiseurs, magne- 
toscopes...) ou encore les vehicules automobiles, le comportement spatial du 
consommateur est tres different de ce qu’il est pour les produits a fort taux de rota- 
tion. La celebre (et tres ancienne) classification de Copeland 1 distinguait les 
produits de commodite, ou produits d’ achat courants, les produits de compa- 
raison qui necessitent une recherche dans divers points de vente, et les produits de 
conviction comme les produits de luxe dont F achat exige aussi des efforts. Les 
produits a forte implication concement de nombreux produits des deux demieres 
categories. Etant donne la disposition du consommateur a accomplir des efforts de 
recherche pour ces produits, le probleme de la distance se pose de maniere speci- 
fique. L’ attraction du point de vente n’est plus, dans ce cas, une fonction continue et 
decroissante de la distance. La distance est consideree selon des seuils : les consom- 
mateurs vont accepter, par exemple, de parcourir plusieurs dizaines de kilometres 
pour trouver le meuble ou le magnetoscope qui leur convient. Au-dela d’un certain 
§ seuil de distance, les consommateurs ne feront plus l’effort. 

g L’ enquete « Transport » realisee par l’lnsee 2 en 1994 a pu mettre en avant un 
;! certain nombre d’ informations concernant le comportement spatial des consomma- 
| teurs encore trop peu etudie. Les deplacements pour raisons de magasinage ont ete 
% dissocies en fonction de la nature des points de vente selon que les consommateurs 
.a se rendent dans les grandes surfaces et dans les centres commerciaux ou dans les 
§ magasins de proximite. Cette enquete effectuee a partir d’un gros echantillon de plus 
s 

2 

,1, 1. Copeland M. T. (1923), The Relation of Consumers’ Buying Habits to Marketing Methods, 

| Harvard Business Review, 1,282-289. 
q 2. Insee, Enquete Transport, 1994. 
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de 14 000 individus de 6 ans et plus revele que le magasinage est un des motifs les 
plus importants de deplacement pour les consommateurs, que la distance parcourue 
est plus grande le week-end mais que les habitants de centre- ville vont moins loin si 
l’on les compare aux banlieusards qui eux font davantage leurs courses le week-end. 
II est constate aussi que plus les consommateurs vieillissent et plus le magasinage 
constitue un motif important de deplacement, en ajoutant que la frequentation du 
commerce de proximite est croissante avec l’age. 

Mais l’enquete du Credoc 1 publiee en 1998 indique que la frequence de deplace- 
ment pour magasinage des consommateurs diminue rapidement passant de 4,4 en 
1988 a 3,2 en 1995 et que le temps consacre aux courses alimentaires va en se 
reduisant : 2 h 29 en moyenne en 1995 contre 2 h 40 en 1988. En revanche, le 
nombre de canaux de distribution utilises (marche traditionnel, superette, super- 
marche, hypermarche, magasin maxi-discompte, magasin de surgeles, ou livraison a 
domicile) augmente : de 2,8 en 1988, il passe a 3,3 en 1995. Les strategies multi- 
canaux des distributeurs y trouvent leurs fondements 2 . 

Ces informations sur le comportement spatial des consommateurs ont une 
influence sur la localisation des points de vente de meme d’ailleurs que la localisa- 
tion influe sur le comportement spatial des consommateurs. 

1.2 Les consequences sur la localisation des points de vente 

Les consequences du comportement spatial du consommateur ne sont pas les 
memes selon le type de commerce a implanter et en particulier si l’on distingue 
parmi les grandes surfaces : les generalistes et les specialistes. 

La localisation des grandes surfaces, centres commerciaux, hypermarches ou 
supermarches, ou meme certaines grandes surfaces specialises, repose traditionnel- 
lement sur une attraction polaire, a savoir la supposition selon laquelle l’implanta- 
tion d’une telle surface de vente suffit a capter la clientele situee dans un rayon par 
exemple de 20 minutes aux alentours et qui constitue ce qu’on appelle la zone de 
chalandise. Les taux d’ emprise ne sont pas les memes selon que la duree de trajet 
est de 5, 10 ou 20 minutes. Le taux d’emprise se definit comme la part de marche 
du magasin dans une zone geographique particuliere. Applebaum 3 a determine 
ainsi, au sein de la zone de chalandise, une zone primaire avec un taux d’emprise 


1. Babayou P., Volatier J.-L. (1998), Prospective de la mobilite locale des personnes agees. 
Collection des Rapports, Credoc, n° 186. 

2. Noble S. M.; Griffith D. A.; Weinberger M. G. (2005), « Consumer derived utilitarian value 
and channel utilization in a multi-channel retail context », Journal of Business Research, 58, 12, 
1643-1651. 

3. Applebaum W. (1966), Methods for Determining Store Trade Areas, Market Penetration and 
Potential Sales, Journal of Marketing Research, 3, 127-41. 
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d’ environ 60 a 70 % de la clientele potentielle, une zone secondaire avec 15 a 25 % 
d’ emprise et une zone tertiaire ou marginale comprenant les clients restants. 

Pour ce qui est des commerces specialises dans la vente de produits a forte impli- 
cation, etant donne l’existence de seuils de distance, certaines contraintes de locali- 
sation se trouvent desserrees. La problematique de localisation ne se pose plus en 
termes de minimisation des distances domicile-magasin d’une zone de chalandise. 
Le pouvoir d’ attraction d’une enseigne, connue et clairement positionnee, est alors 
essentiel. L’emplacement est de moindre importance jusqu’a un certain point. Tout 
d’abord, tres peu d’enseignes ont un pouvoir d’ attraction qui leur permet de choisir 
le site en toute quietude et beaucoup d’entre elles s’implantent pres de locomotives 
comme les hypermarches. Mais certaines strategies de localisation peuvent aussi 
surprendre. Comment expliquer T existence de routes du meuble : un grand econo- 
miste, Harold Hotelling 1 , avait defini des 1929 le principe de differenciation mini- 
male pour expliquer, entre autres choses, le phenomene d’ agglomeration en un 
meme lieu de commerces concurrents. C’est une situation courante dans le 
commerce de l’ameublement, par exemple, dans de nombreuses villes de France et 
des Pays-Bas. On peut aussi ajouter les magasins de luminaires a Athenes, les maga- 
sins de chaussures de sport a Hongkong, ou les bijoutiers a Beyrouth. Le principe 
d’Hotelling stipule, dans le cas d’un duopole, que lorsque la demande est elastique, 
les vendeurs se regroupent au centre du marche pour maximiser leurs re venus. Ce 
principe fait toujours actuellement l’objet d’ etudes approfondies et de recherches en 
economie spatiale et en localisation 2 . 

Par ailleurs, la mobilite croissante des consommateurs a parfois des consequences 
inattendues en matiere de localisation commerciale. En voici deux : 

- certains hypermarches ont des taux d’ emprise superieurs a la normale dans leur 
zone secondaire au detriment de leur zone primaire ; 

- de nouvelles strategies d’ implantation apparaissent, avec, pour objectif, de capter 
ces flux quotidiens de clientele migrante. 

La premiere evolution se traduit par des zones de chalandise eclatees. Les donnees 
I geographiques liees a certains hypermarches aboutissent a des situations comme 
| celle de droite dans la figure 7.2. La deuxieme evolution peut etre illustree par les 
o enseignes suedoise H&M, espagnole Zara ou americaine Gap qui ouvrent parfois 
| jusqu’a quatre magasins dans la meme rue pour etre sures de capter la clientele, si ce 
| n’est lors du passage devant le premier magasin, peut-etre le second verra-t-il le 
§ consommateur s’arreter ou le troisieme, voire le quatrieme. C’est un moyen, 


j§ 1. Hotelling H. (1929), Stability in Competition, The Economic Journal, 39, 1, 41-57. 

^ 2. Brenner, Steffen (2005), « Hotelling Games with Three, Four, and More Players », Journal of 

^ Regional Science, 45, 4, 851-864; Janssen M. C. W., Karamychev V. A., van Reeven, P. (2005,) 
g « Multi-store competition: Market segmentation or interlacing ? », Regional Science & Urban 
@ Economics, 35,6,700-714. 
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couteux dans le cadre du succursalisme et difficile a gerer dans un reseau contrac- 
tuel, en franchise ou autre (cas de Benetton), d’augmenter les chances de capter la 
clientele et surtout de le faire au detriment des concurrents et done ainsi de 
s’imposer sur le marche. 


2 Le contexte de la decision de localisation commerciale 

La decision de localisation est tres dependante, d’une part, de l’environnement, 
autrement dit de la topographie du terrain, de la conjoncture economique, du climat 
politique et de la reglementation. D’ autre part, cette decision peut etre affectee par la 
strategic et l’organisation interne de l’entreprise de commerce de detail. 

2.1 L’ influence de l’environnement 

L’environnement, qu’il soit economique, concurrentiel, geographique, politique 
ou juridique, peut parfois influencer fortement la prise de decision en matiere de 
localisation. 

L’environnement economique a une incidence directe sur la prise de decision de 
localisation meme si le sens de cette decision est toujours difficile a prevoir. Parfois, 
la localisation est preferable en periode d’expansion, car un rapide accroissement du 
chiffre d’affaires permet de retablir plus vite l’equilibre financier, mais a condition 
que le prix des terrains en particulier reste raisonnable. Certaines entreprises de 
commerce de detail ou des services investissent davantage en periode de recession, 
car les prix de l’immobilier sont plus sages. Tout n’est qu’une question de gestion 
des ressources financieres de l’entreprise : e’est la un point cle pour une strategic de 
localisation efficace. 



Zone de chalandise classique avec Zone de chalandise eclatee 

zones primaire, secondaire et tertiaire d’un hypermarche (rond noir) 
autour d’une grande surface (rond noir) 


Figure 7.2 - Evolution des zones de chalandise d’hypermarches 
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L’environnement concurrentiel doit etre considere comme une donnee primor- 
diale. Selon le comportement strategique de 1’ organisation qui veut ouvrir un 
nouveau point de vente, on choisira la confrontation avec la concurrence comme ce 
fut le cas d’une maniere quasi systematique de la politique de localisation d’lnter- 
marche face a Leclerc (n’oublions pas que Intermarche a ete cree en 1969 par Jean- 
Pierre Le Roch et ses amis en dissidence du groupement Leclerc). Ou bien, on 
evitera la concurrence en choisissant des aires de marche encore peu equipees (villes 
nouvelles, quartiers recents...) ou delaissees (zones rurales...). Ou bien encore, on 
coopere avec des activites considerees comme complementaires selon le principe de 
compatibility: (cf section 2.2). Par ailleurs, ne pas saisir les occasions d’ implanta- 
tions nouvelles qui se presentent risque d’offrir aux concurrents de belles ouvertures 
sur le marche convoite ! 

Les conditions economiques ne font pas tout et les contraintes ou les avantages 
geographiques de certaines regions ou de certains sites peuvent jouer favorable- 
ment ou non dans la decision de localisation. La presence de sites touristiques, qu’ils 
soient naturels ou historiques, peut creer une attractivite supplemental, certes 
saisonniere mais non negligeable, et compenser certaines deficiences economiques 
dans une region. En revanche, l’enclavement d’une region, son manque d’infras- 
tructures en matiere de communications, la presence d’ activites polluantes... sont 
autant de contraintes qui peuvent desservir des projets d’ implantations. 

Le climat politique constitue aussi un element important. La presence dans la 
ville et, ou dans la region de responsables dynamiques represente souvent un atout 
majeur, car ils savent mettre en oeuvre des politiques culturelles, touristiques et/ou 
sportives compatibles avec les objectifs d’une entreprise de commerce de detail. En 
revanche, ce climat peut etre defavorable aux implantations commerciales quand les 
commergants traditionnels ont du mal a survivre. 

Dans ces conditions, l’environnement juridique joue un role primordial en 
matiere de localisation. Les petits commergants ont souvent fait pression sur les 
gouvernements pour obtenir 1’ arret des implantations de grandes surfaces en 
France : on retrouve le meme combat mene en Belgique ou en Espagne pour ne citer 
d que deux pays voisins. En France, les poussees de fievre de ce type se rencontrent 
§ d’une maniere generate tous les vingt ans : 

a - Au milieu des annees trente, la pression des petits commergants leur permet 
| d’ obtenir le decret-loi Laval (1935) contre le developpement des magasins a prix 
| uniques. 

§ - En 1956, le mouvement de Pierre Poujade envoie des deputes a l’Assemblee 
a nationale. 

| - Au debut des annees soixante-dix, les actions parfois tres violentes du CID- 

■§- UNATI de Gerard Nicoud aboutissent au vote de la loi Royer (1973), du nom du 
ministre du Commerce de l’epoque. 

| - Fin 1995, l’incendie de l’Hotel des impots de Bordeaux par des manifestants adhe- 

§ rents de la CDCAE (confederation de defense des commergants et artisans euro- 
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peens) provoque la reaction du Premier ministre de l’epoque (egalement maire de la 
ville) : ils obtiennent ainsi le vote de la loi Raffarin (1996), alors ministre du 
Commerce. 

La loi Royer avait pour objet de soumettre a autorisation toute ouverture (ou 
agrandissement) de surface de vente superieure a 1 000 m 1 2 dans les agglomerations 
de moins de 40 000 habitants et superieure a 1 500 m 2 dans les agglomerations de 
plus de 40 000 habitants f Cette autorisation etait obtenue aupres d’une Commission 
departementale d’urbanisme commerciale (CDUC) avec appel possible devant une 
Commission nationale d’urbanisme co mm erciale (CNUC) presidee par le mi nistre 
du Commerce. Elle eut aussi malheureusement pour consequences le developpe- 
ment d’une corruption liee en particulier au financement des partis politiques et 
certaines decisions qu’on qualifiera de bizarres (voir Reperes ci-apres) 2 . 


Reperes : Une decision contestable du president de la CNUC en 1986 

Lors d’un changement de gouvernement, le ministre du Commerce, president de la 
CNUC, signe 35 autorisations d’ouvertures de grandes surfaces : beau cadeau pour 
son successeur. L’une de ces autorisations concerne un hypermarche Leclerc au sud 
de Caen. La construction de ce magasin est entreprise des que possible. Mais le 
tribunal administratif annule I’autorisation d’ouverture en 1991 . Fallait-il alors termer et 
detruire le magasin pres de cinq ans apres son ouverture, mettant ainsi 
140 personnes au chomage : finalement, un compromis est trouve. Une telle illustra- 
tion montre a quel point les decisions de localisation commerciale peuvent avoir un 
impact societal fort sur les plans economique, politique et juridique. La population 
proche est touchee dans son ensemble et les debats sont rapidement passionnes. 


Un gel des implantations fut decide par le gouvernement fin 1993. Diverses 
mesures sont prises pour enrayer le phenomene et finalement la loi Raffarin est 
votee le 5 juillet 1996. Elle impose elle aussi une autorisation pour toute ouverture 
(ou agrandissement) de surface commerciale superieure a 300 m 2 pour les magasins 
a dominante alimentaire (en clair les super- et hypermarches), les magasins specia- 
lises d’une surface superieure a 1 000 m 2 , les multiplex de cinema, les hotels de plus 
de 50 chambres en region parisienne et de plus de 30 chambres hors region pari- 
sienne. Outre des restrictions nouvelles en matiere de seuil de surface, c’est surtout 


1 . En fait, la genese de cette loi est plus complexe et plusieurs mesures ont ete prises preventive- 
ment des la fin des annees 60 avant d’aboutir au vote de la loi. Pour en savoir plus, lire F article de 
Marchand M. (1979), Les effets pervers de la loi Royer, Revue Frangaise de Gestion 23, 
novembre-decembre, 27-39. 

2. LSA (1992), Ubu au pouvoir, 5 mars, 1 16-117. 
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la composition des com mi ssions qui est censee changer la donne. On peut se poser 
la question de l’efficacite de ces lois face au developpement des grandes surfaces, 
car la France est en Europe le pays qui possede le plus de metres carres d’hypermar- 
ches par habitant. 

Le probleme sera done de moins en moins celui de la taille, a quelques excep- 
tions pres, car un autre element important en matiere de reglementation concerne 
egalement l’urbanisme et est issu de la loi SRU (Solidarity et Renouvellement 
Urbain). II s’agit en particulier du Plan Local d’Urbanisme (PLU qui a remplace 
le POS, Plan d’ Occupation des Sols) decrivant les regies d’urbanisme devant 
s’appliquer au territoire communal et du Projet d’Amenagement et de Develop- 
pement Durable (PADD) de la commune. Le concept de developpement durable 
est desormais a prendre en compte dans la definition d’un projet d’ implantation 
commerciale. 

Un autre probleme sera aussi a considerer : celui de « l’oligopolisation » et son 
corollaire, la reduction de la concurrence. La concentration qui se traduit concrete- 
ment par la diminution du nombre de grands distributeurs en France et done par le 
renforcement des acteurs en presence. Ceux-ci gerent de tres grandes surfaces et ont 
tendance a laisser s’ installer un « slack » organisationnel qui augmente les couts 
fixes - on laisse alors filer les prix - et contre lequel des entreprises comme Carrefour 
s’efforcent de lutter actuellement. La montee en puissance des hard discounters alle- 
mands a constitue un bon stimulant. Sur d’autres marches, comme celui du cinema, 
les multiplexes ont litteralement ecrase les petites structures malgre la loi Raffarin et 
l’on observe en France une hausse spectaculaire du prix des places de cinema. 
L’evolution technologique pourrait bien rappeler les acteurs a l’ordre. 

Les Etats-Unis n’echappent pas a ces problemes d’ implantation de grandes surfaces 
et particulierement Wal-Mart qui se trouve actuellement pris dans un debat qui 
secoue de nombreuses communautes 1 en Amerique du Nord (le Canada n’est en 
effet pas epargne). Deja attaque pour son management a minima en termes de 
salaires, pour la discrimination a la fois raciale et sexiste dont on f accuse, nombre 
dissociations de riverains refusent de voir dans l’ouverture d’un nouveau magasin 
Wal-Mart dans leur voisinage un evenement positif. La rubrique Reperes suivante 
^ decrit une situation pres de Salt Lake City dans l’Utah. 


1. Beaver, W. (2005), « Battling Wal-Mart: How Communities Can Respond », Business & Society 
Review , 110, 2, 159-169. 
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Reperes • Les problemes d’implantation des magasins Wal-Mart 

Centerville est une banlieue de Salt Lake City d’environ 16 000 habitants. Certains 
d’entre eux tentent depuis 2000 de faire de leur « village urbain » la premiere commu- 
naute de I’Utah ou il fait bon marcher. Et bien evidemment, I’arrivee d’un supercenter 
Wal-Mart de plus de 20 000 m 2 approuvee par les autorites locales de I’urbanisme 
pourrait remettre ce projet en question. Le comite de defense (Watchdog committee : 
Centerville Citizens First) qui veut conserver le concept de village, est determine a 
empecher le leader mondial du retailing de poser la sa nouvelle boite a chaussures 
(big box). Finalement, le projet a ete refuse en commission a une courte majorite. 

On a pu assister a d’autres refus en Californie ou dans le Maine. Meme pour Wal-Mart, 
s’implanter au pays du liberalisme est un sport difficile ! 


1 . Buttars L. (2004), « Big Box ? Urban Village ? Decisions Rile Utah Suburb », Planning, 70, 10, 40. 


2.2 La situation managerial et strategique de l’entreprise 

Le management interne et la strategie suivie ont un impact fort sur le processus de 
decision de localisation. A ce stade, il faut distinguer au moins deux situations. La 
decision de localisation peut etre le fait, soit d’un commergant createur, soit d’un 
groupe de distribution multinational. Cette dissociation sera faite lors de 1’ etude du 
processus de decision dans le paragraphe suivant. Nous considerons ici le cas d’une 
entreprise qui veut developper une chaine de points de vente. 

La reticulation du commerce de detail, developpee dans le chapitre 8, constitue 
un phenomene essentiel et irreversible dans 1’ evolution de ce secteur d’activite. On 
rencontre differentes situations juridiques dans les chaines de points de vente dont 
les deux principales sont : 

- le succursalisme : les points de vente appartiennent a 1’ entreprise appelee tete de 
reseau, soit sous la forme de simples etablissements, soit sous la forme de filiales ; 

- la franchise : un contrat est passe entre la tete de reseau, ici le franchiseur, et des 
commergants independants, les franchises, interesses par le concept, la marque et 
le savoir-faire developpes par le franchiseur. 

Concession, partenariat, affiliation, co mmi ssion-affiliation sont d’autres types de 
contrats moins frequents, parfois moins clairs juridiquement, ou specifiques a 
certains secteurs : la concession dans 1’ automobile, la com mi ssion-affiliation dans 
le commerce des vetements (le franchiseur reste proprietaire du stock et soulage la 
gestion des franchises en cas de mevente car il peut eventuellement mieux ecouler 
ces stocks dans d’autres magasins du reseau). 

Le choix entre franchise et succursalisme a des consequences en matiere de 
localisation. La franchise permet d’accelerer le processus d’implantation car la tete 
de reseau n’a pas a investir dans 1’ achat de magasins. La vitesse de localisation peut 
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done etre superieure. En revanche, il faut tenir compte de trois autres defis 1 que le 
reseau de points de vente doit relever : 

- la necessity de maintenir runiformite du concept mieux assume par le 
succursalisme ; 

- la reactivity locale face aux attaques de la concurrence plus forte avec des 
franchises ; 

- l’adaptation globale du reseau, e’est-a-dire sa mise a niveau pour faire evoluer le 
concept et, la, le succursalisme permet une plus grande efficacite (voir Reperes 
ci-apres). 


Reperes : L’adaptation globale des magasins Yves Rocher 

La society Yves Rocher basee a La Gacilly en Bretagne a commence a commercia- 
liser par correspondance ses produits cosmetiques a base de plantes des la fin des 
annees 1950. Une grande greve des postes en 1974 I’a obligee a developper une 
chalne de points de vente. Au debut, des plantes vertes cachaient I’insuffisance du 
nombre de produits proposes dans les magasins de premiere generation. Puis, peu 
a peu, la gamme s’est etoffee, on a change les couleurs des magasins et on a accru 
de 50 a 100 m 2 la taille des magasins de la quatrieme generation, nes a la fin des 
annees 1990. Mais cette adaptation s’est revelee difficile. En effet, le reseau Yves 
Rocher, e’est pres de 600 points de vente en France et presque autant a I’etranger 
dans 15 pays differents en Europe, au Maghreb et en Amerique du Nord. Or, en 
France, 85 % des magasins sont des franchises tenues par des femmes qui n’ont pas 
les moyens d’investir dans I’agrandissement du magasin. Et dans un systeme de fran- 
chise, le point de vente n’appartenant pas au franchiseur, il ne peut pas juridiquement 
financer des m 2 . 

On se rend compte alors de la difficulty de gestion des reseaux. Alors que les fran- 
chises ont permis I’expansion du reseau, trap de franchises peuvent conduire en 
phase de maturity a un blocage dans revolution du concept. En revanche, en phase 
de developpement, le succursalisme ralentit I’expansion et une bonne dose de fran- 
chise permet de localiser plus vite les magasins et de profiter des meilleurs emplace- 
ments avant les concurrents. D’ou I’interet des reseaux mixtes avec un dosage 
savamment etudie de franchises et de succursales. 


1 Aujourd’hui, on trouve franchises et succursales au sein d’un meme reseau 
§ qualifie de mixte 2 . Les reseaux peuvent ainsi se renforcer face a ces defis. La 
a difficulty consiste alors a gerer des reseaux ou il faut etre capable a la fois de 


^ 1. Bradach J. L. (1998), Franchise Organizations, Harvard Business School Press, Boston, Ma. 

^ 2. Cliquet G. (2002), « Les reseaux mixtes franchises/succursalisme : apports de la litterature et 

g implications pour le marketing des reseaux de points de vente », Recherche et Applications en 
§ Marketing, 17, 1, 57-73. 
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donner des directives aux managers salaries de succursales et de persuader des 
franchises qui ne sont pas censes recevoir d’ordre car ce sont des commergants 
independants. 

Le concept de reseau merite une explication. On a pu jusqu’ici utiliser les termes 
de chaines et de reseaux indifferemment. En fait, il existe une difference fondamen- 
tale entre les deux notions. Une chaine est une collection de maillons, en 1’ occur- 
rence ici de magasins, dont on sait que la force tient au maillon le plus faible. L’idee 
de reseau, renforcee par la theorie des systemes, indique 1’ existence d’ interactions 
entre les magasins pour un management plus efficace car, l’informatique repartie 
aidant, les responsables de points de vente peuvent echanger leurs idees, organiser 
des promotions en commun, mieux gerer leurs stocks et leur personnel. . ., et ce quel 
que soit le statut des points de vente. Le reseau mixte constitue alors une forme tres 
aboutie de ce type d’ organisation. 

Sans devoiler les strategies spatiales de reseau developpees au chapitre 8, on 
distingue habituellement plusieurs typologies de strategies de localisation de 
points de vente en fonction : 

- de la taille de la ville : grandes pour les produits de conviction ; 

- de la hierarchie des villes, selon le principe de la theorie des places centrales 1 : 
les grandes villes d’abord, puis on s’implante dans des villes de plus en plus 
petites, en adaptant si necessaire le concept, comme le font La Brioche Doree du 
groupe Le Duff et Ikea. Sam Walton, createur de Wal-Mart, prit le contre-pied de 
cette theorie en s’installant en priorite dans les villes petites et moyennes avec le 
succes que l’on sait, prouvant que la bonne strategie consiste parfois a faire ce 
que les autres n’osent pas faire ; 

- de la position dans la ville : en centre-ville, grands magasins et magasins popu- 
lates malgre quelques tentatives infructueuses en banlieue, ou en peripherie 
comme les supermarches et surtout les hypermarches ; 

- de l’appartenance a un ensemble commercial planifie : en centre commercial 
ou en dehors des centres planifies surtout pour des commerces visant les clien- 
teles de passage ; 

- de la capacite a attirer : situation isolee comme certains Ikea ou en complement 
d’ autres commerces pour ceux qui n’ont pas cette capacite. Le choix depend de la 
taille prevue pour le magasin, de son positionnement et bien sur de la nature de 
son activite. 


1. Christaller W. (1933), Die Zentral Orte in Siid Deutschland, Iena, traduit en 1966 Central 
Places in Southern Germany, Prentice Hall, Englewood Cliffs, NY. 
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Ces strategies visent a verifier les principes suivants 1 : 

- principe d’ interception ou comment accrocher le client ; 

- principe d’attraction cumulative ou faut-il regrouper des commerces de meme 
type : selon le principe d’ Hotelling (1929) deja evoque, il existe une tendance a se 
grouper et, de plus, on constate des effets de synergie entre commerces concurrents ; 

- principe de compatibility ou quelle complementarity entre les commerces : 
certains vendant des produits tres differents sont plus efficaces regroupes 
qu’isoles ; 

- principe d’accessibilite ou comment rendre l’approche, la circulation et la sortie 
plus faciles pour le consommateur : la signalisation, le parking, bref toutes les 
formes d’acces physique, sont primordiaux des la premiere visite ; 

- principe de surequipement ou comment eviter la « sur-attraction » : « Trop de 
commerces tuent le commerce » avec la congestion du trafic routier ou pietonnier. 
Apres avoir decrit les elements susceptibles d’influer sur la decision de localisa- 
tion, voyons, a present, le processus de decision lui-meme. 

3 Le processus de decision en matiere de localisation 
commerciale 

La decision de localisation commerciale interesse aussi bien le createur d’un 
nouveau commerce que celui de grands groupes intemationaux. L’ orientation est ici 
clairement d’inscrire la reflexion dans le cadre d’une organisation complexe. Cette 
complexity, propre a l’entreprise modeme de commerce de detail, se retrouve egale- 
ment dans 1’ ensemble des acteurs extemes a 1’ organisation, mais qui participent au 
deroulement du processus de decision. 

3.1 Les etapes du processus de decision 

I L’objectif n’est pas de detailler le processus mais de le clarifier en le schematisant, 
§ sachant que tout modele n’est qu’une representation simplifiee de la realite, et de le 
« relier a d’autres chapitres et sections de cet ouvrage. Le processus de localisation 
| commerciale ( cf figure 7-3) est d’autant plus complexe qu’il se developpe dans une 
1 organisation de type reticulaire (organisation mise en reseau), comme le sont actuel- 
| lement un nombre croissant d’entreprises du secteur du commerce de detail. 


1. Lewison D. M., DeLozier M. W. (1986), Retailing , 2 nd ed., Merrill, Colombus (Ohio). 
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i 

Choix du site 


Evaluation du potentiel de ventes 



Figure 7.3 - Le processus de decision en matiere de localisation commerciale 1 

La premiere etape du processus conceme 1’ analyse de la strategie de l’entreprise 
telle qu’elle est presentee dans le chapitre 8. Les analyses et les procedures de selec- 
tion des marches, aires de marche et sites, seront traitees dans la section 2 de ce 
chapitre, ainsi que les aspects lies a 1’ evaluation du potentiel de ventes. Le develop- 
pement du reseau renvoie a nouveau au chapitre 8, tandis que 1’ etude des scenarios 
sera faite a la fin de la section 2. 

Mais un point particulierement important dans ce domaine concerne les acteurs de 
ce processus de decision : qui participe a la preparation puis a la prise de decision de 
localisation ? 

3.2 Les acteurs de la localisation commerciale 

II convient de distinguer les acteurs internes a l’entreprise de distribution, et les 
acteurs extemes dont le poids est grandissant. Les acteurs internes constituent, 
dans les grands groupes, la direction du developpement. C’est une composante 

1. Adapte de Gosh A. et McLafferty S. L. (1987), Location Strategies for Retail and Service 
Firms, Lexington Books, p. 7. 
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discrete etant donne le degre de confidentiality et le cote eminemment strategique 
des donnees manipulees et surtout des projets envisages. Les plus grands groupes 
disposent de services - voire de filiales - tres competents dans les domaines juri- 
dique et de rimmobilier, compte tenu de la complexity croissante des reglements et 
de la difficulty a trouver des sites. De nombreux acteurs externes a f organisation 
sont susceptibles d’intervenir. II existe des entreprises specialises dans le domaine 
de la localisation commerciale. Cette decision est suffisamment frequente pour 
justifier la presence de telles societes de conseil. Aux Etats-Unis, on trouve 
d’ailleurs des cabinets specialises dans la mise en oeuvre de certains modeles gravi- 
taires, ou modeles d’ attraction etudies en section 2 ci-apres. L’ aspect reglementaire 
etant aujourd’hui tres developpe, particulierement en France, il est une categorie qui 
compte de plus en plus dans le processus de decision de localisation : ce sont, en ce 
qui conceme la France, les membres de la Commission Departementale d’Equi- 
pement Commercial (CDEC). Ces commissions ont remplace, des 1993, les 
anciennes CDUC, commissions d’urbanisme, de la loi Royer. Les CDEC sont 
composees depuis la loi du 5 juillet 1996, dite loi Raffarin, de 7 membres dans les 
regions autres que f agglomeration parisienne (au lieu de 20 dans les CDUC) 1 : 

- le prefet, president de la commission, mais sans droit de vote ; 

- le maire de la commune d’ implantation ; 

- le maire de la commune la plus peuplee de farrondissement, autre que la 
commune d’ implantation ; 

- le president de l’etablissement public de cooperation intercommunale competent 
en matiere d’amenagement de l’espace et de developpement dont est membre la 
commune d’ implantation ou, a defaut, le conseiller general du canton ; 

- le president de la Chambre de commerce et d’industrie ; 

- le president de la Chambre des metiers ; 

- un representant des associations de consommateurs du departement. 

Chaque prefecture de departement doit, par ailleurs, animer un Observatoire 
Departemental d’Equipement Commercial (ODEC) cense fixer les orientations 
I futures de l’urbanisme commercial dans le departement. Enfin, il faut savoir que la 
§ loi Raffarin s’ applique non seulement aux grandes surfaces a dominante alimentaire 
B d’au moins 300 m 2 , mais aussi aux hotels d’au moins 30 chambres hors region pari- 
| sienne, 50 chambres en region parisienne, ainsi qu’aux multiplex de cinema. 


1. Cas G., Bout R. (1999), Lamy droit economique 2000 : Concurrence, Distribution, Consom- 

mation, Lamy ed. 
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LES ETUDES DE LOCALISATION 

On peut simplifier le processus de decision de la figure 7-3 en le limitant a trois 
grandes decisions : 

1) ouvrir ou pas ; 

2) choisir l’aire de marche ; 

3) selectionner le site. 

> La premiere etape d’ analyse de la strategic de l’entreprise doit permettre de 
determiner si celle-ci doit saisir ou non l’opportunite d’une nouvelle implantation. 
La situation de l’entreprise face a la concurrence, son stade de developpement 
spatial, le positionnement de son enseigne sont autant de criteres de decision. 
II convient aussi de justifier 1 ’ utilite de cette nouvelle implantation. On realise, 
pour conforter cette phase du processus de decision, une etude d’ opportunity qui 
doit foumir les aires de marche a cibler. Cette etude strategique, moins formelle 
que f etude de marche ou 1’ etude de site, doit etre capable de repondre a la 
question : faut-il ou non ouvrir un (voire plusieurs) nouveaux points de vente ? Un 
element essentiel a considerer dans l’expansion d’un reseau est sa couverture 
territoriale. Une bonne couverture du territoire national permet d’ avoir acces aux 
grands medias, leviers incomparables de developpement. La comparaison avec les 
concurrents permet de degager les zones ou le reseau est sous-represente. La 
section 2 du chapitre 8 decrit les strategies spatiales et montre une methode de 
calcul de la couverture territoriale. On peut aisement en tirer un processus de 
reflexion afin de degager les opportunity. 

>- La deuxieme etape consiste a approfondir la connaissance des aires de marche 
retenues et a aider au choix de la meilleure. Ces deux premieres etapes constituent 
la trame de f etude de marche qui devra reveler le potentiel de chaque aire. 

>- La troisieme etape concerne le choix de l’emplacement et fait l’objet de ce 
qu’on appelle une etude de site. Elle doit permettre, pour chaque site, d’evaluer le 
potentiel de vente de la zone de chalandise, de mesurer ce qu’apportera ce nouveau 
magasin dans le reseau et d’aboutir eventuellement a des simulations afin d’affiner 
les choix, non seulement quant au site, mais aussi en matiere de surface, voire de 
predire les reactions des concurrents. 

Nous examinerons done successivement l’etude de marche, puis l’etude de site, 
avant d’ examiner les consequences sur les problemes de localisation de points de 
vente du developpement des sites marchands sur Internet. 
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I L ’etude de marche 

C’est evidemment une phase tres classique en marketing et qui aujourd’hui revet 
un interet accru grace au developpement du geomarketing. Mais, avant d’aborder les 
avantages procures par ces techniques, il est bon de rappeler, d’une part, la 
demarche methodologique d’une etude de marche destinee a une operation de loca- 
lisation commerciale et, d’ autre part, les donnees et methodes a la disposition de 
l’analyste en localisation commerciale. 

1.1 La demarche de 1’ etude et la collecte des donnees 

La demarche d’une etude de marche en vue d’une implantation peut se resumer en 
4 phases : 

- delimitation des aires de marche retenues lors de l’etude d’opportunite ; 

- collecte de donnees dans chacune des aires ; 

- traitement et analyse des donnees ; 

- choix final de l’aire de marche. 

Ces etudes sont realisees par l’entreprise elle-meme, si elle en a les moyens, ou par 
des societes ou cabinets specialises dans les operations de localisation commerciale. 

L’objectif final de cette etude, apres comparaison du potentiel de plusieurs 
marches, est de choisir l’aire de marche dans laquelle s’effectuera le choix du site. 
L’ expression aire de marche montre 1’ importance des aspects spatiaux. Le premier 
d’entre eux concerne la delimitation de cette aire. On peut choisir la ville de Nantes 
ou de Strasbourg, ou 1’ agglomeration parisienne. Or celle-ci, avec environ 

II millions d’habitants et un fort pouvoir d’ achat ne constitue pas une aire de 
marche mais de nombreuses aires. La question est alors : comment decouper ces 
aires : ce decoupage, tout comme la delimitation des marches en general, constitue 
une difficulty majeure des etudes de marche. L’exemple de la rubrique Reperes ci- 
apres repose sur le choix de la ville de Chateau-du-Loir pour illustrer 1’ utilisation de 

j donnees a la disposition des analystes. 


| Reperes : Evaluation du marche theorique de la chaussure 
1 a Chateau-du-Loir 

•| Un reseau de magasins de chaussures cherche a implanter un nouveau magasin. La 

§ ville de Chateau-du-Loir est ciblee par I’etude d’opportunite. Le Cecod fournit un IDC 

1 de 73. Sachant que la depense par menage en chaussures au niveau national s’eleve 
a 200,55 € et que le nombre de menages de I’unite urbaine de Chateau-du-Loir est de 
^ 9 371 , le marche theorique est de : 

1 9371 x 0,73 x 200,55 = 1 ,372 M€ 
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Le taux d’emprise (part de marche des magasins actuels) sur I’aire de marche etant de 
25 % et 1’evolution de la population entre 1999 et 2004 etant estimee a 5,52 %, le 
marche potentiel 2004 est evalue a : 

1 ,372 x 0,25 x 1 ,0552 = 0,362 M€ 

On peut alors tenter d’estimer les ventes des concurrents deja en place, elaborer une 
strategie et proceder a une prevision des ventes du futur magasin. II conviendra 
ensuite de comparer ce resultat avec celui des autres aires de marche retenues. 

Source : ACFCI-CECOD - Les IDC - 2005 (avec I’aimable autorisation de CECODIF). 


La collects des donnees peut faire l’objet d’une enquete afin de recueillir des 
donnees brutes, ou reposer sur des donnees secondaires. Les entreprises ont interet a 
user de ces deux methodes dans le but de chercher des convergences. Les enquetes 
visent par exemple a comprendre le comportement spatial des consommateurs en les 
interrogeant a domicile (et non en sortie de caisse pour eviter les effets bien connus 
de la justification a posteriori de ces actions, expliques par la dissonance cognitive 
et la theorie de 1’ attribution) pour savoir ou le consommateur fait habituellement ses 
courses. 

1.2 Les donnees secondaires disponibles 

Concernant les donnees secondaires, des organisations specialises foumissent a 
intervalle regulier des donnees sur le revenu ou les depenses dans la zone geogra- 
phique consideree. Proscop vend depuis 35 ans des indices de richesses vives. 
L’indice de richesses vives (IRV) fait ressortir le niveau du pouvoir d’ achat d’une 
entite comme le departement compare a la moyenne nationale dont f indice est, par 
convention, fixe a 1 . Ces IRV sont disponibles pour les 95 departements, 327 arron- 
dissements, 715 zones de chalandise des villes, 2 755 unites urbaines, 3 666 
cantons, 36 565 communes et egalement pour des decoupages sur mesure. C’est 
ainsi qu’en 1995, l’indice de richesses vives de Paris s’etablissait a 177 quand celui 
du Maine-et-Loire se situait a 78. Proscop propose egalement des etudes d’implan- 
tation de points de vente. 

Le CECOD (Centre d’ etude de la commercialisation et de la distribution) de 
l’ACFCI (Assemblee des Chambres frangaises de commerce et d’industrie) 
co mm ercialise les IDC (indices de disparite des depenses de consommation). La 
rubrique Reperes de la page precedente montre une application des IDC calcules a 
partir des resultats des enquetes « budget des menages » et « conso mm ation et lieux 
d’ achat des produits alimentaires » et des donnees de comptabilite nationale 
« consommation des menages » publiees par l’lnsee. 

Le traitement des donnees est aujourd’hui assure par les logiciels de geomarketing, 
comme Maplnfo™, GeoConcept™, ArcView™ ou Articque™, qui permettent une 
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representation cartographique des donnees. On peut ainsi faire ressortir les zones 
correspondant aux PCS (professions et categories socio-professionnelles) ou a 1’ age, 
ciblees par le magasin a implanter, ainsi que la presence des concurrents. L’ analyse 
strategique en est facilitee. 

Experian, filiale de la societe britannique GUS-plc qui avait rachete la Coref, 
propose a travers son produit GeoBase un outil de cartographic fonde sur les trois 
derniers recensements de l’lnsee. 

Des entreprises comme Asterop proposent aussi des applications geomarketing 
tres elaborees, avec des possibility de simulation, fondees sur la mise en oeuvre de 
modeles gravitaires (voir plus loin) sur de vastes territoires. L’avantage de ce type 
d’ application reside dans leur globalite car une decision de localisation, qui peut 
affecter 1’ ensemble ou une partie du reseau, peut etre envisagee dans le cadre du 
territoire national. 


L’ analyse des donnees peut reposer sur toutes sortes de techniques permettant 
d’aboutir a un choix d’aire de marche apres comparaison. La rubrique Reperes de la 
page precedente montre un calcul qui peut etre replique entre differentes unites urbaines. 
On peut chercher aussi a determiner l’attractivite d’un marche pour un nouveau point de 
vente. On utilise, pour cela, 1’ indice de saturation du commerce de detail 1 qui compare 
le niveau de depenses captees par le commerce de detail dans l’aire de marche 
consideree et qui se determine ainsi : 


ISCD. 


POP,- x DCD, 
SVCD, 


ou : - ISCD, = indice de saturation du commerce de detail pour l’aire de marche i ; 

- POP, = population de l’aire de marche i ; 

- DCD, = depenses par habitant captees par le commerce dans l’aire de 

marche i ; 

- SVCD, = surface de vente des magasins de detail dans l’aire de marche i. 

3 Ces informations sont disponibles et vendues, par exemple, par le CECOD, deja 
e evoque en ce qui concerne la population et les depenses par habitant. Quant aux 
surfaces de vente, on peut se les procurer aupres de la DRCCRF (direction regionale 
-I de la concurrence, de la consommation et de la repression des fraudes) ou grace a 
2 l’annuaire du commerce Panorama Points de Vente. Plus 1’ indice de saturation est 
g eleve, plus l’attractivite de l’aire de marche est forte. La mesure de cet indice 
| suppose une demande sensible exclusivement a la population et a son revenu, ce qui 
| est vrai pour de nombreux marches. Quand cela n’est pas le cas, deux situations 
I peuvent se presenter : 

I 

g 1. Ghosh A., McLafferty S. L. (1987), Location Strategies for Retail and Service Firms, 
q Lexington Books, MA. 
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- L’ indice est inferieur aux normes habituelles, autrement dit, les depenses au 
metre carre de surface de vente sont insuffisantes compte tenu de l’equipement 
commercial de la zone : on est alors en presence, soit d’une trop forte densite de 
commerces, soit d’une forte evasion commerciale vers d’autres zones a cause 
d’un manque de dynamisme du commerce local : cette evasion est mesurable a 
l’aide d’enquetes destinees a connaitre les lieux habituels d’ achat des consomma- 
teurs de la zone ciblee. 

- L’ indice est superieur aux normes habituelles et l’on est done en presence d’un 
sous-equipement commercial dont les commerces actuels tirent remarquablement 
profit : il existe un fort potentiel de developpement pour un nouveau point de 
vente. 

Dans les deux cas, il y a place pour un nouveau commerce, soit pour dynamiser la 
zone dans le premier cas, soit pour rendre un meilleur service aux consommateurs 
dans le deuxieme cas car, faute d’une concurrence suffrsante, ceux-ci subissent 
actuellement et souvent une longue attente et/ou un accueil mediocre. 

Le potentiel d’ expansion du marche est egalement un indice important dans le 
choix de l’aire de marche. En effet, il ne suffit pas de constater une situation a 
un temps t, il convient aussi de prevoir quel sera l’avenir de cette aire de 
marche. Sans developper des techniques de prevision tres sophistiquees, il est 
possible d’estimer les depenses futures par consommateur ou par menage, d’une 
part, et revolution de la population de la zone etudiee, d’ autre part : le tout a 
l’aide de taux de croissance appropries. Enfin, le choix de l’aire de marche peut 
se faire en comparant 1’ indice de saturation et le potentiel de marche de chaque 
aire et en retenant la situation la plus favorable. 


2 L’etude de site 

C’est 1’ etude specifrque au probleme de localisation et aussi la partie la plus tech- 
nique du travail. De nombreuses methodes et modeles ont ete mis au point dans le 
but de mieux cemer la problematique du choix du site. Il convient de distinguer les 
techniques suivant leurs objectifs : delimitation des zones de chalandise, prevision 
des ventes ou choix du site proprement dit. Certaines methodes ou modeles peuvent 
etre utilises pour chacun de ces objectifs. Il serait fastidieux de reprendre toutes les 
methodes mises au point par les chercheurs et specialistes du domaine 1 . Seules les 
methodes les plus connues seront exposees. 


1. Pour une revue de ces methodes et modeles, lire Cliquet G. (1992), Management strategique 
des points de vente, Sirey, Paris. 
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2.1 La delimitation de la zone de chalandise 

La delimitation de la zone de chalandise est la premiere etape indispensable a la 
prevision des ventes. En fait, il s’agit d’abord de delimiter les zones de chalandise 
des concurrents potentiels. En theorie, cette operation de reperage des clients 
(i customer spotting ) qui donne lieu ensuite a un codage et a une cartography de la 
population, permettant ainsi de delimiter la zone de chalandise autour des clients les 
plus eloignes, peut s’effectuer a partir de differentes sources d’information : 

- par comptage des codes postaux pour les magasins pouvant demander cette infor- 
mation a leurs clients a l’occasion d’une operation de facturation (ameublement, 
bricolage, appareils menagers, produits electroniques...) ; 

- par traitement des bases de donnees constitutes a partir des cartes de fidelite ; 

- par enquete, methode d’autant plus couteuse qu’elle necessite un gros echantillon 
pour bien cemer toutes les variables ; 

- en recourant a une entreprise specialisee qui procedera elle-meme par enquete. 
En pratique, on ne peut avoir acces ni aux factures des concurrents, ni a leur base 

de donnees. On a done souvent recours aux enquetes. Des methodes et modeles ont 
ete developpes, afin de contoumer la difficulty et surtout le cout de 1’ operation. On 
s’en sert en fait davantage pour obtenir des resultats theoriques qui seront ensuite 
compares aux resultats de 1’ enquete. C’est le cas de la methode de la zone proximale 
et de celle des courbes isochrones. 

La methode de la zone proximale vise a faire ressortir la zone geographique ou le 
futur point de vente aura un avantage sur les concurrents. La delimitation des aires 
proximales repose sur la construction de polygones dits de Thiessen (voir Reperes 
ci-apres). La taille des polygones de Thiessen est, en general, inversement propor- 
tionnelle a T intensity concurrentielle, car un nombre plus eleve de magasins reduit la 
taille de ces polygones. A densite de population egale, de grands polygones offrent a 
priori des possibility d’ implantation superieures. Les intersections de mediatrices 
peuvent constituer des lieux d’ emplacement interessants car situes a une distance 
maximale des concurrents existants. Cette methode, appliquee aux agences bancaires 
| et aux magasins de proximite, est fondee sur deux hypotheses simplificatrices : 

~ - les points de vente sont de taille similaire. La methode des zones proximales est 

done a reserver aux categories de commerces de detail ayant une surface de vente 
| et une attraction comparables, proposant des produits peu differencies et pour 
e lesquels T accessibility geographique constitue un argument important. Cette 
5 methode doit tenir compte egalement des obstacles geographiques ; 

§ - la population doit etre bien repartie sur la zone geographique etudiee. 


5 
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Reperes : Delimitation des zones de chalandise par les polygones 
de Thiessen 

1 re etape : reperage des points de vente concurrents (symbolises par des cubes) 
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Les zones de chalandise des points de vente 1 et 4 ont done une zone d’ intersection 
commune. Ce decoupage reste tres theorique et il est interessant de le comparer avec 
les resultats d’une enquete pour mesurer ainsi l’evasion commerciale et ses causes. 

Une methode tres empirique consiste a construire des courbes de frequentation a 
partir d’une enquete au cours de laquelle on demande au consommateur de citer le 
ou les points de vente qu’il visite habituellement et/ou dans le(s)quel(s) il fait ses 
achats. La comparaison avec les courbes isochrones, comme celles presentees en 
figure 7.1 de ce chapitre, permet d’associer un pourcentage correspondant au taux 
de frequentation a chaque temps d’acces au magasin. Par exemple, 65 % de la clien- 
tele peut ainsi se trouver a 5 minutes du magasin, 25 % a 10 minutes et 10 % a 
15 minutes. On peut aussi s’apercevoir que ces zones primaires, secondaires et 
tertiaires ne sont pas respectees, comme on l’a deja vu. 

La politique, surtout promotionnelle, du point de vente doit tenir compte de cet 
etat de fait. Le lieu d’ implantation peut en etre remis en cause. Concernant une 
grande surface specialisee, on considere que, pour une surface de vente de 8 000 m 2 , 
il faut une population d’au moins 200 000 habitants situee a l’interieur d’une courbe 
isochrone de 20 minutes avec au moins 50 % de cette population situee au 
maximum a 10 minutes. Ainsi, Boulanger, specialiste de l’electromenager dans le 
groupe Auchan-Mulliez, exige, pour ces magasins de 2 000 a 2 500 m 2 , une popula- 
tion d’au moins 100 000 habitants situee au maximum a 30 minutes '. 

Dans un pays comme la France, qui passe pour etre le mieux dote en Europe en 
matiere de grandes surfaces, la saturation du marche, surtout pour ce qui est des 
grandes surfaces a dominante alimentaire, est proche, bien que relative. En effet, il 
existe encore des zones ou la densite commerciale moyenne est assez faible. 
L’ enquete LSA-IFLS 2 revele que cette densite, exprimee en m 2 de surface de 
vente pour 1 000 habitants, va de 2 01 1 a La Roche-sur-Yon a 326 a Saint-Chamond 
et que la croissance peut aller de + 17,3 % a Montargis a - 12,5 % au Creusot en 
1997. Mais cette saturation est tout de meme proche dans de nombreuses zones ou il 
vaut mieux parler de restructuration par deplacement de magasin, agrandissement, 
ou modernisation. Seule, 1’ operation de deplacement concerne la localisation 
d commerciale. Cette operation tres couteuse peut entrainer des resultats tres incer- 
^ tains. C’est pourquoi les entreprises du commerce de detail commencent a avoir 
s recours aux modeles mathematiques. 

| 2.2 Les modeles de localisation 

.a Certains modeles sont couramment utilises pour la localisation commerciale aux 
§ Etats-Unis depuis plus de 30 ans. Ils sont pratiques aujourd’hui en France par des 

s 

2 

.1 1. Moati P., Pouquet L. (1998), Strategies de localisation de la grande distribution et impact sur 

| la mobilite des consommateurs. Collections des Rapports Credoc n° 194. 

§ 2. LSA (1998), Enquete LSA-IFLS, n° 1567, 15 janvier, 26-39. 
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entreprises specialises dans l’implantation de points de vente. L’usage de modeles 
se revele a la fois exigeante et riche. L’ exigence nait de la quantite et de la qualite 
des donnees disponibles. La mise a disposition de grandes quantites de donnees 
localisees par l’lnsee facilite le travail. Quant a la richesse procuree par les modeles, 
elle se mesure autant par l’eventail des possibilites en matiere de resultats (previ- 
sions de frequentation, de ventes, determination de zones de chalandise...) que par 
la souplesse que conferent les possibilites de simulation des decisions. 

On distingue au moins trois fa mi lies de modeles en matiere de locabsation 
commerciale : 

- les modeles strictement gravitaires ; 

- les modeles d’ attraction ; 

- les modeles de locahsation-allocation. . . 

Les modeles gravitaires sont issus de 1’ analogic entre les phenomenes d’ attrac- 
tion commerciale et la loi de Newton concemant 1’ attraction universelle. La Ioi de 
Reilly 1 , ou loi de la gravitation du commerce de detail, deja evoquee au debut de ce 
chapitre, en est le prototype (voir Reperes ci-apres). C’est un modele deterministe, 
autrement dit, les resultats du modele sont du type : un consommateur habite dans 
une ville C, done il va faire ses courses dans la ville A ou dans le centre commercial 
X. C’est un modele qui donne des resultats interessants en milieu rural et pour les 
centres commerciaux a partir de la formule de Converse 2 . 


Reperes : La loi de gravitation du commerce de detail de Reilly 

La loi de Reilly s’enonce ainsi : 

« Deux villes attirent le commerce de detail d’une troisieme, situee entre les deux 
premieres et au voisinage du point de rupture (ou 50 % de I’activite commerciale est 
attiree par chacune des deux premieres villes) en proportion directe de leur population 
et en proportion inverse du carre des distances de ces deux villes a la troisieme. » 
Converse a donne une formulation mathematique a cette loi en simplifiant le coeffi- 
cient affecte a la distance. Soit, si C est une ville situee entre les villes A et B : 

C A /C B = (Pa/Pb) x (D b /Da) 2 

Ou : C A et C B sont les proportions d’activite commerciale de la ville C attiree respecti- 
vement par la ville A ou la ville B. P A et P B sont les populations respectives des villes 
A et B. D b et D A sont les distances respectives entre C et B ou entre C et A. 


1. Reilly W. J. (1931), The Law of Retail Gravitation. 

2. Converse P. D. (1949), New Laws on Retail Gravitation, Journal of Marketing, 14, 4, 379-384. 
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On en tire ainsi le point de rupture ou point-limite entre deux villes ou deux centres 
commerciaux. Soit, par exemple, deux villes situees a 1 20 km et de population respec- 
tive 250 000 et 10 000 habitants, ce point-limite C se situera a : 

C B = 120 / (1 + V 250 000/10 000 ) = 20 km 

En d’autres termes, cela signifie que tous les consommateurs situes a moins de 20 km 
de B iront faire leurs courses en B, les autres iront en A. 

VilleS 120 Ville B 

point-limite C B 


Le modele de Huff 1 (voir Reperes ci-apres) est un modele probabiliste fonde a la 
fois sur la loi de Reilly et sur l’axiome de choix de Luce 2 qui stipule que la probabi- 
lity qu’un individu opte pour un choix X est egale au rapport entre l’utilite du choix 
et la somme des utilites de tous les choix possibles. Le modele de Huff, compte tenu 
du faible nombre de variables impliquees - la distance et la surface de vente - est 
surtout utile pour des points de vente peu complexes ou la notion de service est 
minimale, type supermarche ou magasin de proximite. 


Reperes : Le 


modele de Huff 


La loi de Reilly, de par son determinisme interdit toute superposition de zones de chalan- 
dise ce qui n’est pas realiste dans la plupart des cas. La conception d’un modele probabi- 
liste, le modele de Huff, va permettre d’envisager cette situation tres frequente aujourd’hui : 

V(T// 

p.. = ^ 

U m 

1 yV 

j=i 

ou : P,j = probability qu’un consommateur situe en / se rende dans le magasin j ; 

T ,j = temps de trajet entre le domicile du consommateur et le magasin J ; 

S j = surface de vente du magasin J ; 

(3 = parametre estime empiriquement refletant I’effet de la duree du trajet sur les 
types d’achats effectues par le consommateur (souvent considere comme etant egal a 2). 
Considerons une ville, decoupee en 4 quartiers, possede 4 supermarches (A, B, C et D) : 


1. Huff D. L. (1964), Defining and Estimating a Trading Area, Journal of Marketing, 28, 3, 34-38. 

2. Luce R. D. (1959), Individual Choice Behavior, Wiley, NY. 
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Le decoupage geographique est indispensable a la mise en oeuvre du modele. On 
considere chaque cellule de ce decoupage, ici des quartiers, parfois des cantons, 
souvent aujourd’hui des Tlots grace aux donnees Insee, comme une unite spatiale et 
tous les consommateurs y residant sont censes etre localises au barycentre de cette 
cellule ce qui facilite le travail devaluation du temps de trajet. 

Dans notre exemple, la probability qu’un consommateur demeurant dans le quartier 
Q1 fasse ses courses dans chacun des supermarches A, B, C ou D est donnee par le 
tableau 7.1 : 


Tableau 7.1 - Probability de frequentation de supermarches calculees par le modele de Huff 


Supermarches 

Duree du trajet 

Surface de vente 

Probability 

A 

5 

1 200 

64% 

B 

10 

1 500 

20% 

C 

10 

800 

11 % 

D 

15 

1 000 

6% 


Le calcul concernant le supermarche A est le suivant : 

P:: = j 1 200/(5) 2 = 64 % 

'> 1 200/(5) + 1 500/(1 0) 2 + 800/(1 0) 2 + 1 000/(1 5) 2 

NB : le decoupage geographique toujours delicat, peut etre fait empiriquement. Bien 
souvent, il reprend des divisions territoriales connues comme les quartiers, les 
cantons, les Tlots ou tout autre decoupage administratif permettant d’utiliser des 
donnees secondaires. 
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Le modele MCI 1 ou MICS (voir Reperes ci-apres) est en fait une combinaison du 
modele de Huff et des modeles d’ attraction sans considerations spatiales. C’est une 
forme de generalisation du modele de Huff qui peut integrer un nombre theorique- 
ment infini de variables avec un mode de resolution assez simple puisqu’on peut en 
ramener la resolution a une analyse de regression multiple. Le milieu professionnel 
a tendance aujourd’hui a developper ce type de modele sans passer par l’estimation 
statistique des coefficients du modele, tout simplement en affectant un poids a 
chaque variable, la structure generate du modele restant la meme. L’avantage de 
l’utilisation du modele reside dans sa capacite a realiser des simulations soit a un 
instant t en testant par exemple plusieurs localisations possibles, soit dans le temps 
afin d’etablir des previsions de ventes. 

Plusieurs applications de ce modele ont ete faites en introduisant des donnees 
objectives ou subjectives pour eviter la cannibalisation dans les reseaux de fran- 
chise 2 ou pour tenir compte des delais d’ouverture 3 . 


Reperes ! Le modele MCI ou MICS 

La formule du modele MCI (Multiplicative Competitive Interaction) ou MICS (Modele 
d’lnteraction Concurrentielle Spatiale) repose sur le rapport simple entre I’attraction d’un 
point de vente (mesuree par le produit des variables ponderees d’attraction) et la somme 
des attractions de tous les points de vente du meme type dans I’aire de marche consideree : 
Q 

n x ,.p« 

P = ft.i 

2 <nv> 

i-i 


g 1. Pour en savoir plus sur ce modele : Nakanishi M., Cooper L. G. (1974), Parameter Estimation 
§ for a Multiplicative Competitive Interaction Model - Least Square Approach, Journal ofMarke- 
ting Research, 11, 303-11 et Cliquet G. (1988), Les modeles gravitaires et leur evolution, 
§ Recherche et Applications en Marketing, 3, 3, 39-52. 

,1 2. Ghosh A., Craig C. S. (1991), «LRANSYS: A Lranchise Distribution System Location 

3 Model », Journal of Retailing, 67,4, 466-95. 

^ 3. Kaufmann P. J., Donthu N., Brooks C. M. (2000), « Multi-Unit Retail Site Selection 

§ Processes : Incorporating Opening Delays and Unidentified Competition », Journal of Retailing, 
q 76,1,113-27. 
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ou : P (j = probability qu’un consommateur situee en / se rende dans le magasin j 
parmi m ; 

X ijk = variable /c detraction parmi q variables du magasin j pour le consommateur 

= parametre estime soit par regression multiple, soit empiriquement, et 
associe en propre a chaque variable /rpour I’ensemble des consommateurs 
de la zone etudiee. 

NB : Ft signifie produit des variables X, et £ somme 

L’ etude de I’implantation d’une grande surface de bricolage dans une ville de province fait 
apparaTtre 4 variables d’attraction : la distance domicile-magasin, la largeur de I’assorti- 
ment, le niveau moyen des prix et la qualite des conseils fournis par les vendeurs. 

Les deux premieres variables pourraient etre evaluees de maniere objective. Concer- 
nant la distance, on peut considerer le temps de trajet entre le point de vente et le 
barycentre de chaque cellule geographique issue du decoupage de I’aire de marche 
etudiee : ce decoupage peut etre fonde sur le decoupage cantonal, en arrondisse- 
ments, ou realise de maniere ad hoc. La largeur de I’assortiment peut etre approchee 
par la surface de vente. Mais alors comment evaluer les deux autres variables ? Une 
approche subjective permet cette evaluation. Sur une echelle d’intervalles a supports 
semantiques par exemple en 5 points construite pour la circonstance, on demande par 
enquete aupres d’un echantillon de consommateurs de donner un score a chacune 
des 4 variables et ce pour chaque magasin de I’aire de marche. On obtient ainsi une 
matrice (voir tableau 7.2) croisant les variables en colonnes et les magasins en lignes 
qu’il est possible d’analyser a I’aide d’une regression multiple. On obtient alors les 
coefficients de regression autrement dit les ponderations attachees a chaque variable. 


Tableau 7.2 - Scores moyens arrondis apres enquete aupres d’un echantillon interroge dans 
une cellule du decoupage (les frequentations sont fondees sur les six derniers mois) 


Magasins/Variables 

Trajet 

Assortiment 

Prix 

Conseil 

Frequentation (%) 

1. BHV 

2 

3 

2 

3 

8% 

2. Big Mat 

2 

2 

3 

2 

6% 

3. Bricomat 

1 

3 

3 

3 

5% 

4. Bricorama 

2 

3 

3 

2 

8% 

5. Castorama 

3 

5 

2 

4 

26% 

6. Catena 

3 

1 

1 

3 

4% 

7. Gedimat 

2 

2 

2 

2 

5% 

8. Leroy-Merlin 

4 

4 

4 

3 

16% 

9. Mr Bricolage 

3 

3 

3 

3 

12% 

10. Weldom 

3 

3 

2 

2 

10% 


On obtient autant de matrices qu’il y a de cellules dans le decoupage. Une typologie 
de ces cellules permet de constituer des groupes de cellules et ainsi de ne realiser les 
enquetes que dans une cellule de chaque groupe. II suffit ensuite d’extrapoler les 
resultats a I’ensemble. 
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Reperes : Le 


modele MCI ou MICS (suite) 

Deux methodes peuvent ensuite etre mises en oeuvre pour la conception du modele. 
L’une est empirique et necessite une ponderation de chacune des variables. 

Temps de trajet : 1 Niveau moyen des prix : 2 

Largeur de I’assortiment : 3 Qualite de conseil : 2 

On n’a pas besoin dans ce cas d’une evaluation des frequentations, pas toujours facile 
a obtenir. L’application du MICS est alors simple : il suffit de multiplier chaque score 
sur chaque variable eleve a la puissance correspondant au poids respectif des varia- 
bles et ce pour chaque magasin. Ainsi pour le BHV, on aura : 

2 1 x 3 3 x 2 3 x 3 2 / somme des attractions pour tous les magasins = 

3 888 / 236 279 = 2 % 

Somme des attractions de tous les magasins = ^(trajet 1 x assortment 3 x prix 3 x conseil 2 ) 
Les previsions de frequentation evaluees de maniere empirique sont ainsi les suivantes : 


BHV: 

Big mat : 
Bricomat : 
Bricorama : 
Castorama : 


2% 


0% 


3% 


Catena : 

Gedimat : 0 % 

Leroy-Merlin : 62 % 

2 % Mr Bricolage : 8 % 

20 % Weldom : 1 % 

Comparees aux frequentations du tableau 9.3, on s’apergoit que, soit I’empirisme, soit 
le recueil des donnees de frequentation ont leurs limites ! 

L’approche statistique est plus rigoureuse a deux conditions : 1) avoir un nombre suffi- 
sant de magasins (au moins une quinzaine a condition que le nombre de variables 
reste raisonnable) ; 2) disposer d’une estimation fiable des taux de frequentation. 

En posant I’hypothese que les scores obtenus sur echelle d’intervalles a supports 
semantiques sont consideres comme des mesures quasi-metriques, il est ensuite 
necessaire de transformer ces donnees d’intervalles en donnees de proportion dans la 
mesure ou ce modele est multiplicatif. Cette transformation, appelee zeta carre, qui 
permet de passer d’une origine egale a 0 a une origine egale a 1 , doit etre appliquee a 
chaque score afin que toutes les valeurs soient positives. Sa formule est la suivante : 


i (x, 7k -x)/ i/fr^ X, Jk 


> 0, X ijk s’ecrit : i + (X, yk - X)/ i A £ X m 


Sinon : X iJk s’ecrit : i /|i + |^(x f/k - x)/|^i /K X V J J j 

On precede alors a un calcul des moyennes geometriques et a une transformation 
logarithmique 1 . Enfin, les valeurs obtenues sont analysees a I’aide d’une regression 


1 . Cliquet G. (1 992), Management strategique des points de vente, Sirey, Paris. 



250 


LE MARKETING DANS LES ENTREPRISES DE DISTRIBUTION 


multiple pas a pas progressive. En I’occurrence, dans notre exemple, les coefficients 
de regression significatifs nous permettent d’ecrire le modele suivant : 

Frequentation = 2,9219 Trajet + 7,841 Assortment - 2,4584 Prix 

La variable Qualite du Conseil n’est pas statistiquement significative. 

Ce modele est valable pour une des cellules du decoupage geographique. II faut done 
recommencer le meme travail pour chaque cellule. On peut ensuite determiner la part 
de marche en termes de frequentation d’un magasin en additionnant les produits des 
taux de frequentation par le nombre d’habitants de chaque cellule pour ce magasin, 
somme qu’on divise par la somme des produits des taux de frequentation par le 
nombre d’habitants de chaque cellule pour I’ensemble des magasins. 

Cette demarche est lourde, mais e’est le prix a payer pour I’introduction de I’espace 
dans les decisions des entreprises. 


La prevision des ventes, comme on vient de le voir, peut s’effectuer a l’aide de 
modeles. Des methodes plus simples peuvent aussi fournir des resultats evidemment 
plus sommaires et beaucoup moins precis, mais qui peuvent constituer une base de 
comparaison dans un but de convergence des resultats. Le rapport ventes/surface 
est une methode empirique fondee sur la proportionnalite entre le chiffre d’affaires 
d’un magasin et sa surface de vente. Trois etapes constituent la mise en oeuvre de la 
methode (voir Reperes ci-apres). 


Reperes : Le rapport ventes/surface 

La mise en oeuvre de la methode du rapport ventes/surface s’effectue en trois 
etapes : 

- delimitation de la zone de chalandise du point de vente, compte tenu des barrieres 
naturelles et des concurrents ; 

- collecte de donnees concernant les ventes de chaque magasin obtenues soit a partir 
de donnees officielles, pas toujours disponibles dans le cas de magasins succursales 
d’un groupe integre, ou de donnees obtenues aupres de societes specialises ; 

- collecte de donnees concernant la surface de vente des magasins en m 2 . 
L’ouverture d’un magasin de surgeles de 500 m 2 dans une aire de marche ou sont 
deja presents 4 000 m 2 de surface de vente de ce type fait apparaitre une part de 
surface de 12,5% qui, appliquee a un marche annuel potentiel de 20 millions, 
permettra d’esperer un chiffre d’affaires de 2,5 millions. 

Mais cette methode, un peu simpliste, ne donne des resultats que dans des zones 
de chalandise faciles a delimiter et ne tient pas compte des effets d’image des 
enseignes. 
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Une autre methode empirique, la methode analogique 1 , consiste, apres avoir 
delimite les zones de chalandise des magasins de l’aire de marche etudiee, a estimer 
le pouvoir d’ attraction ou taux d’emprise de chaque point de vente dans chacune 
des zones : cela compte tenu des chevauchements entre zones. L’ ideal est de 
pouvoir realiser ce travail a partir des factures, dans le cas d’ achats importants dans 
les magasins specialises, ou des tickets de caisse associes aux cartes de fidelite pour 
connaitre les adresses des consommateurs. On peut aussi proceder a une enquete 
rapide en sortie de caisse sur le lieu d’habitation des consommateurs. On peut ainsi 
distinguer la zone primaire (60 a 70 % de taux d’emprise) qui constitue le cceur de 
cible du magasin, la zone secondaire (15 a 25 %) dans laquelle la competition est 
apre avec les concurrents, et enfin la zone tertiaire ou marginale tres difficile a 
maitriser. Fort de ce decoupage en trois zones, il est alors tentant de repliquer cette 
structure dans d’autres aires de marche, d’ou le nom de methode analogique. Mais, 
comme on a deja eu f occasion de le dire, ces zones plus ou moins concentriques ne 
refletent plus la realite des zones de chalandise de beaucoup de magasins. 
L’ analogic doit aujourd’hui faire face a des techniques de plus en plus sophistiquees 
reposant sur le geomarketing 2 . 

Le choix du site proprement dit peut se faire a partir uniquement des previsions 
des ventes. Mais il faut savoir que celles-ci dependent de facteurs aussi nombreux 
qu’incontrolables. Il est done prudent d’utiliser d’autres methodes, par exemple 
fondees a la fois sur des techniques simples de scoring et 1’ utilisation de grilles 
d’ evaluation. Plusieurs de ces grilles ont ete proposees. Chaque critere est evalue sur 
une echelle de 1 a 10 avec un poids specifique de 1 a 3. Le tableau 7.3 montre ce que 
peut donner une evaluation concernant un supermarche, sachant que, d’une part, le 
principe de surequipement n’est pas retenu car son evaluation ne peut etre que nega- 
tive et, d’ autre part, 1’ evaluation de 1’ attraction cumulative n’a pas de sens dans le 
cas de supermarches. Le score obtenu doit ensuite etre compare a celui d’autres sites 
en competition. 


H 1. Applebaum W. (1966), Methods for Determining Store Trade Areas, Market Penetration and 
§ Potential Sales, Journal of Marketing Research, 3, 127-141. 

£ 2. Sur le geomarketing, voir le chapitre 5 de cet ouvrage, ainsi que l’ouvrage de Cliquet G., 

Marketing et information geographique : du geomarketing au marketing spatial, Hermes, 2002, 
.1 et pour les aspects plus techniques et les applications, ceux de Latour P. et Le Floc’h (2001), 
g Geomarketing : principes, methodes et applications. Editions d’Organisation et Douard J.-P. et Heitz 
@ M. (2004), Le geomarketing, Dunod. 
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Tableau 7.3 - Grille d‘ evaluation d’un site a usage commercial' 


Facteurs devaluation 

Detail 

Score 

Poids 

Totaux 

Interception 

• volume de trafic vehicules 

8 

3 

24 


• quality du trafic vehicules 

8 

3 

24 


• volume du trafic pietonnier 

3 

1 

3 


• quality du trafic pietonnier 

2 

1 

2 

Attraction cumulative 

• nombre de commerces de meme type 

SO 

SO 

SO 


• degre d’attraction 

SO 

SO 

SO 

Compatibility 

• type de compatibility 

6 

2 

12 


• degre de compatibility 

7 

2 

14 

Accessibility 

• nombre d’arteres de circulation 

8 

3 

24 


• nombre de voies sur les arteres 

6 

2 

12 


• pour toutes direction du trafic 

7 

2 

14 


• nombre d’intersections 

4 

2 

8 


• configuration des intersections 

2 

1 

2 


• type de lignes medianes 

8 

3 

24 


• vitesse limite 

5 

2 

10 


• type de signalisation 

4 

2 

8 


• taille et forme du site 

6 

2 

12 

Score total pour le site : 

193 


1. D’apres Lewinson D. M., DeLozier M. W. (1986). 


II existe, depuis plusieurs annees, une evolution sensible dans la maniere d’envi- 
sager la resolution des problemes de localisation de points de vente. Cette nouvelle 
tendance se fonde davantage sur la capacite de jugement du manageur en charge 
du dossier de localisation que sur des donnees de consommation. Elle prend en 
compte l’experience du decideur dans ce type d’ operation. Cette demarche repose 
sur le plan methodologique soit sur 1’ analyse conjointe comme dans le cas du 
modele STORELOC 1 , soit sur l’elaboration d’un systeme expert 2 , soit sur des cartes 
cognitives 3 . 

Nous venons d’ examiner differentes methodes permettant de localiser un seul 
magasin. II faut savoir que certaines entreprises du commerce de detail et des 
services tentent aujourd’hui d’implanter plusieurs points de vente a la fois. Pour ce 


1. Voir Durvasula S., Sharma S., Andrews J. C. (1992), STORELOC : A Retail Store Location 
Model Based on Managerial Judgments, Journal of Retailing, 68, 4, 420-44. 

2. Laparra L. (1995), L’ implantation d’hypermarche : comparaison de deux methodes d’evalua- 
tion du potentiel. Recherche et Applications en Marketing, 10, 1, 69-79. 

3. Clarke I., Horita M., Mackaness W. (2000), The spatial knowledge of retail decision-makers : 
capturing and interpreting group insight using a composite cognitive map, The International 
Review of Retail, Distribution and Consumer Research, 10, 3, 265-85. 
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faire, il existe des modeles tres sophistiques fondes a la fois sur le MICS et sur les 
modeles d’allocation-localisation qui permettent de realiser des operations de 
localisation multiple 1 . II s’agit ici d’implanter plusieurs magasins en meme temps 
dans une meme ville, une meme region ou un meme pays. La complexity de ce type 
de modelisation depasse le cadre de cet ouvrage. En revanche, on trouvera dans le 
chapitre 8 un developpement sur ce type de strategies. 

Enfin, on ne saurait occulter un aspect tactique peu glorieux de la localisation, qui 
se developpe actuellement de maniere inquietante : il s’agit des recours contre les 
decisions des CDEC en matiere d’ implantation 2 . Ces recours sont plus moins 
masques et montrent a quel point la concurrence est vive, non seulement dans la 
vente des produits et les campagnes publicitaires des enseignes, mais aussi en 
amont, des la localisation du magasin. 


3 L ’e-commerce et la localisation des sites 


De la localisation du site d’e-commerce depend sa capacite de developpement 
aupres de la clientele. On retrouve la une problematique classique de la localisation 
du magasin, a ceci pres que l’espace n’est plus reel mais virtuel : on parle de geogra- 
phic du net 3 . Cette geographie presente l’originalite de s’affranchir de la notion de 
distance physique, pour la remplacer par celle de distance psychologique qui peut 
etre mesuree sur le net par la frequentation des sites. En effet, les sites les plus 
attractifs seront les plus visites, construisant ainsi une veritable hierarchie des places 
centrales de marche par reference a la theorie des places centrales de Christaller 4 . 
Dans un tel contexte, une enseigne deja connue physiquement sera plus a meme 
d’attirer compte tenu de sa notoriete qu’une enseigne totalement nouvelle qui se 
veut un pur produit d’ Internet. La confiance et la fidelite a 1’ enseigne, a condition 
qu’elles reposent sur un veritable attachement a cette enseigne, seront les facteurs 
cles de succes du site. Ce phenomene est egalement observe sur les sites de distribu- 
tion industrielle ou les places de marche les plus performantes sont generalement 
a celles developpees par des entreprises de distribution ayant pignon sur rue 5 . Voile 


1 1. Pour en savoir plus, voir Achabal D„ Gorr W. L., Mahajan V. (1982), MULTILOC : A 

c Multiple Store Location Decision Model, Journal of Retailing, 58, 3, 5-25, Ghosh A., Craig C. S. 

| (1991), FRANSYS : A Franchise Distribution System Location Model, Journal of Retailing, 67, 

§ 4, 466-495, Cliquet G. (1992), Management strategique des points de vente, Sirey, Paris. 

•S 2. Doiseau I. (2006), « CDEC, la flambee des recours », Points de vente, 977, 17/04/2006. 

§ 3. Voile P. (2000), Du marketing des points de vente a celui des sites marc hands : specificites, 

2 opportunity et questions de recherche, Revue Franqaise du Marketing, 177/178, 83-101. 

^ 4. Christaller W. (1933), Die Zentral Orte in Sud Deutschland, Iena, traduit en anglais sous le 

.1 titre (1966) : Central Places in Southern Germany, Prentice Hall Inc., Englewood Cliffs, NJ. 

| 5. Ante S., Weintraub A. (2000), Why B2B is a scary place to be, Business Week, September 11, 

o 36-37. 
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rappelle, fort opportunement, que la construction de sites de commerce sur le net, 
done sur le reseau mondial, ne signifie nullement globalisation automatique des 
echanges. Un site reste localise souvent dans son pays de par sa notoriete locale et la 
credibilite essentielle de son systeme logistique. 


L'essentiel 


La localisation des points de vente 

Le commerce et la distribution evoluent fortement sous la pression conjointe de la tech- 
nology et de l’ouverture des frontieres. La concurrence s’exacerbe. Ouvrir un nouveau 
point de vente est aujourd’hui chaque fois un defi, comme celui du producteur face au 
lancement d’un nouveau produit. De nombreuses methodes plus ou moins empiriques et 
des modeles parfois tres sophistiques sont a la disposition des entreprises de distribution. 
Seulement, le consommateur etant plus mobile, les comportements d’ achat sur le plan 
spatial tendent a ressembler au modele d’economie d’archipel 1 , loin de la conception des 
zones concentriques de chalandise. On a plus affaire, dans certains cas, a un « archipel » 
de zones au sein d’un territoire plus vaste qu’aux zones primaires, secondaires et tertiaires 
classiques. La comprehension du deplacement des populations a partir de ces nouvelles 
zones devient alors un enjeu crucial pour l’avenir des implantations commerciales. 

Par ailleurs, les collectivites locales abordent les problemes d’urbanisme commercial de 
maniere plus professionnelle, meme si des considerations politiques existent encore 5a et 
la. Les avancees en matiere de geomatique (utilisation de la cartography informatisee) 
permettent une meilleure comprehension des aires de marche. Pouvoirs publics locaux, a 
travers les Observatoires Departementaux d’Equipement Commercial (ODEC), et entre- 
prises (de distribution ou specialises en geomarketing) les utilisent souvent aujourd’hui. 
Face a ses contraintes, l’entreprise de distribution fait done appel non seulement a des 
methodes devenues techniquement tres sophistiquees mais aussi a des strategies de plus en 
plus elaborees. Certaines chaines, a vocation intemationale, implantent plusieurs maga- 
sins en meme temps (dans la mesure du possible) dans la meme rue (Zara, Gap, H & M) 
et ce dans un nombre grandissant de villes a travers le monde. D’autres, dans la grande 
distribution, localisent plusieurs magasins de proximite, ou plusieurs grandes surfaces, 
simultanement, comme Font fait Wal-Mart et Super Valu Stores aux Etats-Unis. La 
bataille ne fait que commencer. . . 

1. Veltz P. (1996;, Mondialisation, villes et territoires I l’economie d’archipel, PUF, Paris. 
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LES STRATEGIES 
DES ENTREPRISES 
DE DISTRIBUTION 


L es strategies des entreprises de distribution sont aujourd’hui observees a la 
loupe car, pour beaucoup d’observateurs et d’acteurs sur les marches : 
« regner sur les hypers, c’est commander l’econo mi e » 1 ! 

Face a un tel sujet, on pourrait etre tente de renvoyer le lecteur a un manuel de 
strategie ou de politique generate d’entreprise. En effet, les modeles classiques ont 
ete appliques a ce secteur. Cependant, on commettrait peut-etre une imprudence, 
risquant par-la de demeurer imprecis, dans la mesure ou le secteur de la distribution 
et du commerce presente des specificites qu’il convient de prendre en compte. 
L’importance de l’espace est sans doute la caracteristique la plus marquante. Nous 
j allons maintenant aborder des problematiques impliquant les aspects spatiaux tels 
S que nous les avons evoques dans le chapitre 5 dans la section sur le geomarketing. 
2 II s’agit ici de « stimuler des strategies de distribution » 2 . 

■S En effet, l’une des principals preoccupations des entreprises de distribution 
I conceme les problemes de localisation. Les techniques et methodes les plus connues 
a dans ce domaine sont exposees au chapitre 7. Dans ce present chapitre, ce sont les stra- 
5 tegies spatiales, entre autres, qui seront developpees. Trop peu de travaux leur ont ete 
| consacres ; pourtant les enjeux sont planetaires. La for mi dable bataille que se livrent 
| aujourd’hui les geants de la distribution au niveau mondial en est une preuve flagrante : 


| 1. Rivaud F. (1997), La France est a eux, Challenges, octobre, 6-12. 

® 2. Vandercammen M., Jospin-Pemet (2002), La distribution, De Boeck Universite, Bruxelles. 
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l’Americain Wal-Mart Stores, le Frangais Carrefour, TAllem a nd Metro, le Hollandais 
Ahold et le Britannique Tesco en sont les principaux acteurs. 

Les nationalites tres diverses de ces differents protagonistes montrent a quel point 
les strategies d’intemationalisation sont importantes. 

Nous ferons done un tour d’horizon de 1’ application des strategies classiques dans 
le secteur de la distribution, avant de developper les strategies spatiales et l’intema- 
tionalisation. 


Section 1 
Section 2 
Section 3 


Les differents types de strategies dans la distribution 

Les strategies spatiales dans la distribution 

Les strategies d’intemationalisation des distributeurs 



LES DIFFERENTS TYPES DE STRATEGIES 
DANS LA DISTRIBUTION 


II est toujours tentant de transposer, par analogic, les analyses strategiques et leurs 
methodes et modeles developpes dans les secteurs industriels, au monde particulier 
du commerce et de la distribution. Cette operation n’est pas si simple et passe par 
l’enonce d’un certain nombre de presupposes comme l’idee de produit-magasin, de 
concept de magasin, mais aussi la reconnaissance de particularismes tels que la 
gestion de l’espace tant par les consommateurs que par les points de vente, meme si 
cette variable sera davantage etudiee dans la section 2. 


1 L’ analyse strategique dans la distribution 

Le comportement d’ achat des consommateurs (cf. chapitre 3) subit de reels boule- 
versements. Les constats realises a partir de nombreuses etudes montrent que les 
concepts 1 de magasin actuels ne sont pas forcement tous plebiscites par les clients. 
La mobilite croissante des consommateurs 2 ’ 3 , la necessite du passage d’une orien- 


1 . Le terme de concept peut choquer les puristes mais tres utilise dans le monde professionnel, il 
a ete retenu pour designer dans cet ouvrage ce que d’autres appellent formule de vente ou format 
ou encore forme. 

2. Marzloff B., Bellanger F. (1996), Les nouveaux territoires du marketing, Ed. Liaisons, Paris. 

3. Babayou P., Volatier J.-L. (1998), Prospective de la mobilite locale des personnes agees. 
Collection des Rapports, Credoc, n° 186. 
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tation-produit a une orientation-client dans la distribution 1 , 1’ opposition achat 
corvee-achat plaisir 2 , la nouvelle hierarchie des preoccupations, dans laquelle la 
sante et la qualite de la vie se substituent au pouvoir d’ achat et a l’equipement du 
menage 3 , obligent les distributeurs a repenser leurs strategies. 

Ces changements imposent une reconfiguration des outils d’analyse strate- 
gique qui ont pu etre adaptes a la distribution 4 , d’une part, et des modes de manage- 
ment, d’ autre part. Les distinctions traditionnelles entre produits alimentaires et non 
alimentaires, entre biens et services, dont on a montre les limites 5 , ou entre genera- 
listes et specialistes, sans etre devenues totalement obsoletes partout, meritent 
cependant d’etre nuancees dans de nombreux cas. Sinon, comment comprendre 
1’ apparition et le succes des magasins a theme comme Nature aux Etats-Unis (repris 
en France sous l’enseigne Nature et Decouverte). Les courbes de cycle de vie ou de 
solde entre ouvertures et fermetures de certains types de magasins (magasins popu- 
lates et hypermarches par exemple) peuvent inquieter les plus optimistes ( cf section 2 
de ce chapitre). On peut aj outer que les modes de management fondes sur le tout 
succursalisme ou sur le tout franchise, autrement dit sur 1’ autorite hierarchique ou 
sur le charisme exclusif de 1’ entrepreneur, sont remis en cause. L’idee du concept de 
magasin, comme celle du concept de produit, parait aujourd’hui d’autant plus inte- 
ressante que, dans ce domaine, 1’ innovation semble prendre une dimension essen- 
tielle dans les strategies des distributeurs en matiere de developpement, mais aussi 
de resistance face a la concurrence 6 . L’enjeu strategique et managerial consiste 
ensuite a reproduire ce concept avec succes. 

Qu’est-ce qu’un concept de magasin ? Une approche prospective est necessaire 
car il ne s’agit pas de definir un nouveau concept pour les besoins actuels des 
consommateurs, mais pour ses besoins futurs, un concept qui puisse evoluer selon 
les changements comportementaux du consommateur, sans oublier la capacite a 
reagir face a la concurrence. Bradach 7 definit quatre defis pour le management 
strategique des reseaux de points de vente : 

- l’ajout de nouveaux points de vente pour assurer une expansion rapide ; 

- le maintien de runiformite du concept face aux dangers de derives ; 


JJ 1. Chetochine G. (1998), Quelle distribution pour 2020 ?, Ed. Liaisons, Paris, 
c 2. Moati P., (2001), L’avenir de la grande distribution, Ed. Odile Jacob, Paris. 

= 3. Chain C., Gian N. S. (2000), Commerce : une dynamique pour demain /, Ed. Liaisons, Paris. 

§ 4. Benoun M., Helies-Hassid M.-L. (1997), Distribution : Acteurs et Strategies, 2 e ed., Economica, Paris. 

•S 5. Autissier D., Glerant-Glikson A., Le Goff J. (2001), Service gagnant ! Comprendre I’essor des 
§ chaines, EMS. 

j§ 6. Cliquet G., Nguyen M. N. (2004), « Innovation management within the plural form network », 
^ Economics and Management of Franchising Networks, Windsperger, J., Cliquet, G., Hendrikse, 
.1 G., Tuunanen, M. (eds.), Physica-Verglas/Springer, Heidelberg. 

§ 7. Bradach J. L. (1997), Using the Plural Form in the Management of Retail Chains, Administra- 

§ five Science Quaterly, 42, 276-303. 
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- la reactivite locale face aux attaques des concurrents ; 

- 1’ adaptation du systeme global du reseau aux evolutions du concept. 

Devant de tels defis, dont la survenance n’est certes pas simultanee mais est 
propre aux differents stades du cycle de vie du reseau 1 , 1’ auteur preconise la mixite 
des formes statutaires des points de vente, franchise et succursalisme. Ces 
contraintes posees, l’idee de concept de magasin peut etre definie autour de deux 
categories de composants : des composants permanents et des composants evolutifs. 
Les composants permanents, qui evolueront aussi mais a un rythme plus lent et par 
a-coups, un peu comme les couts fixes compares aux couts variables d’une entre- 
prise, sont composes de tous les elements durables de la definition du magasin : sa 
taille, sa (ou ses en cas de combinaison) formule(s) de vente (traditionnelle, libre 
selection, libre-service, vente a domicile, commerce electronique...), la definition 
de son assortment et des services rendus a la clientele. Les composants evolutifs 
sont lies davantage au savoir-faire, associe a la maitrise de la taille et de la formule 
de vente et a la gestion quotidienne de 1’ assortment et des services. Les composants 
permanents sont plutot d’ordre strategique, tandis que les composants evolutifs 
participent davantage d’une vision managerial. 

Une fois le concept de magasin defini, 1’ elaboration de la strategic passe par la 
definition des objectifs en termes de chiffre d’affaires, parts de marche, profit et 
rentabilite des capitaux investis, mais aussi dimension du reseau (nombre de points 
de vente), dimension (largeur et profondeur) de f assortment, et de couverture terri- 
toriale 2 . Les moyens seront ensuite affectes aux differentes composantes des 
reseaux du groupe - composantes ou niveaux, car il existe une veritable relation 
d’ordre entre le niveau du groupe de distribution, le niveau du concept (ou de la 
formule de distribution) et le niveau du magasin 3 . 

II est toujours tentant d’ adapter les outils d’ analyse strategique bien connus au 
domaine de la distribution. Mais, que ce soient les modeles d’ analyse de portefeuille 
(BCG l re et 2 e versions, modele de McKinsey), ou ceux d’Ansoff 4 ou de Porter 5 , 
f application est rarement tres convaincante. En effet, la dualite impliquee par la 
presence a la fois de produits achetes aux fabricants et de points de vente entraine 
des specificites que les modeles classiques de strategie n’integrent pas. On peut dire 
que trois dimensions sont particulierement importantes dans la definition des strate- 
gies des distributeurs : 


1. Cliquet G. (2000), Plural forms in store networks : a new state of mind, International Review 
of Retail, Distribution and Consumer Research, 10, 4, 369-87. 

2. Les aspects strategiques lies a la couverture territoriale seront examines dans la section 2 de ce 
chapitre. 

3. Benoun M., Helies-Hassid M.-L. (1997), Distribution : Acteurs et Strategies, 2 e ed., Econo- 

4. Ansoff H. I. (1987), The New Corporate Strategy, John Wiley, NY. 

5. Porter M. E. (1980), Competitive Strategy, The Free Press, NY. 
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- la diversite des formats ; 

- la largeur de 1’ assortment ; 

- la couverture territoriale. 

Cette demiere dimension sera etudiee dans la section 2. Si l’on croise format et 
assortment, on peut classer les groupes de distribution comme dans la figure 8.1 qui 
dissocie les distributeurs : 

- plutot generalistes et mono-format dans le cadran 1 ; 

- plutot generalistes et multi-formats dans le cadran 2 ; 

- plutot specialistes et mono-format dans le cadran 3 ; 

- plutot specialistes et multi-formats dans le cadran 4. 


Assortment large 


Systeme U 
Cora Metro 
Tesco Wal-Mart 


unique 

Barnes & Noble 

, k g a Toys’ R US et Kids| 

Aldi 

Sephora 

Yves Rocher 3 

Assortment etroit 

Figure 8.1 - Positionnement des enseignes de distribution 


Interm arche 




diversifie r 
Pinault-Printemps-Redoute 
Kingfisher 

Marks & Spencer 


2 II est un autre element important dans la comprehension des strategies des 
g distributeurs : le choix de l’integration verticale 1 . Cette integration peut s’effectuer 
| vers l’amont, comme le fait Decathlon qui congoit ses produits, vetements de sport, 
| chaussures, bicyclettes... et en sous-traite ensuite la fabrication suivant un cahier des 
I charges tres precis 2 . Intemarche est devenu le premier armateur de peche frangais en 

I 

g 1. Filser M. (1989), Canaux de distribution, Vuibert, Paris. 

q 2. Colla E., Dupuis M. (1997), Le defi modial du has prix, Publi-Union, Paris. 



262 


STRATEGIE ET MANAGEMENT DANS LA DISTRIBUTION 


rachetant des chalutiers 1 . Par ailleurs, il est egalement son propre transporters, integrant 
les activities de livraison de ses magasins. Ce distributers a beneficie ainsi d’un avantage 
au regard de la loi Galland qui oblige a prendre en compte le prix du transport dans le 
calcul du seuil de revente a perte (SRP) ; or, pour Intermarche, c’est un cout et non un 
prix 2 ! Cette entreprise pouvait done faire abstraction de la marge du transporters et 
avoir un seuil de revente a perte inferieur a ses concurrents. La recente loi Dutreil 
(cf. chapitre 1) a change la situation. L’integration peut aussi se faire en aval ; c’est 
ainsi que les grossistes normands, Halley et Duval-Lemonnier, ont cree Promodes en 
1961 3 et toute une gamme de formats de points de vente, integrant ainsi les fonctions de 
gros et de detail. Des industriels sont aussi devenus commergants tels que Yves Rocher 
(a cause d’une greve des postes, cf chapitre 7) pour vendre ses produits de beaute a base 
de plantes ou Pronuptia pour commercialiser ses robes de mariees. Aujourd’hui, Procter 
& Gamble ouvre un magasin pilote 4 a Cincinnati (Ohio, Etats-Unis) qui ne vend que des 
produits Procter, huile d’ olive, sauces et epices, sous la marque Culinary Sol, cela afin de 
tester les gouts des consommateurs. Mais ce sera peut-etre le debut d’un nouveau reseau 
de points de vente organise par le fabricant americain. 


Reperes : Strategies et restructuration chez Carrefour, 
les problemes d’apres-fusion 

Le groupe Carrefour (hypermarches, supermarches Champion et maxi-discompte ED) 
a choisi d’accelerer sa croissance par le moyen d’acquisitions et de fusions. C’est 
ainsi qu’apres avoir rachete des chaines regionales, comme Montlaur, il y a une 
dizaine d’annees, il a ete decide, en aout 1998, de proceder a I’absorption complete 
(Carrefour possedait deja 37 % du capital) des Comptoirs Modernes (Chaines de 
supermarches Stoc, magasins de proximite Marche Plus et Comod, les deux 
premieres chaines etant en succursalisme, alors que la derniere est tres majoritaire- 
ment en franchise). Puis, en septembre 1999, c’est la fusion avec le groupe Promodes 
(hypermarches Continent, supermarches Champion, magasins de proximite Shopi, 8- 
a-Huit et Proxi, melangeant magasins en franchise et succursales). 

Or, s’il apparait que le rachat des Comptoirs Modernes a permis a Carrefour d’etre 
present dans le secteur des supermarches et de completer sa couverture geographique 
de magasins de proximite essentiellement implantes jusqu’alors en region parisienne, 
les magasins Comod ont pose probleme. En effet, ils sont installes souvent en milieu 
rural ou Carrefour est absent et le plus souvent en franchise, alors que Carrefour etait 
jusqu’alors un succursaliste pur et dur. II a ete decide de transformer les Comod les plus 
dynamiques en Marche Plus, et de revendre les autres. 


1. Peyrani B. (2001), Intermarche, les Mousquetaires de la mer, Le Point, 1484, 76-79. 

2. Dauvers O. (1997), Seuil de revente a perte : Intermarche favorise, Lineaires, 112, 11 fevrier. 

3. Lhermie C. (2003), Carrefour ou Vinvention de I’hypermarche, 2 e ed., Vuibert, Paris. 

4. Aoulou Y. (2001), Distribution alternative : les raisons d’y aller, LSA, 1706, 18 janvier, 56-62. 
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Mais si la fusion avec Promodes pose des problemes de statut de magasin, elle 
implique aussi des choix strategiques delicats. Si le maintien de I’enseigne Carrefour 
pour les hypermarches est alle de soi, afin de ne pas perdre I’identite du groupe (il a 
fallu mettre a niveau tous les Continent), le choix d’une enseigne de supermarches fut 
plus delicat. C’est finalement Champion qui fut choisi. 

La presence de pres de 500 franchises Champion a du peser tres fort sur la decision 
dans la mesure ou des recours etaient possibles, il semble d’ailleurs que le groupe 
Carrefour s'accommode actuellement de la presence de franchises, comme I’indique 
la figure ci-dessous. 



© 


Figure 8.2 - La couverture des supermarches Champion 
en distinguant les succursales et les franchises 
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2 Les principals strategies de developpement 
au niveau national 

Avant de rentier dans le detail des strategies spatiales ( cf section 2 de ce chapitre), 
il est bon de faire le point sur les strategies de developpement au niveau d’un pays ; 
le niveau international sera etudie dans la section 3. Seront integrees ici, non seule- 
ment les strategies evoquees au paragraphe precedent, mais aussi les considerations 
d’ordre spatial. Le but est de donner un apergu assez complet des strategies mises en 
oeuvre dans le monde de la distribution, et de les illustrer par des exemples concrets. 

Davidson, Sweeney et Stampfl 1 definissent six strategies actives pour mieux 
cemer les enjeux du management strategique d’une chaine de points de vente : 

- 1’ expansion ; 

- la penetration ; 

- 1’ amelioration des performances ; 

- la diversification ; 

- 1’ intensification ; 

- le repositionnement. 

> Avec la strategie d’ expansion, de nouveaux points de vente sont implantes sur 
de nouvelles aires de marche, mais ils sont destines a des segments de clientele 
connus. Un exemple peut etre donne par une societe d’hypermarches installant de 
nouveaux magasins dans une ville, une region, un pays d’ou elle etait absente 
jusque-la. Cette strategie sera detaillee dans la section suivante consacree aux 
strategies spatiales. 

> La strategie de penetration consiste a implanter de nouveaux points de vente 
dans des aires de marche ou des magasins du meme type - autrement dit 
positionnes sur le meme creneau et appartenant a la meme societe - existent deja. 
C’est le cas d’une chaine de magasins de proximite qui augmente le nombre de ses 
points de vente dans les zones ou elle est deja presente. On peut decomposer cette 
strategie en cinq sous-strategies : 

- le remplissage systematique des poches de croissance ; 

- l’agrandissement de magasins ; 

- les marches secondaires : villes petites et moyennes ; 

- l’utilisation d’ emplacements libres ou reconvertis ; 

- l’acquisition de points de vente existants. 

Le remplissage, comme son nom l’indique, consiste a mettre en lumiere toutes les 
possibility de creer, dans une aire de marche, des zones de chalandise, veritables 
poches de croissance, afin d’occuper le terrain et constituer ainsi des barrieres a 
1’ entree pour d’eventuels concurrents de grande taille. Parfois, des concepts de maga- 
sins plus petits et des points de vente discount sont utilises pour « remplir » les locali- 


1. Davidson W. R., Sweeney D. J., Stampfl R. W. (1988), Retailing Management, 6 th ed., Wiley, NY. 
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sations secondaries. Intermarche et Auchan pratiquent un peu cette strategie en 
ouvrant, pres de leurs hypermarches ou supermarches, des magasins specialises empe- 
chant ainsi les concurrents de venri s’ installer a proximite. Rentre aussi dans ce cadre 
la strategie de couverture ( blanketing strategy ) de Benetton qui permet d’imposer plus 
vite la marque : c’est ainsi qu’il y a 45 magasins a l’enseigne italienne a Milan 1 . 
L’agrandissement de magasins permet, tous les modeles le montrent, d’accroitre sa 
part de marche et sa rentabilite a condition de pouvoir le faire reglementairement. Ils 
sont aussi l’occasion d’elargri l’offre-client et de renforcer d’autant l’attractivite du 
point de vente. C’est le cas des supermarches Leclerc qui peu a peu deviennent tous 
des hypermarches ; mais aussi des magasins Yves Rocher qui passent peu a peu de 50 
a 100 m 2 . Les marches secondaries sont l’occasion d’implanter des surfaces de 
vente, souvent plus petites, mais qui peuvent s’averer rentables. Les grands magasins 
ont tous pratique cette strategie en France. Wal-Mart en a meme fait sa strategie prin- 
cipale aux Etats-Unis et est devenue la premiere chaine de distribution du monde en 
une trentaine d’annees. L’ utilisation d’emplacements libres ou reconvertis tend a se 
developper avec la saturation des sites. Ces opportunity sont foumies par des ferme- 
tures de points de vente, quelle que soit leur taille, situes dans des centres commer- 
ciaux ou non, des rehabilitations de quartiers et d’immeubles anciens. II faut alors 
organiser un veritable systeme d’ informations sur les emplacements disponibles. Les 
magasins specialises et les restaurants sont tres demandeurs de ce genre de site. Des 
chaines de boulangeries ont ainsi pris possession de stations-service abandonnees par 
les petroliers. L’ acquisition, au sein meme de territories deja occupes par l’entreprise 
de distribution, peut condurie a racheter des points de vente concurrents ou a echanger 
des emplacements avec d’autres chaines afin de rendre leur situation plus optimale en 
evitant la cannibalisation, et parfois aussi plus conforme a la reglementation sur les 
positions dominantes. Lors de rachats, comme celui de Docks de France par Auchan 
en aout 1996, ou de fusions, comme celle de Carrefour et Promodes en 1999, des 
magasins ont du etre cedes. C’est aussi dans ce contexte que Carrefour avait absorbe 
Euromarche et Montlaur au debut des annees quatre-vingt-dix. 

> L’ amelioration des performances incite a moderniser les points de vente 
existants pour les rendre plus attractifs. Cette strategie vise a accroitre les profits, 
I d’ou cinq sous-strategies : 

$ - la reduction de la surface de vente ; 

| - le changement du merchandising mix ; 

| - le reamenagement du site ; 

| - la re-localisation du point de vente ; 

| - la fermeture des points de vente marginaux. 

8 

1 La reduction de la surface de vente peut s’envisager dans le but d’ameliorer le 
3 retour sur investissement en diminuant les couts. On en profite pour recentrer le 


1. Pinson C., Tibrewala V., Gee F. (1996), United Colors of Benetton, Insead-Cedep Case Study. 
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merchandising mix sur les lignes de produits les plus rentables. C’est encore la stra- 
tegic de certains grands magasins parisiens. Le site est parfois reamenage pour 
ameliorer son attractivite. Quand cela n’est pas possible, on re-localise le point de 
vente, situation qui n’est pas rare sur le marche de la distribution du meuble, mais 
parfois aussi pour des supermarches ou des hypermarches. Si cela ne suffit pas, on 
peut etre conduit a la fermeture des points de vente marginaux. 

> La strategic de diversification a pour but d’ installer de nouveaux points de 
vente dans de nouvelles aires de marche a destination de nouveaux segments de 
clientele. Quand une chaine de grands magasins implante des grandes surfaces 
discount dans des aires de marche differentes de ses territoires habituels, on peut 
parler de strategic de diversification. Ce fut le cas, sans grand succes, des magasins 
Primevere de la chaine Printemps. C’est sans doute la strategic la plus risquee car 
on change de metier sur des marches inconnus ! 

>• La strategic d’intensification signifie que les nouveaux points de vente 
destines a de nouveaux segments de clientele sont implantes dans les aires de 
marche ou la premiere enseigne est deja presente. Ainsi, une chaine 
d’hypermarches ouvre des magasins de proximite dans les memes aires de marche 
que ses grandes surfaces. Auchan a installe des magasins de vetements (Kiabi), de 
sport (Decathlon), des cafeterias (Flunch), des magasins d’accessoires automobiles 
(Norauto), des magasins d’electromenager (Boulanger), pres de ses hypermarches. 
>- La strategic de repositionnement vise a modifier des points de vente existants 
afin d’attirer une nouvelle cible de consommateurs. La transformation de magasins 
populaires en supermarches ou en city-marches en est une illustration. Wal-Mart et 
K-Mart ont fini par imiter le concept frangais d’hypermarche en creant des 
supercenters. Malgre les nombreux echecs enregistres par les distributeurs frangais 
a la fin des annees quatre-vingt et au debut des annees quatre-vingt-dix aux Etats- 
Unis, ces deux grands distributeurs americains ont compris le parti qu’ils pouvaient 
tirer de ce concept. Ils ont ajoute au non alimentaire dont ils etaient les specialistes, 
des rayons alimentaires, ce qui represente une demarche tout a fait originale. K- 
Mart ferme d’ailleurs certains de ses points de vente plus traditionnels situes trop 
pres de ses Big K-Mart. 



LES STRATEGIES SPATIALES DANS LA DISTRIBUTION 


II est curieux de constater que l’espace a souvent ete neglige par les theoriciens de 
la decision et, d’une maniere generate, a de rares exceptions pres, dans les manuels 
de gestion et de strategies d’entreprise 1 . Tout aussi curieusement, on remarque que 


1. Joffre P., Koenig G. (1985), Strategic d’Entreprise, Antimanuel , Economica, Paris. 
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les specialistes marketing de l’entreprise ont souvent ete beaucoup plus interesses 
par les espaces virtuels dans lesquels sont supposes etre « positionnes » leurs 
produits, que par les espaces reels qui sont sans doute aussi davantage le domaine 
des directions commerciales, dont la mission est plus operationnelle. 

Dans les secteurs industriels, les problemes de la localisation des activites ont ete 
etudies tres tot sous 1’ impulsion des travaux de von Thtinen 1 en Allemagne. Mais 
ces travaux restent essentiellement descriptifs, soit sous forme de typologies, soit 
sous forme d’ enumerations de facteurs 2 . II faut attendre le debut du xx e siecle pour 
voir emerger les premieres vraies tentatives de modelisation. Les modeles de locali- 
sation-allocation, developpes a partir des travaux de Weber 3 , ont connu un grand 
succes et font toujours l’objet de travaux dont beaucoup sont rassembles dans la 
revue Location Science. Ces modeles ont ete utilises, combines a d’autres pour 
resoudre des problemes de localisation commerciale multiple, autrement dit pour 
simuler l’implantation de plusieurs points de vente a la fois (cf chapitre 7). 

Qu’en est-il justement dans la distribution ? On peut parler de veritables strategies 
spatiales dans la mesure ou il s’agit de « positionner » un produit dans un espace reel, en 
fonction d’objectifs et a l’aide de moyens bien determines. Ces objectifs sont divers 4 : 

- implantation de nouveaux points de vente ; 

- changement de localisation de points de vente existants ; 

- renouvellement des baux ; 

- ajustement de la surface de vente : agrandissement ou diminution ; 

- modernisation de magasins existants ; 

auxquels on peut aj outer plus generalement le developpement d’une chaine de 
points de vente. On appelle ce type de strategies, des strategies de localisation. Mais, 
quand l’entreprise de distribution se developpe en chaines ou en reseaux, on parle 
alors de strategies de couverture geographique (ou territoriale) des chaines. 

1 Les strategies de localisation 

| Le point de vente, c’est le produit de l’entreprise de distribution 5 . Fort de cette 
§ analogic, et si l’on se situe dans le cas d’une entreprise de distribution qui batit une 
l chaine de points de vente, on peut degager plusieurs strategies de localisation repondant 


§ 1. Thunen von J. H. (1826), Der Isolierte Staat in Beziehung auf Landwirtshft and Nationaloko- 

•S nomie, cite par Ponsard C. (1988), in Analyse economique spatiale, PUF, Paris. 

| 2. Perreur J. (1988), La localisation des unites de production, in Analyse economique spatiale, 

j§ Ponsard C. ed., PUF, Paris. 

j] 3. Weber A. (1909), Uber den Standort der Industrien, Verlag Mohr, Tubingen. 

^ 4. Davidson W. R., Sweeney D. J., Stampfl R. W. (1988) Retailing Management, 6 th ed., Wiley, NY. 

| 5. Dicke T. S. (1992), Franchising in America : The Development of a Business Method 1840- 

q 1980, The University of North Carolina Press, Chapel Hill. 
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a divers objectifs en matiere d’ occupation de l’espace et destinees a raffermir la position 
spatiale de l’entreprise. Cette position peut concemer des territoires de taille variable. 

L’entreprise de distribution peut difficilement eviter la hierarchisation de 
l’espace. Son territoire peut s’etendre sur une ville, une region, un pays, un continent, 
voire le monde entier. Nous examinerons, dans ce paragraphe, les strategies 
d’ implantation de points de vente au niveau local. Dans le paragraphe suivant, seront 
etudiees les strategies de localisation au niveau des territoires regionaux et nationaux. 
Enfin, dans la section suivante, seront abordees les strategies d’ internationalisation. 

Les strategies d’implantation de points de vente au niveau local s’articulent 
autour de deux oppositions majeures : l’opposition centre-peripherie, d’une part, et 
1’ opposition attraction polaire-attraction passagere, d’ autre part. A ces deux opposi- 
tions, s’ajoutent le pouvoir d’ attraction du point de vente et son corollaire, a savoir 
sa capacite a s’implanter isolement ou au contraire la necessite de s’agglomerer a 
d’autres commerces plus puissants en termes d’ attraction. L’opposition centre-peri- 
pherie est apparue avec le developpement des banlieues. Les grandes surfaces de 
premiere generation (essentiellement les grands magasins et les magasins popu- 
lates) se sont developpees a partir de strategies de localisation en centre-ville. En 
revanche, les grandes surfaces de deuxieme generation, apparues avec la croissance 
du marche automobile (supermarches et hypermarches en particular) ont ete 
implantees en tres grande majorite en peripherie. II est d’ ailleurs interessant de cons- 
tater que les essais de localisation des grands magasins n’ont pas tous ete couronnes 
de succes, loin s’en faut, que ce soit sous l’enseigne de la maison-mere (Au Prin- 
temps, BHV ou Galeries Lafayette), ou sous une enseigne differente (Primevere, de 
l’entreprise Au Printemps, qui fut carrement un echec dans les annees soixante-dix). 
De meme, les magasins populates ont echoue dans leur tentative d’implantation, 
par exemple celle de Super M en peripherie, imitant par-la les hypermarches. 
Aujourd’hui, la survie des grandes surfaces de centre-ville est difficile. Les grands 
magasins parisiens tirent environ 60 % de leur chiffre d’affaires des achats effectues 
par des visiteurs etrangers. Dans les villes de province, la situation des grands maga- 
sins est encore plus delicate, et regulierement des etablissements appartenant a de 
grandes chaines sont contraints de fermer leurs portes. Quant aux magasins popu- 
lates, la figure 4.2 (cf. chapitre 4) permet de rendre compte de la situation. 

Combien de temps faudra-t-il aux magasins populates pour disparaitre du 
paysage commercial frangais ? L’ evolution de la courbe du pare actuel est assez 
dramatique malgre les tentatives de relance de ce format de magasin sous 1’ appella- 
tion de city-marche. Concemant les grandes surfaces de peripherie, 1’evolution du 
solde ouvertures-fermetures d’ hypermarches montre, la encore, une situation tres 
delicate, comme l’indique la figure 8.3 '. 


1. Cliquet G. (2000), Large Format Retailers : A French Tradition Despite Reactions, Journal of 
Retailing and Consumer Services, 7, 4, 183-95. 
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Figure 8.3 - Soldes des mouvements d’hypermarches en France de 1963 a 2000 

L’ allure de la courbe sur la figure 8.2 ne laisse guere de doute : face a une telle evolu- 
tion - le solde entre ouvertures et fermetures d’hypermarche est done aujourd’hui 
presque nul - on est, des lors, en droit de s’interroger sur favenir de ce concept. 

La distinction attraction polaire-attraction passagere est aujourd’hui rendue neces- 
saire par la mobilite croissante des consommateurs. Comme nous l’avons indique au 
chapitre 7, les methodes et modeles, tres nombreux dans ce domaine, reposent sur 
une conception strictement polaire de f attraction, e’est-a-dire sur l’idee que le point 
de vente attire essentiellement les consommateurs residant plus ou moins pres. C’est 
notamment le cas des modeles dits gravitaires 1 mais pas seulement. Or, de 
nombreuses etudes 2 revelent que les consommateurs se deplacent de plus en plus 
souvent et de plus en plus loin. Le succes (relatif) des magasins d’usine qui attirent 
des clients habitant a plus de 400 kilometres de leur domicile, ou les mega-mall 
nord-americains comme celui d’Edmonton (Canada) ou celui de Minneapolis 
| (Minnesota, Etats-Unis) censes attirer les consommateurs sur un rayon de 
| 1 200 kilometres 3 sont les exemples les plus extremes. 

" On oppose parfois le flux et le trafic, ou le flux et le stock. Chetochine 4 distingue 
1 le commerce de flux fonde sur la circulation des clients de proximite, et le 
| commerce de trafic qui oblige le client a se deplacer. II oppose ainsi le commerce 


j§ 1. Cliquet G. (1988), Les modeles gravitaires et leur evolution, Recherche et Applications en 
^ Marketing, 3, 3, 39-52. 

^ 2. Marzloff B., Bellanger F. (1996), Les nouveaux territoires du marketing, Ed. Liaisons, Paris, 

g 3. Cliquet G. (1992), Management strategique des points de vente, Sirey, Paris. 
q 4. Chetochine G. (1998), Quelle distribution pour 2020 ?, Ed. Liaisons, Paris. 
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anglais ou allemand, qualifie de flux, au commerce frangais plutot oriente trafic, 
expliquant au passage les echecs des distributeurs frangais dans leurs tentatives de 
s’implanter dans ces deux pays (cf section 3 de ce chapitre). Le mot « flux » est 
sans doute ici un peu ambigu. En effet, ces deux idees de flux et de trafic sont en fait 
caracteristiques de l’idee d’un « stock » de clientele 1 situe a une distance plus ou 
moins proche du point de vente, plus proche dans le cas de la clientele de flux, plus 
eloignee dans le cas de la clientele de trafic. Mais dans les deux cas, le probleme est 
le meme : attirer les clients residant autour du lieu de vente, meme si les formats de 
magasin et les techniques de vente sont differents suivant les cas. On peut, en 
revanche, reserver l’idee de « flux » a la clientele passagere, celle des gares, des 
aeroports, des hommes d’affaires, des touristes, des commuters, autrement dit les 
banlieusards, qui se deplacent tous les jours pour se rendre sur leur lieu de travail. 
Les idees de flux et de stock, certes peu poetiques et encore moins respectueuses, 
ont au moins le merite d’etre claires, meme s’il convient de distinguer le stock de 
proximite du stock de masse, ce qui n’ameliore ni la poesie, ni le respect. Elies 
debouchent sur des concepts de point de vente tres differents : magasins de proxi- 
mite ( convenience stores ) tels que Marche U ou Ed (du groupe Carrefour) localises 
en centre-ville pour attirer les stocks de proximite ; hypermarches Auchan, Leclerc 
ou Carrefour situes en peripherie pour attirer les stocks de masse ; et pour illustrer 
les flux, Relais dans les gares, Avenue des Marques a Troyes ou Disneyland Paris a 
Mame-la-Vallee. Dans ce dernier cas, il ne s’agit plus d’ attirer une clientele situee 
autour du point de vente, mais de capter une clientele de passage sur son chemin. 

Dans le cas d’une attraction passagere (clientele de type flux), la strategie de loca- 
lisation est forcement differente de celle d’une attraction polaire (clientele de type 
stock). Dans le premier cas, il s’agit d’implanter des points de vente pres des gares, 
aeroports, voies et nceuds de communication, zones industrielles et immeubles de 
bureaux, alors que la localisation restera relativement proche des habitations dans le 
second cas. Bien sur, cette distinction n’est pas aussi nette dans la realite, dans la 
mesure ou tous les points de vente ne sont pas strictement « stocks » ou exclusive- 
ment « flux ». La plupart tirent une part plus ou moins importante de leur courant 
d’affaires avec le stock de clientele alentour ; le reste etant constitue d’une clientele 
de passage. La connaissance de cette proportion est essentielle pour le choix d’une 
bonne strategie de localisation. Deux formats de commerce identiques peuvent avoir 
une proportion « stock-flux » differente. Par exemple, deux supermarches d’une 
meme enseigne et de meme taille, l’un situe dans une grande agglomeration et 
1’ autre dans une zone touristique en bord de mer, ne seront pas associes aux memes 
criteres quant au choix de leur site d’ implantation. 

Il existe done au moins deux grands choix strategiques pour la localisation d’un 
point de vente : implantation en centre-ville ou en peripherie ; implantation de type 


1. Cliquet G. (1997), L’ attraction commerciale : fondement de la localisation differentielle, 
Revue Beige de Geographie, 121, 57-70. 
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stock ou de type flux. II reste encore a examiner les strategies d’ implantation 
multiple, autrement dit la localisation de plusieurs points de vente constituant une 
chaine. 


2 Les strategies de couverture territoriale des chaines 

La reticulation, ou mise en reseau, du commerce et de la distribution est un 
phenomene deja ancien. Peut-on considerer qu’il date de 1860 lorsque Felix Potin 
ouvre sa deuxieme epicerie boulevard Sebastopol a Paris 1 ? Nous laisserons les 
historiens trancher cette question. II n’en reste pas moins vrai que, depuis, cette 
evolution ne s’est pas dementie et revet actuellement une importante croissante, 
meme dans des secteurs comme Phabillement 2 . Aujourd’hui, le groupe Carrefour 
possede plus de 9 000 points de vente. Les magasins Wal-Mart foment une chaine 
ou un reseau de plus de 3 500 points de vente rien qu’aux Etats-Unis. 

Peu de travaux ont ete realises pour mieux comprendre les strategies de couverture 
territoriale des chaines de points de vente. Pourtant, l’enjeu est aujourd’hui plane- 
taire. Quand on sait que Wal-Mart n’a mis qu’une trentaine d’annees a atteindre la 
taille qu’on lui connait aujourd’hui, personne ne peut affirmer qu’une telle aventure 
ne peut se reproduire dans l’avenir. Quelques tentatives cependant ont abouti a 
1’ identification de strategies de couverture spatiale. Si l’on reprend la typologie de 
Davidson, Sweeney et Stampfl 3 , deja developpee dans la section 1 de ce chapitre, on 
remarque qu’une des strategies avancees conceme l’expansion, et done des aspects 
spatiaux tres orientes vers la conquete des territoires. Cinq sous-strategies explici- 
tent la strategic d’expansion : 

- 1’ expansion contigue ; 

- l’etablissement de tetes de pont ; 

- l’effet de grappe ; 

- la strategie d’ecremage ; 

- les acquisitions. 

| L’expansion contigue ou strategie de contagion 4 consiste a implanter des points 
§ de vente dans des aires de marche proches de celles ou se trouvent les magasins exis- 
" tants. Toutes les chaines regionales ont precede ainsi. Le changement d’echelle, e’est- 
1 a-dire le passage a un statut de chaine nationale et, a fortiori, intemationale, a contraint 


•S 1. Camborde P. (1997), L’ installation de Felix Potin a Paris : le choix d’un metier, in La revolu- 

| tion commerciale en France : du Bon Marche a Vhypermarche, Marseille J. ed., coll. Memoire 

j§ d’ entreprises, Le Monde ed., Paris. 

^ 2. Seze (de) S. (2000), L’inexorable montee des chaines, Points de Vente, 812, 7 juin, 20-22. 

.1 3. Davidson W. R., Sweeney D. J., Stampfl R. W. (1988), Retailing Management, 6 th ed., Wiley, NY. 

g 4. Laulajainen R. (1987), Spatial Strategies in Retailing, D. Reidel Publishing Company, Kluwer 
q Academic Publishers, Dordrecht Holland. 



272 


STRATEGIE ET MANAGEMENT DANS LA DISTRIBUTION 


les entreprises a abandonner cette conception. Ses avantages sont clairement d’ordre 
logistique, car elle ne remet en cause ni 1’ organisation des appro visionnements, ni les 
facilites de controle du siege, et d’ordre commercial et financier dans la mesure ou elle 
evite de gros investissements publicitaires dans des zones ou l’enseigne n’est pas du 
tout presente. Les inconvenients apparaissent avec l’extension du reseau qui oblige 
alors a etablir des tetes de pont. L’etablissement de tetes de pont s’avere done indis- 
pensable a certains stades du developpement du reseau. Sa necessite peut apparaitre 
plus precocement si la concurrence s’apprete a verrouiller l’acces au nouveau teni- 
toire en s’attribuant les meilleurs emplacements. C’est alors une strategie plus risquee 
mais qui peut rapporter a terme en lui faisant succeder une strategie de contagion 
moins risquee a partir de chaque tete de pont. De nombreuses entreprises de distribu- 
tion, tant en Europe qu’aux Etats-Unis, ont du renoncer a certaines tetes de pont loin- 
taines, faute de pouvoir les gerer efficacement. Se pose aussi le probleme du choix de 
cette tete de pont : faut-il privilegier une approche hierarchique, suivant en cela la 
theorie des places centrales (cf chapitre 4) en commengant par les grandes villes, ou 
conquerir d’abord les villes petites ou moyennes comme l’a fait remarquablement 
Wal-Mart ? L’effet de grappe consiste a implanter plusieurs points de vente simulta- 
nement. Cette strategie s’avere efficiente, en particulier dans le cas d’un objectif eleve 
en termes de parts de marche : Benetton l’a mise en oeuvre recemment en proposant 
des points de vente de taille differente, du petit magasin aux megastores comme aux 
Champs-Elysees. Mais elle exige que les contraintes en matiere d’ implantation sur les 
sites ne soient pas trop fortes, et que le marche ne soit pas sature. Elle permet de 
reduire les couts de publicite et de logistique et de verrouiller les marches avant la 
concurrence. Mais cette approche peut avoir comme consequence f acceleration du 
cycle de vie de ce type de point de vente car le deverrouillage du marche entrainera 
l’ouverture de nouveaux circuits. Le danger de cannibalisation des ventes entre points 
de vente est egalement a considered Enfin, il existe des types de magasins qui ne souf- 
frent pas la reproduction a grande echelle dans une meme region. C’est une strategie 
plus frequente aux Etats-Unis qu’en Europe. Des chaines comme J.-C. Penney ont pu, 
dans les annees 1970, constituer le reseau le plus dense du monde en matiere de grands 
magasins en occupant systematiquement des emplacements dans les centres commer- 
ciaux. Leur strategie a pris fin avec la saturation territoriale de ces centres. 
Aujourd’hui, aux Etats-Unis, une telle strategie n’est possible que pour des points de 
vente pouvant s’ installer hors des centres commerciaux (Freestanding stores ) sauf a 
adopter une strategie d’ acquisition (voir infra). Wal-Mart a egalement tente de prati- 
quer cet effet de grappe quand Sam Walton, son createur, a decide d’ implanter une 
dizaine de magasins d’un coup dans le Michigan, fief de son principal concurrent K- 
Mart en 1992. Mais cette strategie a ete remise en cause quand le fondateur est decede 
debut avril 1992. La strategie d’ecremage vise a profiter de l’existence de marches- 
cibles suffisamment rentables quelle que soit leur localisation. II ne s’agit pas, comme 
dans l’etablissement de tetes de pont, de creer un nouveau noeud de distribution a 
partir duquel une strategie d’ expansion pourra se developper. Cette strategie sera 
souvent celle des magasins de luxe qui recherchent avant tout un pouvoir d’ achat. Les 
acquisitions sont un formidable moyen de gagner du temps dans la conquete des terri- 
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toires. En effet, si 1’evaluation des sites s’avere bonne, la clientele etant deja plus ou 
moins fidelisee, les efforts de communication seront minimes et surtout aucun effort 
ne sera necessaire pour acquerir les terrains, puis construire les batiments. Seuls, even- 
tuellement, l’amenagement interieur et le changement d’enseigne seront effectues. 
Bien sur, l’inconvenient majeur, si l’on excepte la necessite d’une evaluation tres sure 
des sites, reside dans le cout de telles operations. C’est ainsi que Auchan a rachete aux 
Docks de France les hypermarches Mammouth et les supermarches Atac en 1996. 

On voit done que toutes ces strategies ne visent qu’a accroitre la couverture terri- 
toriale des chaines de points de vente. L’enjeu est double : d’une part, une bonne 
couverture doit permettre Faeces aux grands medias et, d’ autre part, une couverture 
homogene doit eviter les surcouts en termes de logistique. La couverture territoriale 
peut etre evaluee a l’aide d’une mesure d’entropie relative. Bien qu’il soit aujourd’hui 
tres difficile d’implanter un nouvel hypermarche, on peut illustrer le propos en deter- 
minant les couvertures territoriales des grandes chaines d’hypermarches en France. Le 
tableau 8.1 foumit le nombre de magasins par entreprise au debut de l’annee 2000 
ainsi que leur couverture du territoire mesuree par l’entropie relative 1 . Le tableau 8.1 
revele que, pour un nombre de magasins inferieur, le reseau Geant de Casino a une 
couverture territoriale, chiffre compris entre 0 et 1 (voir l’exemple de l’encadre 8.2), 
superieure aux hypermarches Auchan, pourtant plus nombreux, surtout depuis le 
rachat en 1996 des hypermarches Mammouth du groupe Docks de France. 


Tableau 8. 1 - Mesures de couverture territoriale des chaines d’hypermarches en France (2000) 


Noms des chaines 
d’hypermarches 

Nombre d’hypermarches 

Couverture territoriale 

Leclerc 

406 

0,95 

Carrefour 

218 

0,91 

Auchan 

120 

0,85 

Geant (Casino) 

109 

0,86 

Intermarche 

94 

0,82 

Cora 

57 

0,74 

Hyper U (Systeme U) 

32 

0,69 

Ensemble des 7 grandes chaines 
presentes sur le territoire frangais 

1 036 

0,97 


1. Cliquet G. (1998), Integration and Territory Coverage of the Hypermarket Industry in France : 
A Relative Entropy Measure, International Review of Retail, Distribution and Consumer 
Research, 8, 2, 205-224. 
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Reperes • Calcul de la couverture territoriale des hypermarches Geant 
en 2000 

Si Ton considere le cas de Geant du groupe Casino, on peut calculer sa couverture 
territoriale a partir de la notion d’entropie relative. L’entropie permet en effet de 
mesurer la dispersion spatiale d’une population. Plus une population est dispersee sur 
le plan spatial, plus I’entropie est forte. Les geographes mesurent ainsi I’exode rural 
quand ils constatent que I’entropie diminue, autrement dit que la dispersion de la 
population decroTt et done que la concentration de la population augmente. Avec les 
reseaux de magasins, leur developpement est cense ameliorer leur couverture territo- 
riale. 

La formule de I’entropie est la suivante : 

E = -Eflogf 
ou : E = entropie ; 

k = nombre de cellules du decoupage geographique ; 

fj = frequences des magasins dans la cellule | 

L’utilisation de I’entropie relative : RE= El log k autorise une mesure calculee dans un 
intervalle [0, 1] permettant des comparaisons plus simples avec les reseaux concur- 
rents. 

Ainsi, le reseau des 109 hypermarches Geant est implante dans 59 departements 
frangais sur un total de 95. Dans le departement de I’Ain, il existe un magasin Geant, 
soit une frequence /j de 0,009 2 et une valeur pour t ) log t ) de - 0,01 8 691 986. Dans le 
departement de I’Aude, il y a 5 magasins Geant, d’ou une frequence de 0,045 9 et une 
valeur pour 1 ■ log f t de - 0,061 397 087. Si I’on replique ces calculs pour tous les depar- 
tements ou il y a des implantations d’hypermarches Geant et eux seuls, alors on 
obtient une valeur d’entropie de : 1 ,692 393 78 et une valeur d’entropie relative de : 
ER = 0,855 728 159 arrondie a 0,86 (cf. tableau 8.1) 

On constate egalement que I’ensemble des reseaux d’hypermarches couvre quasiment 
le territoire frangais car le chiffre de 0,97 signifie une couverture presque maximale. Ce 
resultat corrobore celui de la figure 5.2 qui montre que le solde entre les ouvertures et 
les fermetures d’hypermarches etait proche de zero. On peut alors determiner aisement 
le gain permis par une implantation dans un departement non encore couvert. On peut 
aussi se rendre compte que I’acquisition d’un autre reseau peut etre encore plus favo- 
rable comme ce fut le cas lorsque Casino racheta Rallye en 1 994, quand Auchan acquit 
Mammouth en 1 996 1 et quand Carrefour fusionna avec Promodes et ses hypermarches 
Continent en 1 999. Les resultats de ce tableau montrent clairement que ces chaines ont 
une couverture nationale sauf Cora et Hyper U. 


1. Cliquet G., Rulence D. (1998), Les operations d'acquisition des distributeurs en France : mesure de la 
couverture spatiale des reseaux de points de vente, Decisions Marketing, 15, 17-27. 
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Une carte de France (cf. figure 8.4) aurait tout aussi bien pu permettre de constater les 
« trous » dans le reseau, autrement dit les portions du territoire non couvertes, mais 
n’aurait pas pu donner une mesure du gain comparee aux autres mesures de couver- 
ture territoriale des reseaux concurrents. La carte permet, en outre, de choisir, en 
fonction de considerations generates liees a la population et a son revenu, les zones 
prioritaires qui seront ensuite etudiees lors de la phase d’etude de marche. Des 
aspects interessant la logistique peuvent egalement etre pris en compte afin 
d’ameliorer la coherence spatiale du reseau. Si celui-ci a ete implante en laissant de 
grands vides entre les magasins, les couts de transport peuvent s’en ressentir 2 . II est 
bien evident qu’un decoupage plus fin du territoire franpais metropolitain serait plus 
utile, en particulier en fonction de la taille moyenne d’une zone de chalandise pour un 
hypermarche Geant. Le propos est ici de montrer, plus que de demontrer. 


2. Rulence D. (2000), Les strategies spatiales des firmes de distribution : mesure et comparisons, in Etudes 
et Recherches sur la distribution, Voile P. bd., £conomica, Paris. 


Implantation des hypermarch6s G6ant (Casino) 
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Les restru durations de ces reseaux obligent d’ailleurs les plus grands groupes a 
reconsiderer leurs prindpes de fonctionnement. Dans le cas du rachat en 1998 des 
Comptoirs Modemes par Carrefour, suivi un an plus tard de la fusion Carrefour- 
Promodes par exemple, le nouveau groupe Carrefour s’est trouve face a une multitude 
de magasins en franchise, statut peu prise dans cette entreprise qui lui a toujours 
prefere le developpement en propre. La situation de l’enseigne de supermarches 
Champion montre que la repartition entre succursales et franchises est relativement 
reguliere (cf. figure 8.2) et qu’un management de type pluralite des formes s’impose 1 . 
Dans le cas d’une telle restructuration, les strategies spatiales deviennent tres 
complexes car la suppression, la revente, et/ou 1’ acquisition de magasins en franchise 
ne doivent pas remettre en cause la couverture territoriale de la chaine et son homoge- 
neite. Cette complexite touche encore davantage les strategies d’intemationalisation 
qui ont pris une ampleur sans precedent depuis quelques annees. 



LES STRATEGIES D ’INTERNATIONALISATION 
DES DISTRIB UTEURS 


On peut s’etonner que le secteur de la distribution ait mis si longtemps a consi- 
derer l’expansion internationale comme une priorite strategique. Or, les premieres 
operations ne seront pas toutes couronnees de succes, c’est le moins qu’on puisse 
dire. On peut rappeler que de nombreuses operations d’intemationalisation dans la 
distribution reposent sur la conviction des chefs d’ entreprise d’ avoir des formats 
commerciaux transposables dans d’autres contextes 2 ... mais a partir de quelles 
etudes prealables ? II est done legitime de s’interroger sur les errements d’un secteur 
qui a su si vite s’imposer sur ses marches nationaux, au point que certains s’interro- 
gent sur ses methodes 3 , et qui a souvent du rebrousser chemin dans sa conquete de 
territoires extra-nationaux. II conviendra egalement de faire le point sur la globalisa- 
tion dans le secteur de la distribution. 


1. Cliquet G. (2002), « Les reseaux mixtes franchises/succursalisme : apports de la litterature et 
implications pour le marketing des reseaux de points de vente », Recherche et Applications en 
Marketing, 17, 1, 57-73. 

2. Dupuis M., Foumioux J. (2005) « Avantages competitifs et performances des enseignes de 
distribution », Decisions Marketing, 37, 45-56. 

3. Jacquiau C. (2000), Les coulisses de la grande distribution, Albin Michel, Paris. 


Les strategies des entreprises de distribution 


277 


1 L’international : une obligation ? 


Historiquement, le commerce fait sa premiere revolution des le milieu du 
xix e siecle, mais c’est l’apparition du libre-service et, plus tard, du supermarche qui 
va permettre de passer a une distribution de masse mieux adaptee au fordisme de 
l’industrie. De nombreux concepts nouveaux vont alors voir le jour : apres les maga- 
sins populaires et faisant suite aux supermarches, le consommateur decouvre les 
hypermarches, les centres commerciaux, les magasins de proximite, les grandes 
surfaces specialises, le maxi-discompte, etc. Durant les annees quatre-vingt, beau- 
coup de ces formats sont arrives a maturite, quand ce n’est pas a saturation, et 
certains ont meme largement amorce leur declin, comme c’est le cas des magasins 
populaires ( cf. figure 4.2, chapitre 4) et des grands magasins. II n’est done pas eton- 
nant de voir, au cours de cette periode, ces societes de distribution commencer 
d’elargir leur champ geographique et tenter d’ exporter leurs concepts. 

Si l’on considere la situation des distributeurs frangais, le premier a tenter l’aven- 
ture du grand large est Carrefour qui s’installe des 1969 en Belgique 1 . Puis, c’est 
l’Espagne, encore Carrefour et Euromarche (1973), l’Allemagne avec Promodes 
(1974) et le Bresil avec a nouveau Carrefour (1975). La situation n’evoluera guere 
pendant une douzaine d’ annees, les quelques rares distributeurs frangais (les Gran- 
gers ne sont pas plus dynamiques) ayant tente 1’ experience de 1’ export cherchant 
avant tout a consolider leurs positions dans les pays ou ils sont implantes. On est 
loin de l’ardente obligation d’ exporter son savoir-faire. 

II faudra done attendre la fin des annees quatre-vingt pour voir une reprise de 
1’ internationalisation, mais cette fois a grande echelle et particulierement tournee 
vers les Etats-Unis. Cette periode correspond, comme on l’a vu, a la prise de cons- 
cience que les marches sont arrives a maturite ; il faut done rechercher ailleurs de 
nouvelles sources de croissance. Se posent alors une serie de questions importantes : 
quel comportement strategique adopter ? Affrontement, evitement ou cooperation ? 
Quels modes d’ implantation ? Developpement interne par ouverture de nouveaux 
points de vente, acquisition de chaines existantes, cooperation avec des chaines 
3 locales ? Rapidement, une obsession s’empare des dirigeants de la grande distribu- 
e tion frangaise : s’installer le plus vite possible aux Etats-Unis. Cela revient a un 
a comportement d’ affrontement brutal avec la concurrence la plus feroce du globe ! 
'1 La reaction sera a la mesure de l’impreparation/la non-preparation de ces opera- 

2 tions. Carrefour, Euromarche, Promodes, Auchan, Leclerc, etc., mais aussi les Gale- 
g ries Lafayette, tentent leur chance sur le plus grand marche de detail de la planete. 
| Les resultats seront decevants au point d’obliger ces distributeurs a un retour rapide 
| au pays et, ce, malgre des comportements strategiques tres divers (voir Reperes ci- 
I apres). La raison principale avancee a l’epoque de l’echec des implantations des 

3 


1. Benoun M., Helies-Hassid M.-L. (1997), Distribution : Acteurs et Strategies, 2 e ed., Econo- 
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hypermarches frangais aux Etats-Unis etait, semble-t-il, que les consommateurs 
americains n’avaient pas l’habitude d’acheter leurs produits alimentaires en meme 
temps que le non alimentaire. Cette analyse un peu courte ne resistera pas longtemps 
aux faits, puisque les grandes societes americaines de distribution comme Wal-Mart 
et K-Mart ont parfaitement compris l’interet qu’elles pouvaient tirer d’un tel 
concept. Elies ont developpe le supercenter : grande surface tres majoritairement 
organisee autour du non abmentaire, a laquelle on adjoint des rayons alimentaires. 
Pour se faire accepter comme distributeur alimentaire, on a ouvert ce qu’on appelle 
aux Etats-Unis des « bars » ou les consommateurs peuvent gouter les produits avant 
de les acheter. C’est le processus inverse de ce qui s’est passe en France ou ce sont 
des distributeurs, principalement alimentaires, qui se sont mis peu a peu au non 
alimentaire, accroissant ainsi la largeur de leur gamme pour offrir aux consomma- 
teurs le fameux concept du « tout sous le meme toit ». 


Reperes : L’echec de I’implantation des hypermarches frangais 
aux Etats-Unis 

Certains distributeurs, comme Carrefour (a Philadelphie), Euromarche (enseigne 
Bigg’s a Cincinnati dans I’Ohio), Auchan (Chicago dans I’lllinois) et Leclerc (enseigne 
Leedmark pour LEclerc EDouard MARKet a Baltimore dans le Maryland) ont ouvert 
leurs propres hypermarches. Tous ont ferme au maximum 4 ans apres leur ouverture. 
Les Galeries Lafayette, installees sur la cinquieme avenue a New-York n’ont pu rester 
bien longtemps. 

Promodes prefers la cooperation (avec Super Valu Stores et sa filiale Cub Foods) ou 
I’acquisition de chaines locales (Red Food Stores au Tennessee). Tout fut arrete ou 
revendu quelques annees plus tard. Carrefour s’est ensuite oriente vers des participa- 
tions. 

Pourtant, d’autres distributeurs non americains ont reussi aux Etats-Unis : le Britan- 
nique Safeway et le Hollandais Ahold ; mais les concepts, il est vrai, etaient plus 
proches de ceux auxquels les consommateurs americains etaient habitues, et surtout 
ils n’ont peut-etre pas suscite les memes reactions de la part des detaillants locaux. 
II faut admettre que les « erreurs » comptables de la filiale Ahold aux Etats-Unis ont 
bien failli remettre ce modele en cause. 


En Europe, les tentatives des societes d’ hypermarches frangais ont ete diversement 
accueillies. Elies ont ete plebiscites dans les pays du sud avec les implantations de 
Carrefour, Promodes et Auchan en Espagne, au Portugal, en Grece et en Turquie, 
meme si en Italie, 1’ installation est rendue plus difficile par une resistance tres forte 
des detaillants locaux et des reglementations locales tres contraignantes. La coopera- 
tion avec des societes italiennes (La Rinascente et Auchan) - voire leur rachat (GS 
par Promodes) - est aujourd’hui appliquee systematiquement. En revanche, les diffi- 
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cultes rencontrees dans les pays du Nord ont amene ces societes a renoncer, sauf en 
Belgique. Les echecs subis au Royaume-Uni et surtout en Allemagne, 1’ arret de 
l’activite de Carrefour en Suisse, n’ont pas permis de developper le concept d’hyper- 
marche dans le nord de l’Europe (voir Reperes ci-apres). En Europe de l’Est, la 
concurrence fait rage entre distributeurs allemands, britanniques, americains et fran- 
gais. II est encore trop tot pour dire lequel a le mieux reussi son implantation. Mais 
l’enjeu est crucial et il s’avere que trois elements cles apparaissent importants 1 : 

- l’immohilier co mm ercial qui permet de montrer le savoir-faire et le desir 
d’investir de maniere durable sur ces marches ; 

- les promotions, car le prix reste le point sensible des consommateurs de l’Europe 
de l’Est et le principal atout de differenciation ; 

- le marketing de l’offre a coup de demonstrations et d’empilement de marchan- 
dises constitue un element majeur de l’attractivite. 


Reperes • La resistance en Europe du Nord 

L’Europe du Nord se caracterise par la presence de groupes de distribution puissants 
avec des moyens financiers considerables car les marges y sont superieures a celles 
degagees par les distributeurs frangais en France ou la concurrence est tres severe. 
La reglementation britannique n’autorise pas les tres grandes surfaces de vente ce qui 
ferme la porte a la plupart des distributeurs frangais. Carrefour a echoue. Les tenta- 
tives d’implantation en Allemagne se sont toutes soldees par des echecs : Promodes 
avec le rachat puis la revente, faute d’avoir su les restructurer a temps, de 47 hyper- 
marches Plaza, puis Intermarche avec le rachat de Spar AG dont les hypermarches 
Interspar seront revendus ensuite a I’Americain Wal-Mart. L’explication fournie par 
Chetochine oriente la reflexion vers une dissociation, deja evoquee dans la section 2 
de ce chapitre, entre le commerce de flux et le commerce de trafic. Le commerce de 
flux, plus frequent en Allemagne, concerne davantage les consommateurs qui appre- 
cient la proximite, alors que le commerce de trafic, tres present en France, se fonde 
sur le deplacement des consommateurs et parfois sur des distances que le consom- 
mateur de I’Europe du Nord refuse de franchir. 


§ La situation des hypermarches en Amerique latine reste favorable aux Frangais 
§ avec la reussite de Carrefour depuis plus de 25 ans au Bresil, malgre quelques 
§ soucis actuels, puis plus tard en Argentine, au Mexique, au Chili, en Colombie, et 
g. l’arrivee de Auchan (Mexique et Argentine) et de Casino (Argentine, Uruguay, 
| Bresil, Colombie et Venezuela). En revanche, Wal-Mart semble avoir plus de mal a 


1. Larpent G. (2001), La distribution a la conquete de l’Est, Points de Vente, 843, 21 


22-25. 
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s’imposer dans cette region du monde. II convient egalement de noter le retrait de 
Carrefour du Mexique en 2005 suite au changement de direction du groupe. 

En Asie, la grande distribution donne sa pleine mesure. Carrefour a investi la 
Chine en commengant par acheter des champs afin de foumir le marche avec des 
produits alimentaires locaux et controles. Cette societe est presente a Taiwan et en 
Thai'lande, comme Casino, alors que Auchan est present en Chine et en Thai'lande. 
Le premier hypermarche Carrefour a ouvert dans la banlieue de Tokyo le 
8 decembre 2000, mais le groupe frangais ne semble pas avoir pris la bonne mesure 
du marche japonais qui attendait des produits frangais plus abordables : en conse- 
quence, Carrefour a du quitter le Japon en 2005, toujours suite au changement de 
direction du groupe 1 . Promodes, juste avant sa fusion avec Carrefour, s’etait installe 
en Indonesie, en Coree et en Chine a partir de 1998. La crise qui a sevi en Asie a 
profite aux hypermarches frangais mais il reste de nombreux obstacles a 
contoumer : faiblesse du panier moyen, exigui'te des logements qui empeche le stoc- 
kage des marchandises, has niveau de fidelisation 2 . 

Sans paraitre comme une veritable obligation, 1’ internationalisation des distribu- 
teurs frangais a souvent ete plus rapide que celle de la plupart des grandes societes 
du commerce de detail etrangeres. Elle s’est faite a l’aide d’une demarche du type 
essais-erreurs : essais concemant le choix des pays, le type de magasin a exporter, le 
mode d’ implantation. II semble que les distributeurs frangais soient prets a affronter 
la globalisation. 


2 De la multinationale a l’entreprise de distribution globale 

Les grandes entreprises de distribution sont aujourd’hui des multinationales. Elies 
ont ete poussees a s’intemationaliser a cause de la saturation des marches dans les 
pays industriels. Or, Paul-Louis Halley, ancien president du groupe Promodes 3 , 
insistait sur l’importance de deux variables dans T internationalisation de la 
distribution : T innovation et la faille. 

Lorsqu’une innovation apparait en matiere de concept de magasin (cf section 1), 
et a condition qu’il soit parfaitement defini dans ses composants permanents - le 
format - et tres au point en termes de savoir-faire quant a la gestion, la logistique et 
la politique commerciale, s’il correspond a une attente des consommateurs, il a de 
fortes chances de les seduire. Mais avec le temps, cette avance peut faiblir. 
Implanter ce concept sur un marche etranger ou il constitue une innovation, est un 


1. Evina E. (2005), « Carrefour avance prudemment », Points de vente, 953, 14 mars. 

2. Michalowska A. (2001), L’Asie part a l’assaut des hypermarches, Points de Vente, 836, 
31 janvier, 28-29. 

3. Vidal J.-P. (1996), Paul-Louis Halley, president de Promodes : pourquoi 1’ internationalisation 
est irreversible, LSA, 1494, 30 mai, 34-37. 
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bon moyen de maintenir un haut niveau de rentabilite des investissements : Sephora 
tente d’imposer depuis 1998 une formule inedite aux Etats-Unis, la parfumerie, car 
les parfums y sont vendus exclusivement dans les grands magasins '. 

Par ailleurs, la taille semble etre un objectif primordial si l’on veut beneficier 
d’economies d’echelle et en faire profiter conjointement les industriels. Or, 
l’objectif de croissance finit un jour par pousser le distributeur hors de ses frontieres, 
afin de lui permettre d’atteindre la fameuse taille critique, notion qui se doit d’etre 
precisee 2 . La taille critique totale a peu de signification au regard de la taille par 
categorie de produits : les « category killers » 3 le savent bien et constituent un reel 
danger pour les generalistes. II faut aussi s’interesser a la part du distributeur dans 
les ventes de l’industriel et a la part des ventes de l’industriel dans celles du distribu- 
teur. La taille doit etre comparee a celle des concurrents. Enfin, la place des marques 
propres (au distributeur) permet de relativiser la taille critique car elle sert a mesurer 
le degre d’independance du distributeur face aux foumisseurs. Mais les distributeurs 
ont sou vent tendance a raisonner en termes de volume d’ achat et de vente. On a vu 
aussi f importance de la couverture du territoire pour des raisons d’acces aux 
medias, et celle de la coherence spatiale pour eviter les couts de logistique. Ces 
questions se retrouvent au moment du passage des frontieres car il faut alors definir 
de nouvelles strategies spatiales. Developper des niches geographiques est possible, 
des positions fortes mais non dominantes pour respecter la loi. Mais il faut pouvoir 
verrouiller son capital car ces entreprises sont actuellement prisees par les gros 
operateurs du marche. En les rachetant, on est certain de vite acquerir une taille 
importante dans une region donnee. C’est la strategie des grands groupes comme 
LVMH sur le marche des cosmetiques (parfums) ; cette societe rachete les chaines 
de parfumerie locales ou regionales afin de completer son reseau, a des prix 
auxquels il est difficile de resister. Sa chaine Sephora, qui aurait ete un moment en 
vente en 2002, est bien repartie en developpant sa marque de distribution, en 
ouvrant des « bars a sourire » (afin de blanchir des clients), et toutes sortes d’autres 
services destines a mettre le client le plus pres possible du produit 4 . 

Une fois convaincu de la necessite d’ exporter son concept en internationalisant 
son enseigne, le choix du pays est crucial. C’est souvent lors de cette etape decisive 
p du processus que les difficultes sont les plus vives. Les principales erreurs evoquees 
e page precedente en sont f illustration. Les problemes lies a f influence de l’Etat et de 
g la reglementation, au comportement d’ achat des consommateurs et au niveau de la 
-I concurrence doivent etre consideres avec beaucoup d’ attention. Les groupes de 


a l.Eveno R., Huchet I. (1998), Sephora se lance a la conquete des Americains, LSA, 1595, 
§ 3 septembre, 16. 

j§ 2. Filser M. (1998), Taille critique et strategie du distributeur : analyse theorique et implications 
j] managcriales. Decisions Marketing, 15,7-16. 

.1 3. Spector R. (2005), Category Killers : The Retail Revolution and Its Impact on Consumer 

| Culture, Harvard Business School Press, Cambridge, Ma. 

§ 4. Rose L. (2006), « Sephora avance en beaute », Points de vente, 23 janvier. 
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distribution doivent ensuite envisager tous les modes d’entree possibles sur les 
differents marches etrangers. Quatre situations (cf. tableau 8.2) sont alors envisagea- 
bles selon qu’on decide de controler ou pas, d’investir ou pas 


Tableau 8.2 - Les modes d’entree possibles dans un processus d’internationalisation 


Modes d’entree 

Controle 

Pas de controle 

Investissement 

Developpement interne Acquisition 
Filiale commerciale majoritaire 

Joint venture 
Participation minoritaire 

Pas d’investissement 

Contrat de gestion 

Franchise et Concession 


Le developpement interne consiste a ouvrir des points de vente en propre. C’est un 
moyen long et couteux. Beaucoup de distributeurs ont commence ainsi a l’etranger : 
Toys’R’Us, Ikea, Bally et Laura Ashley dans les marches connus 1 2 (ailleurs, on prefere 
la franchise). L’acquisition est le moyen le plus rapide pour prendre des positions 
dans un pays mais c’est aussi le plus couteux : Wal-Mart au Royaume-Uni en rache- 
tant Asda, et en Allemagne en rachetant Wertkauf et les hypermarches Interspar a 
Intermarche. Le distributeur britannique Kingfisher a acquis But et Darty en France, 
Ahold s’est lance aux Etats-Unis en devenant proprietaire de Bi-Lo en 1977, et Casino 
a rachete Uniwide le n° 1 philippin en 2000. Ce mode d’entree prouve la volonte du 
distributeur de faire souche dans le pays mais ne garantit en rien le succes de 
1’ operation : Tesco a echoue en rachetant le Frangais Catteau revendu depuis a 
Promodes qui devra, a son tour, revendre les entreprises rachetees aux Etats-Unis. La 
filiale commerciale majoritaire permet a la fois le controle de la gestion et le partage 
des risques avec des investisseurs locaux, alors que la filiale commerciale minori- 
taire, si elle n’autorise pas le controle, rend possible l’observation d’un marche : 
Carrefour a pris 22 % de Costco Wholesale Group et 12 % dans Office Depot aux 
Etats-Unis, et Aldi dans Albertson’s aux Etats-Unis. La creation d’une joint- venture 
est souvent le debut d’une cooperation avec une entreprise locale et permet de mieux 
s’adapter au nouveau marche : c’est une strategic frequente aujourd’hui en Asie. Le 
contrat de gestion autorise le distributeur a gerer des magasins qui ne lui appartien- 
nent pas sous la forme d’un contrat de prestation de services : on fait appel a lui pour 
son savoir-faire. Enfin, la franchise pour les services et certains biens de consomma- 
tion (Yves Rocher pour les produits de beaute, mais aussi le Printemps a Denver, 
Colorado, en 1987, en Thailande en 1994 et a Shanghai en 1995) et la concession 
plutot pour les biens industriels ou les automobiles evitent a l’operateur du reseau 
d’investir, mais le controle est tres limite. Cependant, la theorie de l’agence montre 


1. Benoun M., Helies-Hassid M.-L. (1995), Distribution : Acteurs et Strategies, 2 e ed.. Economica, Paris. 

2. Laulajainen R., Abe K., Laulajainen T. (1993), The geographical dimension of global retailing, 
International Review of Retail, Distribution and Consumer Research, 3, 4, 367-390. 
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que, pour des etablissements situes loin du siege, franchise et concession sont des 
moyens de responsabiliser le commergant, moyennant une redevance (cf. chapitre 2). 

Mais aujourd’hui, l’enjeu va au-dela de la simple internationalisation, puisqu’on 
parle de globalisation de la distribution. Comment peut-on faire la distinction entre 
des entreprises de distribution multinationales et des entreprises de distribution 
globales ? Salmon et Tordjman 1 ont propose un critere cle : la presence ou non d’une 
centralisation en matiere de prix, d’ assortment et de service. Globalises c’est centra- 
liser les elements du mix (cf. chapitre 5). II est rare qu’on puisse tout globaliser 2 , 
d’autant que cela n’est pas souhaitable la plupart du temps. On pourrait aujourd’hui 
ajouter la communication, surtout depuis le deft lance par Carrefour desormais tous les 
ans en octobre sur le modele de l’operation 35 ans ( cf. encadre 8-5). Ne pas centraliser 
revient en fait a mettre en oeuvre une strategic multinationale. Or une entreprise 
comme Carrefour, en dehors de beaucoup de ces approvisionnements et de sa promo- 
tion du mois d’ octobre, joue avant tout sur l’adaptation locale 3 . 


Reperes • L’operation 35 ans de Carrefour 

Pour feter les 35 ans de I’enseigne et done de I’ouverture du premier hypermarche de 
I’histoire en 1 963 a Sainte-Genevieve-des-Bois (banlieue sud de Paris), Carrefour decide 
de lancer en 1998 une vaste operation mondiale de promotion pendant tout le mois 
d’oetobre. Les buts de I’operation, definis sur une duree precise d’un mois, sont de : 

- montrer la capacite de Carrefour a monter une organisation sur mesure ; 

- mobiliser et motiver les hommes de Carrefour ; 

- mettre en oeuvre toute la puissance de Carrefour ; 

- donner une « raison d’etre » forte a I’operation ; 

- avoir I’obsession d’etonner les clients. 

Les deux grands objectifs etaient les suivants : 

- + 20 % de chiffre d’affaires a une periode deja forte pour Carrefour ; 

- faire venir un million de nouveaux menages clients. 

Quelques moyens pour y parvenir : 

- une operation d’une duree d’un mois ; 

-toute la logistique Carrefour pour une livraison en flux tendus des actions 
quotidiennes ; 


| 1. Salmon W. J., Tordjman A. (1989), The internationalization of retailing. International Journal 

J of Retailing, 4, 2, 3-16. 

^ 2. Wind Y., Douglas S. (1986), Le mythe de la globalisation, Recherche et Applications en 

^ Marketing, 1, 3, 5-26. 

§ 3. Therin F. (2001), A l’etranger, Carrefour la joue couleur locale, Le Nouvel Economiste, 1171, 

§ 9 mars, 60-62. 
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- + 20 % en budget publicitaire pour une communication identique dans tous les pays ; 

- une gestion de la confidentiality et du suspens pour assurer un maximum de surprise ; 

- une dynamique commerciale grace a une penurie organisee (il n’y en aura peut-etre 
plus ce soir), un feuilleton avec une offre differente chaque jour et des rythmes 
quotidien, hebdomadaire et decadaire ; 

- des niveaux records de discount sur une offre tres large ; 

- utilisation de medias aux rythmes differents, souvent inhabituels chez Carrefour ; 

- theatralisation magasin. 

- Finalement, le but ultime etait de montrer la realite internationale de Carrefour. 


Les principales entreprises europeennes (cf. tableau 8-3) ont developpe des strate- 
gies multinationales. Seule Carrefour tente une strategie globale et encore de 
maniere ponctuelle. Wal-Mart essaie egalement une offensive globale mais se 
heurte a des difficulties tenant aux specificites du commerce de detail de chaque pays 
et aux habitudes locales des consommateurs. Sans revenir sur Thistoire de Wal-Mart, 
racontee par Sam Walton lui-meme et bien d’autres, il est interessant de s’interroger 
sur l’avenir de cette societe d’une puissance inegalee dans l’histoire puisque, 
comme dans le jeu du portrait chinois, si c’ etait un pays, ce serait l’Ukraine ! 
Wal-Mart a en effet un chiffre d’affaires (285 milliards de dollars en 2005) equiva- 
lent au PIB ce pays (soit le 20 e PIB mondial) Il semble que desormais cette entre- 
prise soit uniquement interessee par les grands marches. Le Japon en fait partie et 
Wal-Mart y investit actuellement. Il sera interessant de voir si le distributeur ameri- 
cain fait mieux que Carrefour. Il reste evidemment le probleme de la presence du 
geant en France, et les rumeurs les plus folles continuent de circuler a ce propos. 
Apres une tentative avortee de rachat d’ Auchan en 1999, Wal-Mart semble toujours 
interesse non seulement par les actifs d’ Auchan en France, mais aussi et surtout pour 
ses positions en Europe de l’Est. Cora fait aussi partie des cibles possibles et 
travaillerait en ce sens. Certains pensent que Wal-Mart n’oserait pas encore se 
frotter a Carrefour sur son propre marche, mais un article de Points de Vente 
rappelle les propos d’un analyste londonien anonyme : « si Wal-Mart rachete Carre- 
four, Auchan et Casino fusionneraient » 1 2 . L’histoire est loin d’etre finie. . . 

Il ne faut pas confondre globalisation et mondialisation. La globalisation est un 
vrai concept de management qui sous-entend la volonte d’une firme de proposer 
partout dans le monde le meme produit, ou la meme communication, ou encore la 
meme promotion (« l’operation 35 ans » de Carrefour), renouvelee plusieurs annees 
mais arretee depuis peu (cf. Reperes), ou le meme marketing dans le cas rarissime 
d’un marketing global complet. Le commerce de detail est loin de pouvoir mettre en 


1. Cardinaud P. (2005) « Ou va Wal-Mart? » Points de vente, 28/11/2005. 

2. Evina E. (2005), « Carrefour avance prudemment », op. cit. 
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oeuvre ce dernier type de strategie et l’on peut ajouter que rares sont encore les vraies 
tentatives de globalisation des divers elements du retailing mix. La plupart des distri- 
buteurs sont plus dans une logique de strategie multinationale. Cependant, si l’on 
considere la distribution specialisee, on constate une tendance un peu plus nette vers la 
globalisation des concepts de magasins, meme si des variables comme la fabrication 
par l’entreprise des produits vendus par les magasins de la chaine (comme dans le cas 
d’Yves Rocher, de Benetton, Bally, Bata, Laura Ashley, Louis Vuitton), le statut des 
points de vente (franchise, succursalisme ou joint- venture), ou encore l’age de la 
chaine n’expliquent en rien ce phenomene de globalisation Les necessites de l’adap- 
tation locale menent par ailleurs les grandes enseignes a pratiquer une veritable stra- 
tegic de « glocalisation » 1 2 , melant les imperatifs economiques de la globalisation et 
les contraintes de satisfaction du consommateur local. 


Tableau 8.3- Les 15 leaders europeens de la distribution 
(D’apres Le Memo Enseignes de Lineaires, edition 2000/2001) 


Firmes 

(chiffres 1999) 

Pays 

CA HT 
Mds€ 

Resultats 
Mds € 

Parc de 
Magasins 

Date de 
creation 

Nombre de 
salaries 

Carrefour 

Fr. 

51,9 

0,79 

9 649 

1959 

300 000 

Metro 

All. 

43,8 

0,69 

1 719 

1964 

194 000 

Intermarche 

Fr. 

35,0 

nc 

5 818 

1969 

80 000 

Royal Ahold 

P.-B. 

33,6 

0,75 

4 043 

1887 

350 000 

Rewe 

All. 

33,0 

nc 

6 832 

1927 

nc 

Tesco 

R.-U. 

32,7 

0,96 

867 

1919 

200 000 

Edeka 

All. 

29,7 

nc 

11 180 

1907 

nc 

Tengelmann 

All. 

26,4 

nc 

5 952 

1869 

1 869 

J. Sainsbury 

R.-U. 

24,7 

0,97 

1 010 

1869 

178 000 

Aldi 

All. 

24,5 

nc 

5 601 

1946 

nc 

Leclerc 

Fr. 

23,1 

nc 

526 

1949 

67 000 


1. Laulajainen R., Abe K., Laulajainen T. (1993), The geographical dimension of global retailing. 
International Review of Retail, Distribution and Consumer Research, 3, 4, 367-390. 

2. Dioux J., Dupuis M., La distribution : Strategies des groupes et marketing des enseignes, 
Pearson Education, Paris. 
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Tableau 8.4 - Les 15 leaders europeens de la distribution 
(D’apres Le Memo Enseignes de Lineaires, edition 2000/2001) 


Firmes 

(chiffres 1999) 

Pays 

CA HT 
Mds € 

Resultats 
Mds € 

Parc de 
Magasins 

Date de 
creation 

Nombrede 

salaries 

Auchan 

Fr. 

22,0 

0,32 

744 

1961 

116 400 

Casino 

Fr. 

15,6 

0,26 

nc 

1898 

88 000 

Delhaize 

Bel. 

14,3 

0,17 

2125 

1867 

124 930 

Marks & Spencer 

R.-U. 

12,1 

0,55 

514 

1884 

68 200 


l/essentiel 


Les strategies des entreprises de distribution sont fortement influencees par la gestion de 
leur espace. En effet, les necessites de la couverture territoriale leur imposent la mise en 
oeuvre de strategies spatiales qui les distinguent des autres categories d’entreprises. De 
plus, la presence conjointe de produits achetes aux producteurs et de points de vente rend 
l’utilisation des outils classiques d’ analyse strategique plus delicate. Enfin, le developpe- 
ment international est aujourd’hui un enjeu majeur pour la grande distribution. 

A ce propos, celle-ci constitue un vrai monde de paradoxes. Les distributeurs americains 
sont de tres grandes entreprises mais avec une presence intemationale assez faible et sans 
rapport avec leur chiffre d’affaires. Les Europeens sont bien plus en avance dans la course 
a la mondialisation de leurs activites. II est egalement paradoxal de constater qu’a l’heure 
ou la grande distribution - fran§aise en particular - est en train d’envahir le monde avec 
son concept favori : l’hypermarche, celui-ci est conteste dans notre pays. Plebiscite 
pendant pres de 40 ans par les consommateurs, instrument majeur d’ecoulement des 
produits issus du systeme fordien de production de masse, on constate aujourd’hui une 
remise en cause de Thypermarche 1 . Cette situation oblige les grands distributeurs a conti- 
nuer leur marche en avant avec leur produit phare en Asie, en Amerique du Sud et en 
Europe du Sud et de l’Est, et bientot en Afrique du Nord (Casino va s’installer en Tunisie 
et Carrefour au Maroc) a condition de l’adapter, alors que 1’Europe developpee en matiere 
de commerce de detail impose une evolution rapide du concept sous peine d’etre concur- 
rence rapidement d’un cote par les hyper-specialistes, maxi-discompteurs (ou harddis- 
counters) ou « category killers », et de l’autre par le commerce en ligne. Une ouverture 
vers les services et les loisirs, jusqu’a la theatralisation des activites du commerce de 
detail (Decathlon permet d’essayer les produits dans de nouveaux concepts de magasins), 
l’adjonction de services en ligne pour communiquer, completer son assortiment par un 
cyber-catalogue, voire pour offrir un service de livraison a domicile, constituent quelques 
reponses envisagees par la distribution. 


1. Moati P. (2001), L'avenir de la grande distribution, Ed. Odile Jacob, Paris. 
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LA LOGISTIQUE 
DANS LA DISTRIBUTION 


I I est possible de definir la logistique de distribution stricto sensu comme un 
ensemble d’ activites interconnectees ayant pour mission le transfert physique 
des produits finis de l’industriel vers ses clients. L’objectif est de faire en sorte que 
le produit souhaite par le client soit au bon endroit, a l’heure convenue, dans la 
quantite attendue et au meilleur cout. Ces activites incluent le transport des produits 
(depuis les centres de production jusqu’aux points de stockage, de vente ou de 
consommation), l’entreposage, la manutention, l’emballage de protection, ou les 
controles de conformite. La logistique s’occupe aussi de toutes les activites liees aux 
flux d’ information qui pilotent et controlent ces operations physiques, comme les 
previsions de la demande, les operations de planification ou encore le traitement 
administratif des commandes et la tenue des stocks. 

Pendant longtemps, les industriels et les intermediaries grossistes ont ete les princi- 
paux operateurs de la logistique de distribution. Ce n’est plus le cas aujourd’hui, du 
moins pour les produits de grande consommation (alimentation, hygiene et beaute. . .) 
qui nous interesseront dans ce chapitre 1 . Ils ont ete progressivement supplantes par les 
ftrmes de distribution qui font desormais de la logistique un outil de competitivite 
prioritaire. Cet interet se traduit par le developpement d’infrastructures logistiques 


1. Pour une etude de la logistique de distribution dans des canaux ou les industriels et/ou les gros- 
sistes jouent encore un role important (pharmacie, livre, secteur automobile ou haute techno- 
logy...), voir Rosenbloom B. (2003), Marketing channels : a management view, 7 th ed., South- 
Western Educational Publishing. 
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qu’elles maitrisent en propre ou via des prestataires logistiques (section 1), mais egale- 
ment par une plus grande prise en compte des problematiques logistiques dans le cadre 
du referencement de nouveaux produits ou du developpement de nouvelles formes de 
relations avec les foumisseurs (section 2). Un tel fonctionnement suppose, bien 
entendu, un ensemble de techniques et d’outils associes pour faciliter l’echange et la 
transmission des informations entre les differents acteurs (section 3). 


Section 1 
Section 2 
Section 3 


L’ integration logistique 
La logistique - un enjeu strategique 
La gestion des flux d’ information 


L’ INTEGRATION LOGISTIQUE 

Depuis quelques annees deja, les firmes de distribution europeennes prennent 
progressivement le controle du canal de distribution, et plus particulierement du 
canal logistique, en se chargeant directement ou indirectement de 1’ approvisionne- 
ment de leurs points de vente en lieu et place des industriels et/ou des grossistes. Les 
mutations par rapport aux modalites anterieures de distribution des biens de grande 
consommation sont profondes et s’expliquent par des avantages indeniables pour les 
distributeurs. Cette tendance majeure n’implique toutefois pas necessairement le 
developpement de puissants services logistiques par les distributeurs ; une partie des 
activites pouvant etre deleguee a des prestataires logistiques. 

1 Approche historique 

La comprehension des changements recents de la logistique de distribution passe 
par un eclairage historique 1 , permettant d’ identifier les determinants de 1’evolution 
vers la situation actuelle. 

La premiere etape, directement liee a la revolution industrielle, se caracterise par 
une extreme atomisation du tissu commercial : les industriels doivent alimenter une 
multitude de commerces independants de taille relativement modeste. Pour ce faire, 
ils ont traditionnellement recours a des intermediaires, grossistes ou negociants, 
a qui ils deleguent une grande partie des activites logistiques - le transport, le 
stockage, la preparation des commandes des magasins et les livraisons - pour se 
consacrer uniquement aux taches de production. La premiere mutation apparait, 



1. Pache G. et T. Sauvage (2004), La logistique : enjeux strategiques, Vuibert Entreprise, 
3 e edition, 70-78. 


La logistique dans la distribution 


289 


dans les annees vingt, a l’initiative d’industriels qui, afin de servir leurs marches en 
pleine croissance, integrent l’outil logistique pour maitriser l’ecoulement de leurs 
produits et, en corollaire, controler le canal de distribution. Ils creent, a cet effet, un 
ensemble coordonne de depots regionaux et locaux pour desservir de maniere opti- 
male, leurs differents marches en massifiant les flux. Les detaillants passent, en 
effet, des commandes de tailles si reduites qu’il n’est pas rentable de les livrer direc- 
tement depuis les usines ; 1’ unique fa^on de realiser des acheminements par quan- 
tites economiques est alors de disposer d’un reseau hierarchise d’entrepots ayant 
pour mission de consolider le flux en provenance des usines, avant l’eclatement vers 
les points de vente. 

Ce modele, qui emerge dans les annees vingt, s’impose comme le modele d’orga- 
nisation dominant a la sortie de la deuxieme guerre mondiale. Ce n’est qu’a partir du 
milieu des annees soixante, avec la concentration commerciale et le developpement 
de la « grande distribution » par opposition aux petits commerces, que les choses 
evoluent. L’emergence des hypermarches et supermarches, c’est-a-dire de magasins 
de grandes tailles disposant de reserves arrieres, contribue a une augmentation de la 
taille des commandes. Pour obtenir des remises tarifaires de la part des industriels, 
les points de vente passent des commandes de taille importante, souvent par unite de 
charges completes (un camion totalement rempli). Pour les industriels, il devient 
done rentable de les livrer directement. 

Depuis le milieu des annees soixante-dix, une nouvelle mutation est en cours : les 
distributeurs prennent progressivement le controle des operations d’ appro visionne- 
ment de leurs magasins, en lieu et place des industriels et des grossistes. Plutot que 
de se faire livrer directement, les distributeurs preferent massifier les flux sur quel- 
ques entrepots et/ou plates-formes (voir Reperes ci-apres) leur appartenant en 
propre ou confies a des prestataires de services, avant d’ approvisionner eux-memes 
leurs points de vente. 


Reperes : Entrepot ou plate-forme ? 

§ On distingue traditionnellement I’entrepot de la plate-forme en fonction de la nature des 

s operations qui y sont exercees. Une plate-forme est un site logistique par lequel transi- 

'I tent les produits ; il s’agit de recevoir les livraisons, de les eclater en fonction des desti- 

2 nataires, et de les expedier immediatement ou dans un delai tres court. Les pratiques de 

a reexpedition immediate, qui permettent de gerer uniquement des transferts de quai a 

§ quai au niveau de la plate-forme, s’inscrivent dans le cadre d’une evolution de la logis- 

§- tique vers plus de transit et de preparation de commande en flux tendus (notion de 

| « zero-stock ») au detriment de I’entreposage. On parle alors de cross-docking dans la 

■§, terminologie anglo-saxonne, bien qu’il soit plus judicieux, selon nous, de reserver cette 

j expression au cas ou les allotements et preparations sont realises directement par les 

•a fournisseurs (cf. infra). La plate-forme n’a done pas pour vocation de Stocker les 

§ produits, ce qui la difference de I’entrepot dont e’est I’objectif essentiel. L’entrepot est 

© | 
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egalement un lieu de realisation d’operations de distribution physique (reception, 
controle de conformite, degroupage, preparations des commandes par magasin...), 
voire eventuellement de taches de post-manufacturing (mise sous film plastique de lots 
promotionnels, mise en place de sticks autocollants sur les emballages ou de codes a 
barres...) ou de fonctions plus commerciales (prises de commandes, facturations...). 
Dans le cadre de leur utilisation en grande distribution, entrepot et plate-forme ont tous 
deux pour mission de consolider les flux en provenance de differents fournisseurs 
industriels avant leur eclatement vers plusieurs points de vente. Ms peuvent avoir une 
vocation nationale ou regionale, etre polyvalents ou specialises par nature de produits 
(surgeles, produits frais, produits secs, bazar...) ; I’idee, dans ce dernier cas, est de 
realiser des economies d’echelle en regroupant entre eux des produits dont les carac- 
teristiques de stockage et de manutention sont proches. Les entrepots a vocation 
nationale repondent a des besoins plus specifiques : 

- le regroupement de marchandises lointaines necessitant des operations complexes 
de dedouanement ; 

- le stockage de produits ne meritant pas, du fait de leur volume, de passer par des 
entrepots regionaux ; 

- le stockage speculate (ou encore d’opportunite) de produits achetes en grosse 
quantite sur des periodes particulieres de I’annee pour beneficier de tarifs promo- 
tionnels attractifs de la part des industriels. Ce type d’achat a ete tres pratique par 
les distributeurs franqais jusqu’au milieu des annees 1990, avant de tomber en 
desuetude sous I’impulsion d’industriels souhaitant enrayer la baisse continue des 
prix generee par de telles pratiques en proposant un prix stable pendant la duree du 
contrat de referencement. De plus, ce mode de fonctionnement est incompatible 
avec les pratiques emergentes de partenariat vertical (cf. infra). Toutefois, dans un 
contexte de relance de la guerre des prix suite a I’adoption de la loi Dutreil (chapitre 1), 
les pratiques de stockage speculate pourraient retrouver un interet. 


Le principe des livraisons directes n’est conserve que pour quelques produits 
locaux (fruits, legumes, viandes...) echappant au tronc co mm un d’assortiment ou 
pour des references a fortes rotations justifiant un approvisionnement par unites de 
charges completes, telles que le lait UHT et les eaux minerales. Cette tendance se 
confirme tout au long des annees quatre-vingt pour finalement toucher, au debut des 
annees quatre-vingt-dix, l’ensemble des entreprises du secteur 1 , y compris celles 
qui, historiquement, avaient axe leur developpement sur une gestion decentralisee 


1. On notera que cette tendance se confirme egalement, mais de maniere plus recente, pour la 
distribution specialisee. Ainsi Conforama, le distributeur d’equipement de la maison, repense 
depuis 2004 sa logistique en France, avec un doublement de la surface de ses entrepots (de 

100 000 m 2 en 2004 a 200 000 m 2 en 2006), avec comme premiers effets une reduction des livrai- 
sons directes en magasins (moins de 50 % du flux aujourd’hui) et une diminution de la taille des 
reserves en magasins. 
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au niveau de chaque magasin, comme Cora ou Leclerc (tableau 9.1 et Reperes ci- 


Cora a longtemps fait de la gestion decentralisee au niveau des magasins le principe 
premier de sa logistique. Estimant que la logistique n’etait pas un metier, le distribu- 
teur n’a jamais pris en charge la gestion des approvisionnements, du moins jusqu’en 
1992. Resultat : les points de vente etaient livres en direct, les fournisseurs ayant la 
responsabilite de la logistique correspondante. II s’agissait du seul grand distributeur 
dans cette situation, seuls les produits alimentaires, beneficiant d’une plate-forme 
d’eclatement a Chalons-sur-Marne. Depuis 1992, par souci d’efficacite, Cora a 
completement change sa strategie. 

II fait dorenavant appel a des prestataires logistiques pour mettre en service des plate- 
formes et des entrepots d’approvisionnement des magasins. Le passage par entrepot 
et/ou plate-formes concerne aujourd’hui la majorite des approvisionnements en 
epicerie (plus de 60 %), surgeles (100 %) et d’importation (100 %). La part des circuits 
longs est moindre pour les produits frais, produits laitiers et charcuterie, puisqu’elle ne 
concerne que 25 % des flux. 


Au regard de 1’ implication croissante des distributeurs generalistes dans le 
e- commerce 1 , il est probable que cette appropriation de la logistique par les fumes de 
distribution se generalisera sur le long terme. La reussite d’un supermarche en ligne 
implique, en effet, une logistique adaptee dans la mesure ou le seul contact physique 
entre le cyber-marchand et l’acheteur se produit au moment de l’acte logistique de 
livraison. Cela etant, si la grande distribution sait parfaitement faire de la logistique de 
gros, c’est-a-dire approvisionner des points de vente a partir d’entrepots, la logistique de 
detail est un metier completement different, que la grande distribution maitrise encore 
difficilement. Dans le cas d’une distribution Business to Consumer, le client est le 
consommateur final, ce qui induit deux specificites : 

- la preparation des commandes devient tres fine avec une fragmentation des envois et 
des colis comportant des marchandises d’origine et de nature differentes, ce qui 
presente peu de complementarite avec les activites existantes des grands distributeurs. 
Les premiers essais d’ assemblage des commandes en magasin menes par Telemarket 
en France ou encore par Peapod aux Etats-Unis ont d’aUleurs bute sur des problemes de 


1. Par exemple, Cora avec Houra, Casino avec C-mescourses, Carrefour avec Ooshop et Carre- 
four-Direct, Auchan avec AuchanDirect...). 


apres). 



• Cora, de la livraison directe au passage par entrepot 


Source : Strategie logistique, octobre 1998, p. 78. 
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maitrise des stocks en magasin et d’efficacite de la demarche. La tendance est a la 
mise en place d’ entrepots specialises, tres automatises, dedies a 1’ appro visionne- 
ment en B to C ; 

- la livraison devient tres complexe car il s’agit de livrer une multitude de consomma- 
teurs geographiquement disperses. II convient egalement de s’ adapter aux exigences 
particulieres du client final qui veut, par exemple, des plages horaires de livraison de 
plus en plus precises avec des creneaux de livraison elargis. Cela implique une traga- 
bilite des produits, c’est-a-dire la capacite a donner de l’information sur le deroule- 
ment de la livraison, pour informer le client en cas de modifications des donnees 
initiales de livraison. 

2 A vantages et inconvenients de 1’ integration 


Quelles sont les raisons qui peuvent pousser les distributeurs a s’investir dans la defini- 
tion et la mise en oeuvre d’une politique d’approvisionnement de leur point de vente ? 
Nous en identifions deux principales : la recherche d’une reduction des couts logisti- 
ques et la volonte de mieux controler les assortiments dans les points de vente. 

2.1 La recherche d’une reduction des couts logistiques 

Face a une vive concurrence horizontale, les distributeurs se trouvent dans 1’ obli- 
gation de rechercher de nouveaux gisements de productivite pour maintenir ou 
restaurer leur profitabilite. La logistique constitue a 1’ evidence un de ces gisements 
dans la mesure ou les depenses logistiques represented un pourcentage important de 
leur chiffre d’affaires. Certains auteurs 1 font ainsi etat de couts logistiques de l’ordre 
de 5 a 6 % du CA des distributeurs frangais, toutes categories de produits et toutes 
enseignes confondues. D’apres une etude menee en 1993 par le BIPE 2 , elles repre- 
sentaient en 1992, plus de 50 % du total des frais, ce qui en fait le premier poste de 
depense, avant la remuneration du personnel commercial ou le cout des batiments. 
On saisit sans peine l’importance des gains pouvant etre realises a ce niveau. Afin 
que ceux-ci ne beneficient pas exclusivement aux industriels et aux grossistes, qui, 
lorsqu’ils livrent franco, controlent une partie non negligeable des couts, une solu- 
tion s’impose aux distributeurs : prendre le controle du canal logistique en assurant 
directement ou indirectement le reapprovisionnement des points de vente. Cette 
solution pousse les distributeurs a adopter le passage par entrepot (cf. figure 9.1). 


1. Par exemple Fiore Claude, Supply Chain en action, Les Echos Editions, 2001. 

2. « La logistique dans Vindustrie et la grande distribution en France », BIPE Conseil, departement 
services aux entreprises, fevrier 1993. 
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Magasins Foumisseurs Magasins 


«. Flux de merchandises ► Flux d informations (commandes)- 

Figure 9.1 - Le passage par entrepot ou plate forme 

Ce mode de fonctionnement a en effet de multiples avantages. II permet ou facilite : 

- La centralisation des stocks. Elle favorise une reduction mecanique du niveau 
des stocks, mais aussi des couts de leur gestion 1 . En effet, grace a la centralisa- 
tion, le niveau global des stocks de securite, necessaires pour pallier les aleas de 
la demande, peut etre plus faible car il est rare que tous les magasins y soient 
confrontes au meme moment 2 . De plus, la centralisation des stocks, au niveau 
des entrepots, permet une optimisation de chaque metre carre de surface dispo- 
nible dans les points de vente grace a la reduction de la taille des reserves arrieres 
des magasins. Ces surfaces a proximite immediate des villes coutent cher contrai- 
rement aux entrepots (reserves deportees) qui peuvent etre positionnes dans des 
zones faiblement urbanisees ou les prix fonciers sont plus abordables. De plus, 
elles peuvent etre converties en surface commerciale, ce qui constitue une manne 
de developpement, notamment en France ou la reglementation (loi Raffarin, 
cf. chapitres 1 et 7) reduit fortement les possibility d’agrandissement des 
magasins ; 


JJ 1. La reduction des stocks devient un enjeu strategique pour les entreprises de distribution : la 

c possession du stock leur coute en effet tres cher. Une etude Eurostaf de decembre 2002 

= {Le Supply Chain Management dans la grande distribution, p. 44) indique ainsi qu’une reduction 

§ des stocks de 2 a 3 % se traduit chez les distributeurs par 0,5 a 1 % de marge supplementaire. 

H Autre exemple, d’ apres LSA (n° 1871, septembre 2004), un jour de stock au niveau mondial coute 

| 150 millions d’ euros a Carrefour. On comprend mieux la volonte de ce groupe de reduire de dix 

£ jours le niveau moyen de ses stocks d’ici a 2007. 

^ 2. Mathematiquement, le passage de quatre lieux de stockage ayant un niveau d’activite du meme 
^ ordre de grandeur a un seul permet mecaniquement de diminuer le stock par deux. Cf a ce sujet 
g Philippe Vallin (2003), La logistique - Modeles et methodes de pilotage des flux. Economica, 
§ 3 e edition, p. 181. 
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Reperes 


La reduction des stocks : un enjeu de plus en plus strategique 


Selon Philippe Lemoine, copresident des Galeries Lafayette, au moins 10 % du PIB 
est inutilement immobilise sous forme de stocks. C’est ainsi qu’un magasin avec 
64 millions d’euros de chiffres d’affaires deplore en moyenne 6,1 millions de stock 
avec une rotation tous les 34 jours. Consequences : les grands distributeurs frangais 
affichent chacun de 0,9 a 1 ,22 milliards d’euros de reserves. Avec, a la cle, un gise- 
ment d’economies exploitable. Pour une grande chaTne d’hypermarches, la simple 
suppression d’un jour de stock enframe un gain de tresorerie d’environ 30 millions 
d’euros. De plus, cet argent qui dort a un cout. II est estime a 2,3 millions d’euros. 
Sachant qu’il n’est pas inconcevable d’obtenir des baisses de 10 jours de stocks, 
I’optimisation logistique peut s’averer etre un allie precieux. Voila pourquoi toutes les 
enseignes ont lance de vastes programmes de reduction. 

Source : d’apres Libre service Actualites, 12 mars 1998, p. 87 a 89. 


Le controle des operations de transport et des services Iogistiques. En contro- 
lant ces operations, les firmes de distribution vont disposer de trois avantages prin- 
cipaux. Premierement, elles vont pouvoir maitriser le prix d’ achat des 
marchandises car la negociation ne porte plus que sur ce point : les marges pergues 
par les industriels sur le transport sont supprimees. Deuxiemement, elles vont 
pouvoir diminuer leur prix de revente a perte. En France, la loi Galland (chapitre 1) 
a en effet fixe un seuil de revente a perte determine a partir du prix unitaire du 
produit porte sur la facture majore des taxes et du prix de transport eventuel : les 
distributeurs ont done tout interet a assurer eux-memes le transport des marchan- 
dises pour faire baisser ce seuil, et done a systematiser les achats depart-usine 
(logique dite du « Factory Gate Pricing » - cf Reperes ci-dessous) au detriment du 
franco-entrepot, et surtout du franco-magasin. Enfin, troisiemement, elles vont 
pouvoir disposer de marges de negociation sur les tarifs, dans le cadre des condi- 
tions generales de vente avec leurs fournisseurs. La circulaire Dutreil (chapitre 1), a 
en effet rendu possible de telles negociations tarifaires : celles-ci peuvent porter sur 
« des modalites de livraison ou de conditionnement, de services Iogistiques particu- 
liers, de conditions liees aux stockages (...) ». Des reductions de prix peuvent ainsi 
etre « accordees en contrepartie de services rendus par l’acheteur et qui ne sont pas 
detachables de l’operation d’ achat- vente, comme par exemple les services logisti- 
ques fournis a l’occasion de la livraison des produits. Ainsi la remuneration non 
prevue dans les conditions generales de vente du fabricant d’un service de stockage 
rendu par un distributeur tout au long de l’annee, alors meme que les ventes de 
produits au consommateur presentent un caractere saisonnier, se fera par une reduc- 
tion de prix et constitue une condition particuliere de vente ». En controlant les 
services Iogistiques, les distributeurs disposent done d’un levier pour baisser le prix 
d’ achat de leurs marchandises. 
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Reperes • Les enjeux du Factory Gate Pricing (FGP) 

Souvent mal traite, le poste transport represente pourtant un cout croissant dans les 
organisations logistiques de la grande distribution. D’une part, tous les facteurs de 
couts sont croissants ces dernieres annees, comme la main-d’oeuvre, les peages et 
surtout le gazole. D’autre part, les besoins en transport sont en augmentation du fait 
du fractionnement des envois, de (’augmentation des frequences de livraison, et de la 
reduction des stocks (cf. supra). 

D’ou la necessity pour les distributeurs de developper des solutions permettant une 
diminution de ces couts. Le FGP en est une, car cette approche permet d’accroTtre 
le taux de remplissage des camions, tout en diminuant leur nombre. Moins de 
camions, mieux remplis vont permettre logiquement une reduction des couts En 
maitrisant le transport amont, le distributeur peut, en effet : 

- mutualiser les transports de ses differents fournisseurs en organisant des tournees 
de ramassage. Le systeme « multipick » va ainsi permettre de consolider les livrai- 
sons de plusieurs fournisseurs vers un meme lieu de livraison, dans un meme 
camion, par enlevements successifs ; 

- mettre en place des techniques permettant d’optimiser a la fois le poids et le volume 
dans les camions. La methode POP (la Plume Optimise le Plomb) permet, par 
exemple, de combiner le transport de produits legers avec des produits lourds, ce 
qui donne des resultats relativement significatifs. La phase de tests de cette 
approche sur deux plateformes de Systeme U Est montre une diminution de plus de 
2000 camions sur I’annee, ce qui se traduit en moyenne, sur les trafics concernes, 
par une baisse de 25 % de camions sur la route et 15 % d’economies sur le prix du 
transport 1 ; 

-appliquer des approches comme la GPA mutualisee {cf. infra) qui vont permettre 
non seulement une baisse des couts de transport, mais aussi une hausse du taux 
de service grace a I’augmentation de la frequence de livraison associee a une 
baisse des stocks. 


1 . « Le POP remplit les camions >>, Strategie logistique, n° 85, avril 2006, p. 48-49. 


a - La massification des flux. Elle a pour but de minimiser les couts d’ achat, mais 
| aussi les couts logistiques, tout en speculant sur les promotions fournisseurs. La 

§ massification des flux permet de beneficier de conditions d’ achat interessantes 

a grace aux remises quantitatives proposees par les fournisseurs, et done favorise 
5 une diminution du seuil de revente a perte 1 . Elle favorise egalement des econo- 


1. On peut d’ailleurs considerer que c’est la loi Galland qui a fait accelerer la tendance a 1’entreposage 
^ deja bien developpee chez la plupart des distributeurs. Dans rorganisation Leclerc, avant 1997, les 
g magasins etaient largement approvisionnes par les fournisseurs sans passer par les entrepots. 
q Aujourd’hui le mouvement s’est inverse. 
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mies substantielles en termes d’ administration des ventes, de preparation de 
commandes et de transport. D’une part, les couts lies a la passation des 
commandes tendent a etre plus faibles dans la mesure ou le nombre de 
commandes diminue. D’ autre part, les couts lies a la preparation des commandes 
sont reduits car ils dependent de la nature des unites d’ expedition (palettes 
completes, vrac...). Enfrn, les couts de transport baissent, la livraison par grande 
quantite permettant 1’ optimisation de la capacite des camions et done des charges 
d’ exploitation par produits plus faibles. 

- Une meilleure efficacite au niveau des points de vente. Tout d’abord, la poli- 
tique de passage par entrepot permet de desengorger les quais de reception des 
magasins et ainsi de les liberer pour les marchandises urgentes : frais et ultra- 
frais. A une multitude de transporters qui dechargeaient quelques palettes apres 
avoir attendu des heures sur le quai de dechargement des magasins se substituent, 
en effet, des livraisons sur rendez-vous par camions complets panaches 1 prove- 
nant des entrepots. La definition de tranches horaires precises de livraison auto- 
rise une meilleure gestion des quais et des moyens de manutention, mais aussi 
des personnels : les employes des differents rayons peuvent venir directement 
chercher leur marchandise. Par ailleurs, certaines operations logistiques ne sont 
plus necessaires au niveau des points de vente (puisque realisees au sein des 
entrepots ou devenues inutiles) : controle de la conformite des marchandises aux 
prescriptions du cahier des charges, mise en place de protections antivols ou des 
codes a barres sur les produits, operations de reapprovisionnement ou de factura- 
tion, rangement des produits dans les reserves. . . Enfrn, d’autres operations logis- 
tiques sont simplifiees, comme les mouvements de produits en magasin : 
preparation des palettes ou des rolls en amont, dans les entrepots, par univers de 
vente et selon V organisation des lineaires (la premiere couche de produits sur la 
palette correspond au premier metre du rayon et ainsi de suite 2 ) va faciliter la 
mise en rayon des produits. Autant d’ elements qui permettent aux magasins de se 
focaliser sur leur metier - la vente - mais aussi de limiter les couts logistiques en 
magasin, qui sont estimes par certains 3 a la moitie du cout logistique global par 
produit. 


1. Principe du groupage destinataire permettant d’associer dans un meme vehicule des produits rele- 
vant de families differentes. 

2. Cette demiere logique s’appelle le « store sequencing ». D’autres demarches sont egalement 
possibles comme le « bloc sequencing » qui consiste a rassembler sur une meme palette tout un 
rayon ou comme le « Shelf Ready Packaging » - logique de « pret a vendre » en developpement 
chez Carrefour, Atac ou encore Casino, et qui consiste a mettre directement en rayon des rolls 
prepares en entrepot, voire meme des emballages secondaires remplis de produits qui s’adaptent 
aux rayonnages et evitent d’ avoir a saisir un a un les articles pour leur mise en rayon. Sur ces 
differents systemes, leurs avantages et inconvenients, voir LSA, « La simplicity prime en 
magasin », 2 mars 2006, p. 62-63. 

3. Source : etude de LSA sur le « defi des 100 demiers metres, 2 mars 2006, p. 58-59. 
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Reperes • La logistique chez Carrefour : 

un outil de competitivite prioritaire 

Pour le PDG de Carrefour, la competition mondiale se joue desormais autour de la 
logistique. L’objectif affiche est de coller a la vente et de simplifier la vie des magasins. 
Ms ne doivent plus avoir aucun souci d’approvisionnement logistique. La logistique est 
desormais conduite au niveau national, avec un passage quasi generalise par plate- 
formes. Et I’objectif premier est pratiquement atteint : la majeure partie des magasins 
est dechargee des operations de back office. 

La ou plus de dix personnes etaient necessaires pour decharger les camions, actuel- 
lement quatre ou cinq suffisent. « II y a trois ou quatre ans, 20 % des salaries 
travaillaient en reserve. Aujourd’hui, ils sont en magasins », indique Joel Saveuse, le 
Directeur general, done plus disponibles pour la clientele, tout comme les chefs de 
rayon debarrasses du calcul des commandes ou des negociations avec les fournis- 
seurs. Dans la nouvelle organisation les chefs de rayons sont, en effet, depossedes 
de leurs prerogatives d’achat et les decisions de referencement centralisees a hauteur 
de 85 % des volumes. 

Source : d’apres L’Usine Nouvelle, 17 juin 1999, p. 32. 


Si pour diminuer leurs couts, les distributeurs ont dans un premier temps pris le 
controle du canal logistique, ils cherchent desormais a optimiser leurs ressources 
logistiques, afm de reduire le montant des capitaux engages dans 1’ appro visionne- 
ment de leurs magasins. Cela conduit : 

- a une contraction du nombre d’ entrepot, les distributeurs s’attachant de plus en 
plus a concentrer sur un seul site, une ou plusieurs fonctions realisees avant par 
plusieurs sites 1 ; 

- au remplacement progressif des entrepots par des plateformes moins couteuses a 
faire fonctionner. En effet, 1’ absence de stocks en plateforme, la reduction des 

| frais de personnel liee au fait qu’il n’y a pas de preparation de commandes et la 

| reduction des surfaces, conduisent a une forte baisse des charges d’ exploitation 

| (cf supra ) ; 


jl l.C’est le cas notamment pour Carrefour qui regroupe actuellement sur certains sites la 
^ boucherie, les fruits et legumes, le frais, les fleurs, le poisson, et la boulangerie (exemple en 
^ region Rhone-Alpes) ou encore pour Lidl, qui regroupe le frais, les fruits et legumes avec 
§ l’epicerie et la brasserie. Sur ce sujet, on pourra egalement se referer a Claude Fiore, Supply 
q Chain en action, Les Echos Editions, 2001, p. 163-167. 
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- au developpement, par les distributeurs, d’ entrepots cogeres avec un ou plusieurs 
foumisseurs. Cette demarche, plus recente 1 , facilite la mise en place de stocks 
avances, a 1’ instar des logiques de « Juste-a-temps » dans la filiere automobile. 
L’idee est de regrouper 1’ entrepot fournisseur et la plateforme distributeur sur un 
site unique, cogere par les deux parties. II n’y a plus alors qu’un seul stock pour 
faire l’interface entre le fournisseur et l’enseigne, ce stock avance restant la 
propriete du fournisseur jusqu’ a 1’ expedition vers les magasins. 

2.2 La volonte de mieux controler les assortiments 
dans les points de vente 

Le passage par un entrepot ou par une plate-forme controlee par le distributeur a 
plusieurs avantages au niveau de la composition des assortiments dans les points de 
vente, du renouvellement de ces assortiments, mais egalement au niveau de la 
qualite de service. II permet, en effet, au distributeur : 

- une gestion plus fine de ces references, toujours plus nombreuses. La maitrise 
de l’outil logistique donne notamment la possibilite aux distributeurs de refe- 
rencer des petits fournisseurs, ne disposant pas d’une organisation logistique 
suffrsante pour livrer les points de vente. Cela permet de creer une concurrence 
vis-a-vis des grandes marques et de differencier l’offre en produits ; 

- une homogeneisation des assortiments. Le passage par entrepot ou plate-forme 
facilite la mise en oeuvre d’une politique commune a tous les magasins d’un 
meme distributeur : developpement des marques de distributeur (MDD), mais 
aussi du trade-marketing (cooperation distributeur-producteur) en permettant la 
presence des memes produits sur tous les points de vente d’une meme enseigne. 
L’interet est evident pour la massifrcation des flux, mais aussi pour des raisons de 
publicite (possibilite d’utiliser des catalogues regionaux et meme nationaux, d’ou 
une baisse des couts) ; 

- une meilleure qualite de service. Les quantites gerees et approvisionnees sont 
plus importantes, la frequence d’ appro visionnement est plus forte malgre les 
appro visionnements plus volumineux, d’ou des delais de peremption des produits 
plus longs. Par ailleurs, on supprime le probleme de 1’ allocation des quantites 
entre les divers stocks ; 

- une plus grande fiabilite au niveau des controles de la qualite des marchan- 
dises achetees : le passage sur entrepot ou plate-forme peut, en effet, s’accompa- 


1. On notera, par exemple, 1’ experience developpee par Casino depuis 2005 avec trois foumis- 
seurs a marques de distributeur, experience en cours d’extension a tous les fournisseurs MDD et 
quelques grandes marques. Cette logique permettrait, selon son developpeur chez Casino, « une 
diminution de 10 a 15 jours de couverture de stocks sur 30 jours observes en moyenne 
aujourd’hui ». Sur cette methode, ses avantages et inconvenients, voir Logistiques magazine, 
« Casino veut faire logistique commune avec ses fournisseurs », mars 2006, pp. 62-64. 
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gner d’un agreage des livraisons, c’est-a-dire d’un controle de conformite des 
marchandises aux prescriptions du cahier des charges. Ce controle peut etre 
realise par un intervenant specialise, ce qui limite les biais lies aux appreciations 
des responsables de rayons de chaque point de vente. Ces responsables n’ont pas 
forcement le temps de controler toutes les marchandises, ni d’ailleurs les compe- 
tences pour le faire ; 

- une meilleure gestion de certains invendus. Le passage par entrepot permet de 
commander beaucoup et de retoumer rapidement certains produits peu 
demandes, afin de dynamiser les ventes en ayant une « plus grande fraicheur dans 
les lineaires ». Cette logistique inversee conceme essentiellement des produits a 
forte valeur ajoutee, qui se demodent rapidement, comme les CD ou les produits 
multimedia (Repere ci-dessous). 


Reperes : Une logistique inversee pour le retour en masse 
des produits multimedia 

Pour dynamiser ses ventes de produits multimedia (jeux video, logiciels, DVD), la 
grande distribution integre le retour regulier des invendus. Chez Casino, environ 30 % 
des produits livres en magasin repartent chez les fournisseurs, ce qui represente 
250 000 UVC (unites de vente consommateur) par mois en moyenne. Compte tenu de 
I’importance des volumes, la demarche logistique doit etre optimisee, ce que va 
permettre le passage par entrepot. 

Easydis, filiale logistique du groupe Casino, organise les enlevements en magasin 
suite a des livraisons, pouroptimiser I’utilisation des camions, et achemine les produits 
collectes sur sept entrepots regionaux, avant consolidation sur I’entrepot centralise de 
Vienne (8 000 m 2 consacres a cette activite). Les UVC sont alors regroupees automa- 
tiquement par fournisseur ou par adresse picking , afin d’etre reinjectees dans le circuit 
de vente ou reacheminees par des transporteurs chez les fournisseurs. 

Source : adapte de Strategic logistique , mars 2005, p. 54. 


1 3 Faire ou faire-faire ? 


5 Toutes ces raisons ont conduit peu a peu les firmes de distribution a developper 

6 fortement leur logistique. Cela ne signifie pas forcement la mise en place de grands 
| services avec des effectifs nombreux et des moyens materiels importants (flotte de 
S’ vehicules, entrepots...). De grandes entreprises, comme Carrefour ou Cora, sous- 
^ traitent systematiquement une partie de leur logistique a des prestataires specialises, 
1 tout en conservant le controle de celle-ci avec une equipe reduite et un systeme 
§ informatique developpe. Mais quelles sont les operations a sous-traiter ? 
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On distingue trois types d’ operations logistiques principals 1 : 

- les operations de mouvements physiques qui permettent la mise a disposition 
d’un produit aux clients. II y a tous les transports (entre l’usine et 1’ entrepot, puis de 
1’ entrepot vers les points de vente), la manutention et le stockage au sein des entre- 
pots et des plates-formes (dechargement, mise en stock, retrait. . .), les preparations 
(controle avant mise en stock, preparation de commande, emballage) ; 

- les operations administratives, dont l’objectif est de permettre la realisation 
materielle des operations de mouvements physiques et qui regroupent en particu- 
lier le traitement administratif des commandes (clients, fournisseurs), la tenue 
des stocks et le suivi des actions entreprises (tableau de bord. . .) ; 

- les operations de planification telles que la prevision de la demande des 
produits finis, la programmation des approvisionnements, l’ordonnancement des 
transports de livraison. . . 

Cette distinction en trois categories est importante car elle permet de differencier 
les activites couramment sous-traitees de celles qui le sont plus rarement : si les 
operations physiques, voire les operations administratives sont souvent confiees a 
des prestataires, c’est encore rarement le cas des operations de planification, qui 
permettent en effet la maitrise du processus logistique. Toutefois, l’apparition d’un 
nouveau type de prestataires rend desormais possible ce type de sous-traitance : ces 
demiers - que les americains denomment les 4 PL par opposition aux prestataires 
classiques qualifies de 3 PL 2 - sont, en effet, capables de coordonner les besoins du 
distributeur avec les prestations des fournisseurs et peuvent proposer de nouveaux 
services comme la massification multi-foumisseurs, la mutualisation des transports, 
ou encore la gestion mutualisee des approvisionnements (cf infra ) . . . 

Comme dans toutes les questions multicriteres, il n’y a pas de reponse unique ni de 
solution optimale au sens classique du terme. L’observation des solutions retenues par 
les grands distributeurs frangais illustre ce choix (voir tableau 9.1). Ainsi, si Carrefour 
(voir Reperes ci-apres) ou Cora sous-traitent la gestion de l’entreposage et du transport 3 , 


1. Mathe H. et Tixier D. (1997), La logistique, Que sais-je, PUF, 2 e ed. 

2. Les Americains ont considere que le prestataire d’execution classique, specialiste de transport 
et d’entreposage, etait la troisieme partie de la logistique, s’intercalant entre le foumisseur qui 
constitue la seconde et le client qui est la premiere. Le 4PL ( Fourth Party Logistics), quant a lui, 
n’est plus un prestataire d’execution, mais bien un prestataire de pilotage de la supply chain dans 
son ensemble. Les prestataires classiques (les 3PL) proposent en general une prestation physique 
consistant a prendre a charge les flux d’une entreprise. Le 4PL lui pilote et coordonne F ensemble 
des intervenants. En quelque sorte, il est un peu le maitre d’ oeuvre du chantier : il choisit les pres- 
tataires qui accompagneront le client tout au long de son deployment logistique, coordonne 
F ensemble des acteurs et met en place les systemes d’ information. 

3. Attention, meme en cas d’extemalisation, certains distributeurs veulent garder la maitrise de 
cette extemalisation en choisissant, par exemple, le progiciel de gestion d’entrepot, ou en conser- 
vant des sites pour challenger les prestataires en matiere de cout. 
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Intermarche a, au contraire, choisi d’integrer l’ensemble de ses operations logistiques. 
Une troisieme voie se developpe egalement aujourd’hui, la filialisation, adoptee notam- 
ment par Casino. 


Tableau 9.1 - Le choix de acteurs de la distribution entre internalisation 
et externalisation des fonctions logistiques c/es 1 


Distributeur 

Choix 


Infrastructure 

Transport 

Systeme 

d’information 

Pilotage 

Auchan 

En propre a 50 % 

Externalise 

Interne 

Interne 

Carrefour 

En propre a 50 % 

Externalise 

Interne 

Interne 

pourpartie 

Casino 

En propre 

En propre pour 
I’essentiel 

Interne 

Interne 

Cora 

Externalisee 

Externalise 

Interne et externe 
(en fonction 
du reseau 
de distribution) 

Interne 

Intermarche 

En propre 

En propre pour 
I’essentiel 

Interne 

Interne 

Leclerc 

En propre 

Externalise 

Interne 

Interne 

Systeme U 

En propre pour 
certaines centrales, 
externalisee 
pour d’autres 

Sous-traites a 
des prestataires 
independants 

Interne 

Interne 


1 . Adapte d’une etude menee par Eurostat, Le Supply Chain Management dans la grande distribution, decembre 

2002, p. 68. 


En realite, c’est en fonction du poids attribue aux different^ criteres que le choix 
sera fait (cout d’ exploitation et d’investissement, qualite de service, securite, capa- 
.g cite d’ adaptation), l’histoire etant souvent le facteur explicatif des differences cons- 
| tatees. La logique de croissance patrimoniale semble toutefois en perte de vitesse 
s aujourd’hui. A cela quatre raisons essentielles : 

% - le desir de concentrer les ressources humaines et financieres de l’entreprise sur sa 
1 competence, son metier de base : la vente au detail ; 

§ - la volonte de consacrer en priorite les ressources financieres a d’autres usages 

| que 1’ acquisition de moyens logistiques, comme 1’ extension du front de vente ou 

0 la diversification vers de nouvelles formules de distribution ; 

■f- - une recherche de reduction des couts, le prestataire gerant les flux de plusieurs 

1 clients et les faisant beneficier des economies d’echelles qui en resultent ; 

§ - le soucis de transformer les charges fixes, liees a la possession des moyens logis- 

§ tiques en propre, en charges variables. 
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Reperes • Faire ou faire-faire : le choix de Carrefour pour la gestion 
de I’entreposage 

Carrefour fait appel de maniere systematique a des prestataires logistiques pour gerer 
des entrepots dedies. « Nous sous-traitons notre activite logistique, parce que nous 
estimons que notre metier de base reste la vente. Nous ne voulons pas non plus 
immobiliser nos ressources dans des infrastructures lourdes a gerer. Et les specia- 
listes nous apportent des competences. A chacun son metier » estime Jean-Marie 
Picart, le directeur logistique de Carrefour qui dirige 600 personnes dont la moitie 
travaille sur les plate-formes. Car si Carrefour sous-traite ses operations logistiques, il 
garde la mainmise sur le pilotage. 

Illustration : la plate-forme produits frais de Saint-Pierre-de-Chandieu est geree par les 
200 salaries du prestataire Hays logistique, mais une dizaine de salaries Carrefour 
menent les operations d’agreage-qualite et traitent en direct avec les magasins. 

Source : d'apres L’Usine Nouvelle, 17 juin 1999, p. 34. 



LA LOGISTIQUE : UN ENJEU STRATEGIQUE 


Aujourd’hui la logistique est devenue un prerequis dans les strategies de reference- 
ment des firmes de distribution. On assiste meme au developpement de nouvelles 
formes de relations entre producteurs et distributeurs autour de la logistique. 


1 Le referencement et les achats 

Les entreprises de production proposent aux distributeurs environ 100 produits 
nouveaux par jour, dont seulement 3 % seraient de veritables innovations, 15 % des 
nouvelles varietes pour des produits existants, 38 % des nouveaux conditionnements et 
44 % des me too, nouvelles marques ou extensions de marques pour des articles deja 
presents sur les marches (d’apres les releves de Nielsen). Le referencement par un 
comite d’ achat d’un produit qui se revele peu performant lors de sa mise en vente 
entraine des couts eleves, en particulier au niveau de la ressource rare que constitue le 
lineaire, mais aussi pour ce qui est des couts logistiques. 

II est done normal que l’on ait cherche des criteres permettant de choisir avec 
objectivite les produits proposes ainsi que des regies d’ evaluation, en general de 
type lineaire additif. G. Pache 1 explique que le choix obeit a un modele compensa- 


1. Pache G. (1995), « Le poids du critere logistique dans les procedures de selection des foumisseurs : 
application a la grande distribution alimentaire », Logistique et management, 3, 2, 57-66. 
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toire avec seuil, en deux etapes ; dans la premiere, les foumisseurs et leurs produits 
ne satisfaisant pas aux notes minimales pour chaque critere seraient elimines ; dans 
la seconde, les produits restant sont classes sur la base d’une moyenne (ponderee par 
les poids des criteres) des notes obtenues. En fait, cette demarche se revele faible- 
ment predictive du referencement. Et la meta-analyse portant sur 69 publications sur 
le sujet du referencement 1 demontre une absence totale de consensus, tant dans le 
choix des criteres que dans le mode d’ evaluation des produits a partir de ces criteres. 
En effet, les circonstances du referencement jouent un grand role. Par exemple, la 
taille du marche, le taux de croissance et le degre de concentration de ce dernier, le 
type de fournisseur (PME versus multinationale), l’initiateur du contact (distributeur 
ou fournisseur), etc. 

Ce qui est vraisemblable, c’est qu’il y a, comme dans le domaine industriel, deux 
niveaux de referencement : celui du fournisseur et celui du produit nouveau. 

Les criteres relatifs a l’entreprise de production comprenant, entre autres, sa 
reputation, l’intensite et la duree des relations qui le lient au distributeur, sa taille, 
son anciennete, son budget publicitaire global, la Distribution Numerique et la 
Distribution Valeur de ses produits deja vendus 2 ... Quant aux criteres relatifs au 
produit nouveau, ils concement la qualite de ce dernier, son caractere innovant, 
son prix de vente au consommateur, son positionnement face a la concurrence, la 
notoriete et 1’ image de la marque choisie et, evidemment, les conditions finan- 
cieres proposees. 

Lorsque les acheteurs professionnels negocient avec leurs foumisseurs, ils se 
posent aussi la question de la gestion des flux de marchandises et des informations 
associees. En particulier, il s’agit de verifier les deux types de conditions qui faci- 
litent le deroulement des transactions entre les partenaires commerciaux : 

- conditions techniques, toumant autour de la normalisation des unites de charges 
(palettes, camions...), des unites de conditionnement (cartons, suremballages...) 
et des echanges de donnees (fiches produits et commandes par EDI - echange des 
donnees informatisees) ; 


c 1. Hansen H. and Skytte H. (1997), « Retailer’s choice of suppliers and products », Working 
3 Paper n° 49, The Aarhus School of Business, Aarhus Denmark. 

§ 2. La Distribution Numerique (DN) indique la proportion de magasins d’une categorie (supermarches, 
H hypermarches), detenteurs d’une reference, d’une marque ou d’une sorte de produits. La DN quantifie 
§ la distribution d’un produit. La Distribution Valeur (DV) indique le poids des magasins detenteurs 
S d’une reference ou d’une marque par rapport a tous les magasins d’une categorie (supermarches, 
hypermarches). La DV quahfie la distribution d’un produit. 

2. Exemple : DN = 20 % en hypermarches et DV = 25 % en hypermarches ; 20 % des hypermarches 
§ detiennent le produit et 25 % de toutes les ventes en hypermarches, de cette categorie de produits. II 
q s’agit done de magasins de grande taille ou qui ont choisi de developper l’offre dans ce domaine. 
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- conditions organisationnelles, par la negociation d’un niveau de service client a partir 
de T optimisation des divers circuits logistique (livraisons directes ou via entrepot) et 
selon la rotation des produits et la frequence des commandes, etc. 

Deux recherches 1 (Banting et Blenkhorn, 1988, et Droge et alii, 1991) semblent 
demontrer que les criteres logistiques sont de plus en plus pris en compte par les 
acheteurs, meme s’il ne s’agit que d’une condition necessaire - mais pas suffi- 
sante - pour assurer le succes. 

Pour conclure sur ce point, on peut signaler une contribution recente de chercheurs 2 
qui proposent de distinguer quatre situations dans lesquelles le role des criteres logis- 
tiques dans le processus de referencement est, a chaque fois, bien different : 

- lorsqu’un foumisseur est deja reference par une centrale d’ achat depuis plusieurs 
annees pour un ensemble de produits, et qu’il propose un produit nouveau a sa 
marque, le poids des criteres logistiques reste tres faible dans le processus de selec- 
tion, comparativement a d’autres criteres ; 

- quand un foumisseur deja reference depuis plusieurs annees avec des produits a sa 
marque est sollicite par une centrale pour elaborer des articles sous marques de distri- 
bution ou des produits premier prix, le poids des criteres logistiques devient impor- 
tant lors du processus de selection ; 

- si un nouveau foumisseur propose un produit a sa marque, le poids des criteres logis- 
tiques sera tres important ; 

- enfin, lorsqu’un nouveau foumisseur est sollicite par une centrale pour elaborer des 
marques de distributeur ou des produits premiers prix, les criteres logistiques devien- 
nent fondamentaux dans le processus de selection. 

2 Les nouvelles formes de relations entre producteurs 
et distributeurs 

Dans le cadre des initiatives de type ECR 3 ( Efficient Consumer Response ), on 
assiste au developpement de nouvelles formes de relations entre producteurs et 


1. Banting P. and Blenkhorn D. (1998), « The mind of the retail buyer », Management Decision, 26-6, 
29-36. 

Droge C., Germain R., Stock J. (1991), « Dimensions underlying retail logistics and their relationship 
to supplier evaluation criteria », International Journal of Logistics Management, 2-1, 19-25. 

2. Fady A., Pache G., Pontier S. (1998), « Grande distribution : choix des foumisseurs et criteres 
logistiques : du mythe a la realite », Actes des 2 e Rencontres Internationales de la Recherche en 
Logistique, 27-28 janvier 1998, Marseille, CRET-LOG Universite de la Mediterranee. 

3. L’ECR est une doctrine d’ organisation des rapports entre industrielles et distributeurs. Elle 
exprime la volonte des entreprises qui y adherent de mieux organiser l’ensemble de la chaine de 
commercialisation et d’ appro visionnement, en rendant les systemes d’echange plus efficients, 
moins couteux et plus reactifs aux attentes des consommateurs. 
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distributeurs autour de la logistique (rapprochement industrie-commerce). L’objectif 
est de cooperer afin de servir le client final mieux, plus vite et a des couts plus 
faibles. La cooperation peut porter aussi bien sur l’approvisionnement des points de 
vente avec la Gestion Partagee des Approvisionnements et ses evolutions, sur la 
preparation des commandes avec le cross-docking (2.2.1 .), que sur l’elaboration des 
previsions de vente avec le CPFR - Collaborative Planning Forecasting and Reple- 
nishment (2.2.3). 

2.1 La Gestion Partagee des Approvisionnements et ses evolutions 

La GPA est un principe qui se resume a la prise en charge par l’industriel des 
approvisionnements du distributeur afin de permettre 1’ optimisation de la chaine 
logistique complete ; c’est l’industriel qui propose les approvisionnements a operer, 
compte tenu de sa connaissance des mouvements de stocks de ses produits vers les 
magasins, voire des ventes reelles de ses produits en magasins. II regoit les informa- 
tions sur les sorties d’ entrepot, ou sur les sorties des caisses chez ses clients, et 
definit en retour les quantites a commander ( cf. figure 9.2). 


Entrepots 


Magasins 



Donnees sur 
lesmouvements 
destocks vers 

lesmagasins Message EDI 


Donnees sur 
les sorties caises 



Traitement 
des donnees 


Proposition d’approvisionnement 

Examen de la ^ 
proposition-arbitrage 


Commandes 


Figure 9.2 - Principe de fonctionnement de la GPA 


| La GPA est done une sorte de strategic de reapprovisionnement continu. On 

& retrouve les principes du « juste-a-temps » developpes dans l’industrie : la volonte 
| de tirer les flux d’approvisionnement par la demande des consommateurs au lieu de 
S’ les pousser depuis les usines. Ce qui est important dans ce processus, c’est que 
^ l’industriel n’est plus le simple executant des ordres passes par les distributeurs, 
1 mais participe pleinement a f appro visionnement des entrepots ou des magasins des 
© clients, en fonction de la base de donnees qui lui est transmise. 
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Developpee a l’origine dans 1’ epicene, la GPA touche desormais d’autres secteurs 
comme ceux du bazar, de l’electromenager ou de l’outillage. Cette approche semble 
ideale, dans la mesure ou tout le monde y trouve son compte : 

- l’industriel peut, a partir des donnees foumies par le distributeur (lieu de stock ou 
de vente, code produit, mouvements ou ventes, quantites en stock, ruptures...), 
affiner ses previsions pour optimiser sa production, sa logistique (planification 
des livraisons, des tournees) et ameliorer son taux de service (la bonne livraison, 
au bon endroit et a l’heure con venue). II a une meilleure visibilite : il connait 
mieux les besoins des consommateurs et peut anticiper de quelques jours les 
pointes de consommation ; 

- le distributeur, quant a lui, obtient une baisse consequente de ses stocks, mais 
aussi une amelioration du service client : les ruptures en lineaires sont moins 
nombreuses, et les produits, qui ne sont plus stockes, peuvent avoir une duree de 
vie plus longue. Ce dernier point est particulierement important car les consom- 
mateurs achetent prioritairement les produits offrant les dates limites de consom- 
mation les plus eloignees. Le passage en flux tendus permet egalement de 
degager des surfaces en entrepot et, en consequence, de permettre une augmenta- 
tion du nombre de references gerees. 

La GPA peut, dans certains cas etre simplifiee ou adaptee, avec des logiques qui 
peuvent etre complementaires, comme : 

- la GPA « allegee », formule qui a l’avantage de ne pas necessiter d’investissement 
EDI de la part des industriels. Chaque jour, sur un site Intranet consumable par les 
foumisseurs adherents, le distributeur informe les foumisseurs du niveau de ses 
stocks en entrepots pour les produits qui les interessent. Les foumisseurs peuvent 
alors soumettre des propositions de reapprovisionnement pour chacun des entrepots. 
Cette demarche est notamment proposee en France par Auchan ou Systeme U ; 

- la VMI ( Vendor Managed Inventory), formule qui va plus loin que la GPA en ce 
sens qu’il n’y a plus de validation des commandes par le distributeur : c’est l’indus- 
triel qui decide directement des approvisionnements a operer chez son client ; 

- la GMA (Gestion mutualisee des approvisionnements), ou GPA mutualisee, qui 
associe plusieurs foumisseurs (ou prestataires) a la demarche et permet ainsi 
d’envisager des livraisons groupees soit par le biais d’un « multipick » (cf. supra), 
soit par le biais de plateformes de consolidation industrielle ( cf. supra et reperes 
ci-dessous). Cette logique permet ainsi, par une massification amont des flux de 
plusieurs foumisseurs, de combiner une reduction des stocks avec une augmenta- 
tion des frequences de livraison et une baisse des couts de distribution ! En outre, 
elle rend accessible la demarche GPA a des foumisseurs qui n’ont pas de quoi 
remplir un camion a chaque livraison. Cette demiere evolution est toutefois 
freinee, d’une part, par P obligation de reunir plusieurs partenaires industriels 
d’une meme region logistique, d’ autre part, par la necessite d’une etroite coordi- 
nation entre ces differents partenaires. 
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Reperes : SCAPNOR : la GPA monte en puissance 

La SCAPNOR (Societe Commerciale pour les Approvisionnements de Paris-Nord) est 
une des 16 centrales d’achat des etablissements Leclerc. Sa mission est de negocier 
les achats au niveau regional, mais egalement d’assurer le stockage, la repartition et 
les transports des marchandises dans les 22 magasins qu’elle dessert. « Notre 
mission premiere consiste a servir au mieux les magasins. Notre taux de service doit 
done etre irreprochable » explique Alain Pruvost, le responsable des approvisionne- 
ments. La demarche GPA a d’ailleurs ete initiee dans ce sens. 

Debutee en 2001 , cette demarche a tres rapidement permis une evolution du taux de 
service de 98 a 99,20 %. Les gains enregistres portent egalement sur le volume des 
stocks, la rotation des stocks, mais egalement la reduction des delais en cas de 
rupture. La GPA permet en outre de mieux gerer les contrats a date produits et les 
DLC qui arrivent a terme et occasionnent une perte de temps certaine en traitement. 
En quatre ans, I’entreprise est passee d’un seul fournisseur fonctionnant en GPA a 
une vingtaine, en attendant d’en integrer quelques uns supplementaires car I’objectif 
aujourd’hui est d’atteindre un taux de GPA de 30 a 40 %, le pourcentage actuel etant 
de 22 %). Une approche qui ne sera cependant pas deployee a tous les fournisseurs 
car « elle s’avere inutile pour ceux dont nous avons que peu de references, avec un 
taux de rotation faible ». 

Source : d’apres Strategie Logistique, avril 2006, p. 52-54. 


Quelle que soit la methode utilisee - GPA, GPA « allegee », VMI ou GMA - les 
resultats sont relativement spectaculaires en terme de reduction des delais de 
livraison client et surtout de diminution globale du niveau des stocks dans le reseau 
de distribution. Ces approches concement, toutefois, essentiellement les articles de 
« fond de rayon », a savoir ceux pour lesquels la demande presente des variations 
peu importantes. Elies ne sont pas adaptees aux produits saisonniers et aux promo- 
tions, pour lesquels il y a un manque de visibilite. C’est pour ces produits qu’a ete 
developpee une logique complementaire a la GPA : le CPFR ( Collaborative Plan- 
ning Forecasting and Replenishment). 

1 2.2 Le CPFR 

42 Lancee par le VICS ( Voluntary Interindustry Commerce Standards association) 
I en 1996, le CFPR s’est d’abord developpe aux Etats Unis a l’initiative de Wal-Mart, 
^ avant de toucher 1’ Europe avec des experiences pilotes, nota mm ent chez Eroski et 
« Henkel en Espagne ou encore Lesieur et Systeme U en France. 

| Ce modele 1 vise l’alignement de l’offre et la demande dans le secteur des produits 
| de grande consommation grace a un reel partage des informations commerciales des 
3 partenaires (figure 9.3). 


1. Le modele complet est accessible sur le site de l’association : http://www.cpfr.org. 
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INDUSTRIE!. DISTRIBUTEUR 




Alignement de I’offre et de la demande 


Figure 9.3 - Le CPFR : une cooperation producteurs/distributeurs 

Le CPFR implique que distributeurs et fabricants mettent en commun leurs infor- 
mations (sorties de caisses, donnees du stock ; periodes de promotions, d’ouverture 
et de fermeture des points de vente ; introduction de nouveaux produits, capacite 
disponible au niveau de l’usine...) pour elaborer ensemble des previsions fiables, 
tant au niveau du volume des achats que de 1’ introduction de nouveaux produits ou 
des promotions. Ainsi, les decisions de reapprovisionnement des magasins ne se 
fondent plus sur des historiques de donnees et des ajustements aleatoires, mais sur 
une collaboration etroite et effective entre distributeurs et foumisseurs en matiere de 
previsions des ventes. En ce sens, le CPFR remet en cause le mode traditionnel de 
relations distributeur-foumisseur en renforgant la transparence, la reactivite dans le 
partage de 1’ information, notamment lors de la gestion de cas conflictuels, tels que 
les problemes de capacite de production chez l’industriel, la modification d’un plan 
promotionnel. . . Plus que F information, c’est le traitement conjoint de cette demiere 
qui permet progressivement de relier directement les magasins aux usines, avec 
comme objectifs affiches une augmentation des volumes d’ affaire, une plus grande 
efficacite des promotions ', et une reduction significative des stocks, notamment les 


1. Dans les differentes experiences pilotes engagees, notamment en France, le processus de previ- 
sions partagees s’applique essentiellement aux promotions a cause des perturbations qu’elles engen- 
drent au niveau des approvisionnements et de la production. Le but conjointement recherche est 
alors d’eviter simultanement les ruptures et les stocks residuels en fin d’operations commerciales. 
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excedents de produits promotionnels en fin de campagne. Les industriels peuvent 
demander a leur foumisseur d’ adopter la meme demarche et ainsi de suite, de four- 
nisseurs a foumisseurs, afin d’optimiser 1’ ensemble de la chaine logistique (la 
supply chain dans la terminologie anglo-saxonne). 

Malgre tout son attrait en tant que modele de relations client-fournisseur, le CPFR 
n’en est pas moins d’ apparition trop recente en France, pour permettre une mesure 
de performance significative. Le compte rendu de quelques experiences pilotes 
rapportees par la presse specialisee confirme neanmoins toute Finteret de cette 
logique resolument partenariale en terme d’ augmentation des taux de service aux 
detaillants, et de baisse significative des stock. Tous les distributeurs font d’ailleurs 
etat d’ experimentation en cours a ce niveau. Le principal frein au developpement de 
cette logique (comme d’ailleurs des logiques GPA) reste toutefois la reticence de 
certains distributeurs a foumir leurs donnees de ventes a tous leurs fournisseurs. Si 
cette logique ne pose pas de probleme aux distributeurs americains, comme Wal- 
Mart dont la philosophic est de faire confiance aux foumisseurs, elle semble moins 
dans les mceurs frangaises ou l’information de distribution est encore trop souvent 
utilisee par les distributeurs comme un moyen de pression sur les prix d’ achats. 

2.3 Le cross-docking 

Le cross-docking consiste a faire effectuer par le fournisseur, la preparation des 
commandes pour chaque surface commerciale de telle sorte que le distributeur n’ait 
plus qu’a rassembler sur sa plate-forme de distribution les differentes palettes ou 
cartons destines a chaque surface pour effectuer le chargement de ses camions. Le 
transfert se fait de quai a quai sans stockage intermediate (cf figure 9.3). II n’y a 
plus aucun stock et la problematique de Fallotement - c’est-a-dire de repartition des 
marchandises entre les differentes surfaces commerciales - est tres simplifiee (on va 
notamment utiliser des systemes de lecture optique). De plus, comme il y a moins de 
manipulation, les risques d’avaries ou d’erreurs diminuent egalement. Le cross- 
docking est particulierement developpe pour les produits frais pour lesquels il est 
3 important de gagner du temps logistique sur la date de peremption. 

§ Soulignons, toutefois, que le cross-docking est une charge supplemental pour le 
" fournisseur qui doit supporter la preparation fine des commandes des magasins. De 
c plus, les transports entre F entrepot du distributeur et la plate-forme sont plus 
I onereux car il y a souvent des palettes incompletes et done un chargement moins 
1 important. Pour limiter ces surcouts, les industriels peuvent s’ adapter en mutualisant 
| leurs moyens : 

| - soit par recours a des prestataires logistiques, qui vont consolider sur leurs plate- 

s’ formes les flux de plusieurs petits foumisseurs. Les industriels foumissent aux 
^ prestataires des palettes homogenes correspondant aux commandes de differents 
1 magasins ; chez le prestataire, ces palettes sont defaites, puis reagencees en fonc- 
§ tion des besoins des differents magasins. Elies peuvent alors etre constitutes 
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Figure 9.4 - Principe de fonctionnement du cross-docking 


d’ articles de plusieurs foumisseurs. Ce principe assure un bon remplissage des 
palettes destinees a chaque magasin et permet une optimisation des transports ; 

- soit en developpant des plateformes de consolidation industrielle. Ce concept, 
courant en Grande-Bretagne, consiste a mutualiser les moyens de plusieurs 
industriels, eventuellement concurrents, en developpant une plateforme 
commune exploitee par l’un deux (voire par un prestataire logistique). Dans ce 
cas, la massification remonte vers les industriels au lieu d’etre assuree au niveau 
d’une plateforme par le distributeur, ce qui permet la suppression du stockage 
intermediate chez le distributeur. Sur ces plateformes, la mutualisation peut en 
outre etre etendue a d’autres fonctions que le stockage ou le transport, comme par 
exemple la gestion partagee de appro visionnements. 
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Section 

3 


LA GESTION DES FLUX D’INFORMATION 


Pour eviter 1’ apparition de desordres informationnels pouvant alterer la qualite de 
1’ information et, par consequent, la qualite des decisions, les differents acteurs de la 
chaine logistique s’appuient sur l’utilisation de technologies de 1’ information 1 , 
indispensables dans l’approche ECR. Leur role est d’ automatiser et de rationaliser 
1’ administration de l’information (prevoir, coordonner, controler) et de l’accrocher 
aux flux de marchandises pour obtenir une fluidite de l’information entre les parte- 
naires. Ce pilotage necessite d’associer deux technologies complementaires 2 ayant 
pour fondement l’automatisation de la saisie : des moyens d’ identification automa- 
tique et des moyens techniques de transmission. 


1 Des moyens d’identification automatique 
pour une gestion des flux physiques 


La complexity croissante de la chaine logistique et la volonte de l’optimiser en 
tenant compte des differents acteurs (producteurs, entrepots, transporteurs, distri- 
buteurs) et des ruptures de charges occasionnees, imposent le developpement de 
techniques d’identification automatique. Ces techniques ont pour objectif de 
caracteriser de maniere tres precise les flux physiques (produits, cartons, palettes, 
conteneurs, moyens de transport). Plus generalement, les outils utilises se resu- 
ment comme suit : 

- le code a barres : le code a barres EAN 13 sur les unites vendues en magasin, le 
code a barre EAN 128 pour les unites logistiques utilisees en entrepots. II est a 
noter que ces codifications correspondent a des standards EAN 3 .UCC 4 permettant 
la mise en place d’un langage commun et de surmonter les limites des systemes de 
codification proprietaries. Ce langage commun repose notamment sur une identifi- 
cation partagee des produits, des colis et des palettes 5 . Par ailleurs, 1’ obligation de 
partage d’ in formation entre partenaires commerciaux s’accentue a cause des 


g 1. Allab S., Swingedauw N., Tallandier, D. (2000), La logistique et les nouvelles technologies de 
§ 1’ information et de la communication, Economica, Paris. 

2 2. Tixier D., Mathe H., Colin J. (1996), La logistique d’entreprise, vers un management plus 

§ competitif, Dunod, Paris, p. 231 . 

j§ 3. EAN : European Article Numbering (organisme international de codification). 

4. UCC : Uniform Code Council (organisme gerant le systeme d’identification des articles pour 
^ les USA et le Canada). 

§ 5. Georget P. (2005), « La tragabilite au secours du consommateur », Logistiques Magazine, hors 

© serie, 6-8. 
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exigences nouvelles en terme de tragabilite qui apparaissent dans certains 
secteurs 1 . Ces exigences impliquent de developper une approche globale 2 et colla- 
borative afin de faire converger les pratiques des differents acteurs impliques vers 
les memes exigences d’ organisation, de controles et de securite ; 

- les etiquettes intelligentes ou etiquettes radiofrequence 3 : elles sont formees de 
puces electroniques et 1’ identification s’effectue sans contact avec un lecteur 
fonctionnant par signaux radio. Cette technologie offre la possibility d’ identifier 
a distance des objets non visibles comme par exemple des produits en vrac dans 
un contenant sans etre oblige de le manipuler pour saisir les informations. 4 
Comparees aux codes a barres, les etiquettes radiofrequences offrent de nouveaux 
avantages 5 comme : 

• une lecture en aveugle sans que la puce soit visible, 

• une meilleure resistance aux environnements difficiles (poussieres, humidite. . .), 

• une lecture et une identification simultanee de plusieurs codes, 

• un suivi unitaire des produits et par consequent une tragabilite plus fine. . . 

• les moyens de saisie et d’impression 6 : les systemes de vision (scanners), les 
imprimantes a codes, les terminaux portables, les systemes radiofrequence, etc. 
Soulignons que les differents moyens de saisie permettent une identification 
automatique (non ambigue et rapide) des informations codees. Ils evitent done 
les ressaisies, sources potentiels d’erreurs. 

Chaque produit fait l’objet d’un codage defini sur un support. Ainsi, en se depla- 
gant, le produit emet des informations sur l’etat de sa demande et sur les differents 
moments de sa circulation. En retour, chaque information declenche des operations 
physiques (de production, de distribution, etc.). Par consequent, les informations 
contenues sur f etiquette garantissent le suivi et le pilotage en temps reel des flux 
physiques. Soulignons que cette identification est complexe, car il existe plusieurs 
niveaux d’ identification du produit (numero de colis, numero de lot de fabrica- 


1. Depuis le premier janvier 2005, la reglementation impose une tragabilite au niveau de chaque 
acteur composant les filieres agroalimentaires. 

2. TA C.D. (2004), « Demarche de tragabilite globale », Logistique et management, Vol. 12, n° 1, 
2004, 35-40. 

3. Schwartz L. (2004), « RFID, F etiquette revolutionnaire », Logistiques Magazine, n° 185, 66-71. 

4. Wal-Mart avait exige debut 2005 que ses cent principaux fournisseurs remplacent les codes a 
barres par des puces electroniques sur les palettes et les colis. Depuis janvier 2006, cette exigence 
s’etend a tous ses fournisseurs. 

5. Combes L., Le Bizec J.M. (2004), RFID, « Demarche de business case pour la supply chain », 
Logistique et Management, Vol. 12, N° 1, 41-48. 

Gonzales L. (2004), « La RFID entre speculations et realites », Logistique et Management, 
Vol. 12, N° 1, 55-60. 

6. Courtois Th. (2004), « Terminaux vers la saisie sans erreur», Logistique Magazine, N° 185, 
74-82. 
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tion...). En effet, un produit est fabrique, conditionne, transports, deconditionne et 
mis en rayon, et ces differentes etapes impliquent plusieurs ruptures de charges. 

Les moyens techniques utilises ont pour objectif de standardiser et d’optimiser les 
taches des divers acteurs impliques dans le fonctionnement quotidien de la chaine 
logistique. Pour repondre a ces objectifs, le groupement GS1 1 sensibilise les diffe- 
rents intervenants (foumisseurs, transporteurs, prestataires, distributeurs) sur 
l’importance d’un marquage de qualite sur les unites logistiques (palettes, par 
exemple) et sur la mise en place d’une norme commune (exemple de l’EAN 128). 
Ces etiquettes deviennent indispensables pour saisir, traiter et controler les informa- 
tions possedees par les unites logistiques a chaque nouveau transfert entre ateliers, 
entre entrepots, etc. La figure 9.5 2 souligne les enjeux d’une telle standardisation en 
terme de controle et de preparation : il s’agit d’eviter les erreurs de chargements, de 
suivre en continu le flux physique a tout moment, de reduire les delais d’ enleve- 
ment, de supprimer les erreurs de routage, etc. 


Le fabricant definit et marque 
le SSCC de I'unite d'expedition 



I 


Le distributeur enregistre 
les SSCC, assure les controles 
de reception et stocke 
les elements de tragabilite 



Le transporteur utilise le SSCC 
pour des controles internes 
et pour la preparation 
des livraisons 




Le prestataire logistique 
utilise le SSCC pour les 
controles internes et pour 
la preparation des livraisons 



e L'etiquette logistique EAN 128 comprend une reference unique : le numero sequentiel 
| de colis (SSCC). 

| Le Serial Shipping Container Codification (SSCC) identifie toute unite logistique. 

| Figure 9.5 - L’EAN 128, une gestion standardises des flux de merchandises 

3 

§ 1 . Precedemment Gencod. 

q 2. Tardi A. (2000), Gencod EAN France Information, Mars, 16-17. 
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Cette etiquette constitue le lien entre le flux physique et les informations qui seront 
transmises par EDI (Echange de Donnees Informatise) par exemple. Ainsi chaque 
flux physique est lie a un flux d’ information. Cette liaison doit permettre une identi- 
fication precise des produits, des acteurs et des lieux (d’origine et de destination). 

Par ailleurs, cette figure souligne la volonte des differents partenaires d’obtenir un 
suivi precis du flux physique afin de garantir la tragabilite 1 du produit : 

- une tragabilite logistique appelee « tracking » dont l’objectif est de reperer, 
controler a tout moment l’etat d’avancement du flux physique ; 

- une tragabilite produit appelee « tracing » dont l’objectif est de pouvoir recons- 
truire l’historique d’un flux physique a partir des donnees enregistrees par les 
differentes intervenants ; 

- etablir la tragabilite d’un produit consiste done pour les operateurs a avoir la 
capacite de transferer les informations relatives a ce produit, a chaque transaction 
ou cession sous forme d’etiquetage approprie ou de documents d’accompagne- 
ment, et a enregistrer et conserver les informations acheminees. 

Enfin, notons que 1’ identification automatique s’opere en presence du produit de 
maniere synchrone. En effet, les donnees autorisent un rapprochement rapide et effi- 
cace avec des informations prealablement stockees et offrent la possibilite d’operer 
des tris sur le flux physique (la repartition des livraisons, les groupages, les degrou- 
pages). La possibilite d’ identifier les produits ameliore done la gestion des entrepots 
et plus generalement la gestion des ruptures de charges. 


2 L’ utilisation des technologies EDI 

La volonte d’impliquer les differents acteurs (approche ECR) dans la gestion du 
flux physique impose une augmentation du nombre d’ informations echangees. Par 
ailleurs, le pilotage par l’aval a pour consequence une tension des flux physiques et 
done des flux d’ informations. Un tel contexte impose la mise en place d’un systeme 
d’ information repondant a 1’ augmentation en frequence et en volume des informa- 
tions echangees, tout en laissant la possibilite a de nombreux acteurs d’y participer 
malgre des structures informatiques internes parfois tres differentes. Aussi, 
l’Echange de Donnees Informatise (EDI), en autorisant le transfert de donnees 
structurees selon des messages preetablis et normalisees, apparait comme un moyen 
technique de transmission rapide et comme un outil de formalisation des echanges. 

Le role de cet outil est de transporter des informations repetitives. Plus precise- 
ment, il s’agit de creer des messages permettant la gestion de la relation commer- 


1. Sohier, J. (1999), La logistique, Vuibert, Paris, p. 64. 
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dale, et utilisables par tous les intervenants potentiels. Les domaines d’ application 1 
de ces messages dans la grande distribution se resument comme suit : 

- les messages permettant la realisation de la transaction commerciale : la fiche- 
produit, la commande, les catalogues-listes de prix, les factures ; 

- les messages de transport : la reservation ferme, la confirmation de reservation, 
etc. ; 

- les messages Banque-entreprise : l’ordre de paiement multiple, l’avis de paie- 
ment, etc. 

Au contraire de f identification automatique 2 , l’EDI est utilise hors de la presence 
du produit. Aussi, l’EDI est asynchrone par rapport a faction, il la precede et la 
prepare par les differentes informations communiquees entre les acteurs. L’EDI 
apparait comme une reponse a une synchronisation et a une coordination rendues 
obligatoires par le developpement de flux physiques tires par l’aval, car il permet la 
mise en place d’un langage commun informatise. En effet, grace a la normalisation 
des echanges, les informations externes (informations previsionnelles, techniques, 
etc.) sont integrees plus rapidement et de maniere plus fiable dans les processus 
internes 3 . Ainsi, au regard des potentialites de l’EDI, nous pouvons resumer ces 
effets en deux points principaux 4 : 

- l’EDI est une technologie de rationalisation des relations de transactions 
commerciales (developpement de formes de partenariats, reduction des couts 
administratifs, optimisation de f appro visionnement) ; 

- l’EDI se definit comme une technologie de rationalisation des systemes d’ infor- 
mations, contribuant ainsi a la conception de systemes et d’ interfaces coherents 
permettant de relier les processus de traitement et de distribution de f information 
des differents acteurs impliques. 

Par ailleurs, cette rationalisation a pour objectif non seulement d’automatiser les 
informations quotidiennement les plus utilisees, mais aussi de permettre aux diffe- 
rents partenaires d’obtenir une information de qualite par une transmission en temps 
j reel, par une fiabilite et une precision des donnees regues. La qualite est a garantir 
§ sous peine de voir la moindre erreur se propager a f ensemble du reseau. En effet, 
| « le flux tendu logistique doit s’ accompagner du flux tendu informationnel » 5 impo- 


3 1. Langlois M. et S. Gasch (1999), Le commerce electronique B to B, Dunod, Paris, 65-105. 

| 2. Georget P., op. cit. 

•S 3. Agnoux H., Chiaramonti H., Marchand R. (1999), Applications EDI sur Vlntemet, Eyrolles, 
§ Paris, 34-43. 

j§ 4. Foray D. (1997), « Code informationnel, echanges electroniques de donnees et nouveaux 
^ dispositifs collectifs de coordination ; une analyse economique du phenomene d’ integration 
economique », Les frontier es de la firme, ouvrage collectif coordonne par P. Garrouste, Econo- 
! mica, Paris, 154-175. 

q 5. Lesca H., E. Lesca (1995), Gestion de I’information, Editions Litec, Paris, p. 185. 
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sant des echanges transversaux et un accroissement de la complexity de ces 
echanges. 

Par consequent, gerer de l’information signifie le developpement d’un EDI 
commun transmettant les donnees en temps reel et la creation d’un marquage de 
qualite des produits pour une saisie et/ou un controle a chaque rupture de charge des 
flux physiques. Ainsi, pour construire une double integration physique et informa- 
tionnelle, il est necessaire d’obtenir a la fois une optimisation et une rationalisation 
des flux physiques et des flux d’ information afin de : 

- diminuer le temps de chargement, de controle, de stockage et de preparation en 
entrepot ; 

- diminuer les saisies manuelles sources d’erreur, diminuer les litiges, etc. 

Le message avis d’ expedition apparait comme le lien entre le flux physique et les 
systemes d’ informations des deux acteurs. Les donnees contenues dans le message 
sont les numeros d’ expedition et de commandes, les SSCC et attaches aux SSCC les 
GTIN 1 , les quantites correspondantes, les numeros de lots etc. Le message est 
envoye au moment de 1’ expedition. Aussi, arrive avant la marchandise chez le desti- 
nataire, les informations envoyees permettent une meilleure gestion lors de la recep- 
tion et de 1’ acceptation des marchandises. Enfin, le schema souligne que 1’ etiquette 
de 1’ unite logistique constitue le lien entre le flux physique et les informations trans- 
mises par EDI. 

Ce schema met en evidence l’importance d’un systeme efficace de saisie et 
d’ analyse des informations associees aux flux physiques qui permet d’anticiper les 
aleas, de corriger et d’accompagner les flux physiques. 

II est important de souligner que la relation entre l’expediteur et le destinataire 
comprend l’echange d’autres informations par EDI destine a repondre aux pratiques 
de tous les acteurs de la chaine logistique comme par exemple : 

- indiquer l’etat des stocks (message EDI INVRPT : INVentory RePorT) ; 

- effectuer une proposition de commande (message EDI ORDERS Preco : precom- 
mande) ; 

- demander le paiement pour la vente d’ articles ou de service (message EDI 
INVOIC : INVOICe)... 

Par ailleurs, afin d’impliquer tous les acteurs de la chaine logistique, il restait a 
mettre en place les flux EDI 2 vers les entreprises de type PME. Le Web EDI permet 
au distributeur par exemple d’integrer la totalite de ces partenaires dans son systeme 
d’ information tout en evitant un investissement EDI important pour des PME. Le 


1. Global Trade Item Number : il s’agit d’un code identifiant toute unite commerciale de fa§on 
intemationale et unique comme le code EAN/UCC 13. 

2. Par exemple Leclerc a developpe un site Internet de Web EDI offrant la possibilite aux PME 
de transmettre des informations comme des avis d’ expeditions. 



La logistique dans la distribution 


317 


concept de Web EDI correspond a une solution construite sur l’EDI et sur les tech- 
nologies Internet 1 . La fonction du Web EDI est de traduire les messages EDI en 
clair et d’en permettre la consultation, l’impression et le retrait, si necessaire par 
l’entreprise de petite taille. 

En conclusion, la gestion de l’information donne la possibility a l’organisation 
logistique de declencher et de reguler de fa^on coordonnee et simultanee les diffe- 
rentes operations physiques telles que la fabrication, le stockage, la livraison, etc. En 
effet, la coordination quotidienne 2 de chaque element de cette structure complexe 
est indispensable parce que chaque organisation manque tres souvent d’informa- 
tions exactes sur les ordres futurs pour resoudre leurs propres problemes internes. 
Par consequent, la gestion logistique dans un contexte de tension des flux a pour 
objectif la reduction de cette incertitude (incertitude de la demande, incertitudes des 
fournisseurs, etc.) impliquant un besoin accru d’ informations signifiantes. 
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Legende : 

ORDERS : passer la commande du produit ou du service. 

DESADV (DESpatch ADVice) : transmettre les informations sur la livraison des articles. 
RECADV (RECeving ADVice) : accuser reception des marchandises. 

Figure 9.6 - Une double integration physique et informationneile 


j§ 1. Land D., Pillet J.L. (2003), « Le positionnement du Web EDI en regard avec P integration et la 
^ normalisation des donnees », Colloque AIM, Grenoble. 

^ 2. Morvan Th, Morvan N. (2004), « Reflexions sur les potentiels de creation de valeurs aux diffe- 

g rentes interfaces de la chaine logistique », La chaine de valeur, un concept demode ?, P. Baranger 
q (dir.). Presses Universitaires de Rennes. 
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L'essentiel 


Longtemps consideree comme une fonction secondaire par les entreprises de distribution, 
la logistique apparait aujourd’hui comme un des axes de declinaison prioritaire de la stra- 
tegic de ces societes. Desormais, les entreprises se chargent de F appro visionnement de 
leurs points de vente en lieu et place des industriels ou des grossistes. Deux raisons essen- 
tielles expliquent cette mutation : 

- la logistique est un facteur essentiel de reduction des couts. II reste beaucoup de progres 
a realiser dans la maitrise des stocks et dans la rationalisation des mouvements qui sont 
imposes aux marchandises tout au long de la chaine d’approvisionnement ; 

- la logistique est egalement la source d’un avantage concurrentiel par la mise en oeuvre 
d’un meilleur service a la clientele : plus grande disponibilite des references en 
magasin, possibility de referencer des petits foumisseurs ne possedant pas de logistique 
propre, DLC plus longue des produits. . . 


10 


LE MANAGEMENT 
INTERNE 

DES ENTREPRISES 
DE DISTRIBUTION 


L es grandes entreprises de distribution ont contribue par leur succes a modifier 
en profondeur, et a leur profit, la structure des marches sur lesquels elles 
interviennent, ce qui va les obliger a en tirer des consequences en matiere de recru- 
tement. Elles realisent d’enormes progres de productivity, en particulier dans le 
domaine de la logistique. Cependant, elles vont devoir diriger des effectifs de plus 
en plus heterogenes, avec une proportion croissante de cadres specialises. Ces entre- 
prises, qui se sont developpees rapidement et qui gerent des effectifs tres importants, 
se sont dispersees dans un grand nombre de points de vente et de centres logistiques, 
selon une repartition tout a fait inconnue des entreprises industrielles de taille 
analogue, dont 1’ observation avait pu jusqu’alors servir de reference aux experts du 
management. Elles se sont fortement internationalisees, dans un passe recent, ce qui 
I posera, a terme, des problemes de regulation et de coherence interne, auxquels sont 
§ confrontees les grandes entreprises industrielles multinationales. 

J Le probleme managerial le plus important pour de nombreux groupes est sans doute 
| celui de la maitrise de la taille et de la necessaire identification des risques d’heteroge- 
* neite, lorsqu’ils sont susceptibles de deboucher sur 1’ emergence de forces centrifuges, 
| plutot que sur la construction de synergies (section 1). La difficulty recurrente risque 
& d’etre celle du recrutement et de la fidelisation d’un personnel competent, capable 
1 d’ assurer une progression durable aux entreprises de distribution, tant sur le plan tech- 
s' nique (flux tendus, chaine du froid. . .) que sur celui du marketing. Des indicateurs 
i convergents montrent que cet aspect du dispositif strategique a ete longtemps sous- 
| estime (section 2). Le troisieme theme, a propos duquel une attention toute particuliere 
® semble necessaire, est celui de la qualite. Du fait de leur puissance globale et de leur 
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notoriete, les chaines de distribution seront de plus en plus considerees comme les 
garantes de la qualite et de la securite des produits vendus. Cela implique une vigi- 
lance accrue et un effort de formation et d’ inf ormation du personnel (section 3). 
L’ampleur et la rapidite des changements en cours impliquent une approche globale de 
T ensemble des questions relatives au management interne, dans une logique de 
gestion strategique des ressources humaines (voir rubrique Reperes ci-apres). 


Section 1 
Section 2 
Section 3 


Gerer la diversite 

Le recrutement et la formation dans les entreprises de distribution 
Gestion de la qualite et des risques dans la distribution des produits 


Reperes 


Gestion strategique des ressources humaines 


Ou sont situes vos magasins ? 

- quelle zone geographique ? 

- quel univers culturel ? 

Quels sont vos clients ? 

- pouvoir d’achat ; 

- style de vie ; 

Quels sont vos produits ? 

- univers technologique de reference ; 

- univers marketing ; 

Quelles techniques distinctives maTtrisez-vous ? 

- conseils techniques aux clients, commandes Internet... ; 

- quelles techniques devrez-vous maTtriser ? 

Quels sont vos projets ? 

- croissance interne, croissance externe, international ; 

- nouvelles modalites de vente, nouvelles couches de clientele, nouveaux produits ; 

- organisation interne, intranet... ; 

De quels vendeurs disposez-vous ? 

- age, anciennete dans I’entreprise, anciennete dans la distribution ; 

- competences techniques relatives aux produits vendus ; 

-competences commerciales... ; 

Quels ecarts entre I’existant et le souhaitable ? 

- coherence entre le style des produits et le style des vendeurs ; 

- possibles internes (mutations, promotions, formation interne) ; 

- perspectives de recrutement (ecoles, concurrents, metiers a competence adaptable). 

Adapte de : Pierre Louart, Gestion des Ressources Humaines, Eyrolles, Paris. 
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Section 

1 


GERER LA DIVERSITE 


Le developpement rapide des grands groupes de distribution, par croissance 
interne et externe, a produit des ensembles dont les contours ne sont pas tres 
clairement etablis, et dont certaines caracteristiques internes peuvent avoir ete 
mal maitrisees. Les fusions fournissent un bon indicateur en la matiere et les 
operations qui semblent logiques du point de vue de la culture des entreprises 
concernees (Leclerc/Systeme U) sont moins nombreuses que les tentatives ratees 
(Promodes/Casino) ou les integrations plus longues a reussir que prevu (Carre- 
four/Promodes). 

Les fusions, com me les reorganisations internes majeures (logistique...) doivent 
etre gerees comme des projets complexes, dont l’une des composantes essentielles 
conceme le facteur humain. L’ acquisition de methodes de travail relevant de 1’ audit 
interne et de l’intervention institutionnelle devient indispensable a la maitrise 
d’ organisations lourdes en evolution rapide. Dans cette optique, les entreprises 
doivent apprendre a se (re)decouvrir et completer les informations statistiques 
disponibles dans le « bilan social » 1 par des observations plus qualitatives. Les 
grands groupes, construits selon des logiques ou les objectifs financiers et de 
conquete de parts de marche font emporte sur la fiabilisation de la gestion des 
ressources humaines, paraissent quelquefois en danger de ne plus etre en mesure 
d’evaluer correctement leur identite et leurs marges de manoeuvre 2 . Pour proceder a 
une evaluation de l’existant, il est souhaitable de proceder a un travail de segmenta- 
tion interne des differentes composantes de l’entreprise (paragraphe 1.1) avant 
d’ examiner quelles sont les methodes de travail et les references des uns et des 
autres (paragraphe 1.2) et d’anticiper sur les consequences potentielles des conflits 
emergents (paragraphe 1.3). 


§ 1. Igalens J. et Peretti J.-M., Le bilan social, « Que sais-je ? », n° 1836, PUF, Paris. 

2. Le manque d’ informations de type « marketing interne » analogues aux nombreuses etudes de 
| comportement du consommateur ou d’efficacite publicitaire menees par le « marketing exteme », 
j§ et qui seraient susceptibles d’ informer rapidement et efficacement les negociateurs dans le cadre 
^ d’un processus de fusion, a ete souligne a plusieurs reprises lors de l’Universite d’Ete de l’Institut 
^ International d’Audit Social, Aix-en-Provence (aout 2000). L’interet de recherches sur le contenu 
§ souhaitable d’un « bilan qualitatif » assez standardise pour permettre des comparaisons a ete 
§ souligne par Georges Trepo et Bruno Sire. 
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1 Inventorier les acteurs directs et les partenaires 
de l’entreprise 


Les groupes de distribution peuvent etre decrits en suivant une demarche corres- 
pondant a la presentation par Henry Mintzberg des differentes categories d’ acteurs 
internes a l’entreprise, et des trois cercles de partenaires peripheriques : les parte- 
naires techniquement indispensables, les interlocuteurs administrativement 
incontournables, et les apporteurs d’image. Cette presentation peut permettre a 
chaque enseigne de construire un cadre adapte a 1’ observation de sa propre organi- 
sation 1 et a 1’evaluation de ses vulnerabilites. Une demarche analogue est proposee 
par les specialistes de la gestion de projet 2 ’ 3 , qui doivent, de la meme maniere, 
evaluer le potentiel de competences sur lequel ils peuvent compter et la masse des 
interlocuteurs auxquels ils doivent preter attention. 

La segmentation interne porte en premier lieu sur les categories habituelles, utili- 
sees par tous les manuels d’economie d’entreprise, et sur les informations disponi- 
bles dans les dossiers des individus : le niveau hierarchique, la fonction, le niveau de 
diplome, la situation de famille, l’age, le sexe. Ces segmentations gagnent souvent a 
etre affmees. On constate ainsi que l’age des enfants peut se reveler etre un facteur 
explicatif interessant en matiere d’ acceptation ou de refus de la mobilite, ou de 
choix de l’age de depart a la retraite, ou de preference pour certaines modalites 
d’horaire de travail. On peut egalement etre amene a verifier s’il n’existe pas de 
fortes nuances, au sein d’un meme service ou a un meme niveau hierarchique entre 
des personnes dont la formation et le metier d’origine sont differents : la connais- 
sance et le decryptage de ce parametre pourraient, par exemple, se reveler utiles 
dans le cadre de programmes visant a faire en sorte que les cadres des magasins 
deleguent plus et mieux. 

Les segmentations habituelles doivent aussi etre completees par la prise en compte 
de caracteristiques dont l’importance est fort variable d’une organisation a une 
autre, mais dont il est souhaitable d’ evaluer la pertinence, enseigne par enseigne, et 
magasin par magasin. Certaines particularites, ayant trait a l’histoire personnelle ou 
professionnelle des individus, peuvent etre a l’origine d’une communaute de pensee, 
de manifestations de confiance a priori, d’un reseau de solidarity, ou encore de 
savoir-faire communs, facilitant le travail en equipe. II n’est done pas inutile de 
completer sa connaissance de 1’ organigramme officiel de l’entreprise par l’esquisse 
de sociogrammes utilisant des criteres tels que l’appartenance a une association 
d’anciens eleves d’une ecole de commerce, une meme origine regionale, la passion 


1. Mintzberg H. (1983), Power in and around organisations, Prentice-Hall (1986), Le pouvoir 
dans les organisations, Editions d’ Organisation, Paris. 

2. AFITEP (1998), Le management de projet, AFNOR, Paris. 

3. Destors M. et Le Bissonnais J. (1999), Mettre en oeuvre la qualite du management de projet, 
NF10006, AFNOR, Paris. 
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pour un meme sport, une connivence ideologique, une pratique associative 
commune (theatre, chorale...), ou encore l’usage des memes transports collectifs. 
Parmi ces criteres, le plus important est probablement celui de l’appartenance 
passee a un groupe de distribution absorbe par le groupe actuel : des souvenirs 
analogues, eventuellement douloureux (la fusion Rallye/Casino) peuvent faciliter 
des reflexes discrets de solidarity entre « minoritaires ». 

La liste de criteres de segmentation proposee ci-dessus n’est pas exhaustive, et il 
serait contraire a la loi « informatique et liberte » de mettre systematiquement en 
fiche de telles informations. Cependant, son etablissement et 1’evaluation de sa 
pertinence au sein d’une entreprise ou d’un etablissement, presenterait l’avantage, 
pour le manager qui aurait consenti 1’ effort d’une telle reflexion, de faciliter ensuite 
l’ecoute et l’observation de ses collaborateurs. II disposerait ainsi de points de 
repere a partir desquels il lui serait plus facile de memoriser des informations 
d’origines diverses. Cet effort parait d’autant plus souhaitable qu’il conviendrait 
ensuite de nuancer et completer le premier schema de lecture, assez general, en 
fonction des questions specifiquement en debat dans 1’ entreprise (la mobilite, 
1’ annualisation du temps de travail. . .) ou des projets en cours (la vente sur Internet, 
la foumiture de nouveaux services. . .). C’est alors, dans un troisieme temps, qu’il lui 
serait possible d’en tirer une serie de conclusions operationnelles, par exemple a 
propos des risques encourus par defaut en matiere de demarque, des comportements 
en matiere de gestion de la qualite, ou encore de 1’ aptitude de telle equipe a integrer 
correctement une jeune cadre femme. 

Les partenaires externes de 1’ entreprise sont classes en trois « cercles » correspon- 
dant a des proximites decroissantes par rapport a la gestion quotidienne et aux inte- 
rets de 1’ entreprise. 

Le premier cercle, celui des partenaires permanents, rassemble tous ceux dont la 
defaillance serait tres genante, voire extremement prejudiciable pour le bon fonction- 
nement de 1’ entreprise. De nombreuses entreprises de distribution seront certaine- 
ment tentees de placer le groupement des cartes bancaires tres pres du premier rang 
de cette premiere categorie de partenaires (que faire en cas de defaillance technique 
^ de ce moyen de paiement si de nombreux clients attendent devant les caisses ?). Au- 
^ dela de ce cas tres caracteristique, chaque distributee peut etablir la liste des foumis- 
a seurs dont il a techniquement besoin (electricite. . .) qui sont juridiquement indispen- 
,8 sables (expert comptable...) ou auxquels il a pris l’habitude de recourir pour 
I extemaliser certaines taches (gardiennage, nettoyage, maintenance informatique...). 
c Chaque distributee peut egalement evaluer l’interet de ses partenaires commer- 
= ciaux : certaines enseignes ont longtemps considere que tres peu de leurs references 
& disposent d’une image assez forte pour etre irremplagables, et etaient tentees de ne 
| pas accorder une place privilegiee a leurs producteurs. Mais la perspective de parie- 
s' nariats marketing renforces, comme le developpement de chaines logistiques, 
^ devraient conduire a une reduction de ce point de vue, et des comportements qui en 
1 decoulent. La formation des acheteurs tend de plus en plus a mettre en evidence les 
@ avantages d’une negociation construite sur la base de cahiers des charges objectifs 
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plutot que sur des pressions emotionnelles Globalement, on assiste a la construction 
de partenariats dont la dissolution se revelerait delicate, ce qui incite a admettre que la 
frontiere entre les entreprises de distribution et nombre de leurs partenaires est de plus 
en plus poreuse 1 2 . Mais il reste a evaluer si ces partenariats sont equilibres ou asyme- 
triques, et reellement domines de maniere croissante par le contractant le plus 
puissant : la distribution 3 . Dans cette hypothese, le partenaire dominant devra en tirer 
toutes les consequences et assumer ses responsabilites de leader, par exemple en ce 
qui conceme la fiabilisation des filieres (ruptures de stock, qualite des produits. . .). 

Pour terminer cette presentation rapide du cercle des partenaires permanents, il 
convient de rappeler la situation capitalistique particuliere de la majorite des entre- 
prises de distribution frangaises : plusieurs d’ entre elles sont, avec des variantes, des 
groupements d’ independants 4 , lorsque d’autres, parmi les plus importantes, restent 
controlees par les families fondatrices 5 . Du fait de cette particularity, la question 
classique en reference aux debats sur « corporate governance » semble tranchee : les 
actionnaires des groupes frangais sont des stakeholders (actifs) plutot que des share- 
holders (detenteurs passifs de parts du capital). 

Le deuxieme cercle des acteurs impliques dans la gestion des entreprises de distribu- 
tion est constitue d’interlocuteurs obliges plutot que de partenaires. 11 s’agit de tous les 
organismes publics, parapublics, consulates ou professionnels contribuant a l’encadre- 
ment et au soutien de T activity economique. On trouve, dans ce cercle, les representants 
de differents ministeres charges de la security des produits 6 , de l’amenagement du teni- 
toire, de la fiscalite et des echanges intemationaux, ou encore de la regulation econo- 
mique (ouvertures de magasins. . .), de la police, de la justice. Tous ces interlocuteurs 
sont amenes a traiter des dossiers concemant l’entreprise dans son ensemble, ou l’un de 
ses magasins. Certaines de leurs interventions ont, helas, lieu dans un contexte d’urgence 
particulierement difficile (suspicion de listeria, accident, hold-up. . .) ou encore a propos 
d’un dossier controversy (cheques payants). Il est done indispensable pour les entre- 
prises de distribution de se montrer particulierement vigilantes a propos de tout ce qui 
peut contribuer, directement ou indirectement, a la construction de leur image institu- 
tionnelle. Sans sacrifier a des pratiques de lobbying a l’anglo-saxonne, il s’agit 
d’ analyser avec assez de soin les attentes et les contraintes des interlocuteurs publics 
pour apparaitre, face a eux, comme des demandeurs serieux et credibles avec lesquels il 
est possible de collaborer sans craindre des reproches ulterieurs de la part de la hierar- 


1. L’exemple ancien des procedures d’achat d’lkea n’est plus isole. Cependant les cadres les plus 
anciens se souviennent de formations deja dispensees en la matiere il y a une vingtaine d’annees par 
l’lnstitut Frangais du Libre Service. Les interets des producteurs et des distributeurs restent divergents. 

2. Thuillier J.-P. (1999), Reseaux de firmes, Encyclopedic de la Gestion et du Management, 
R. Le Duff ed., Dalloz, Paris. 

3. Moati P. (2001), L’avenir de la grande distribution. Editions Odile Jacob, Paris, chapitre 3. 

4. Leclerc, U, Intermarche, Visual. 

5. Carrefour et Promodes, le groupe Auchan, Cora. 

6. Ministeres de 1’ Agriculture, de la Sante. 
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chie. Une demande mal formulee par des interlocuteurs peu valorisants risque de rester 
en attente fort longtemps, comme cette autorisation pour une bretelle d’acces de quel- 
ques metres entre un parking d’hypermarche et la rocade voisine jamais obtenue par le 
groupe constructed du magasin, et fmalement accordee moins d’un an apres un change- 
ment d’enseigne. Le meme imperatif de credibilite doit etre mis en avant en ce qui 
conceme les rapports avec les representants des collectivites locales susceptibles, par 
exemple, de faciliter le reamenagement d’un centre-ville, ou d’une zone commerciale. 
Une approche analogue doit egalement etre retenue en ce qui conceme les chambres 
consulates (leurs elus et leurs cadres permanents) ou encore les organismes patronaux, 
les syndicats de branches, et autres instances representatives. 

Au total, la masse des interlocuteurs susceptibles de faciliter l’avancement d’un projet, 
ou de le compliquer, soit au niveau local, soit au niveau national, est particulierement 
importante. Et l’on doit prendre conscience du nombre tres eleve de connexions existant 
entre les differents niveaux d’une entreprise de distribution geographiquement atomisee 
et les differentes categories d’ interlocuteurs disponibles au sein des multiples orga- 
nismes interfaces. Certains de ces liens sont correctement repertories, mais d’ autres ne 
sont peut-etre pas toujours correctement maitrises. Ainsi, le nombre eleve de procedures 
recentes ou en cours, mettant en cause de grands groupes de distribution a propos de 
pratiques contestables lors de negotiation d’autorisations d’ouvertures de magasins, 
met-il en evidence un choix de ces groupes en faveur d’ expedients, efficients a court 
terme, et une relative negligence en ce qui conceme la preparation de dossiers reellement 
argumentes, methodiquement presentes a chacune des categories d’ interlocuteurs perti- 
nents en matiere d’urbanisme commercial. 

Le troisieme cercle des partenaires de fait des entreprises de distribution, plus diffus, 
est celui des vecteurs d’influence, susceptibles par leur poids mediatique, ou leur auto- 
rite morale, de peser sur 1’ opinion que les clients et les partenaires internes et extemes se 
sont forge a propos d’une organisation. Dans le cas des entreprises de distribution, il 
serait bon de faire porter son attention sur les media, les associations de consommateurs, 
les syndicats, et les ecoles susceptibles de faciliter les recrutements. Avec chacune de ces 
categories d’ interlocuteurs, voire de partenaires potentiels, il serait bon d’etablir a diffe- 
rents niveaux des contacts informels, hors de toute contrainte ou de tout projet immediat, 
I afin de rendre possible ulterieurement, si necessaire, une communication confiante sur 
§ un sujet precis 1 . Ce travail n’est pas toujours entrepris. Si les proprietaries de magasins 
« independants (Leclerc, SystemeU...) ou leurs f ami lies sont souvent enracinees dans 
| leur environnement, l’implication locale et societale des directeurs salaries et des cadres 
1 d’ hypermarches semble assez faible, ne serait-ce que pour des raisons objectives comme 

| les horaires de travail et la mobilite professionnelle. De ce fait, ils ne sont pas en mesure 
•| d’utiliser correctement certains reseaux locaux, ou d’evaluer 1’ impact reel et les moyens 
| d’ action des media. L’une des idees regues en la matiere conceme le poids des investis- 
€ sements publicitaires de la grande distribution dans la presse quotidienne regionale, et la 


1. Cf infra, section 3, sur la gestion de 
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propension supposee de celle-ci a se monter discrete ou bienveillante en cas d’ incident. 
Cette vision simpliste ou cynique se heurte, par exemple, au fait que les joumalistes 
locaux peuvent etre aussi les correspondants de media nationaux. 


Reperes 


Les partenaires externes de I’entreprise. Construisez 
votre propre tableau de bord 


Les partenaires permanents : 

- pouvez-vous en dresser rapidement une liste exhaustive ? 

- avez-vous evalue en quoi rapport de chacun d’eux peut etre juge indispensable ? 

- quels sont ceux dont la defaillance causerait des dommages importants ? 

- comment evaluer leur fiabilite et leur perennite ? Peut-on travailler sur des scenarios 
de secours, ou de remplacement ? 

- quels sont les partenaires substituables ? Sous quelles conditions ? A quel cout, 
monetaire, et non monetaire ? 

-qui, dans I’entreprise, est charge ou devrait logiquement etre charge d’une 
demarche prospective a propos des partenaires permanents ? 

Les interlocuteurs obligatoires : 

- pouvez-vous en dresser rapidement une liste exhaustive ? 

- connaissez-vous, organisme par organisme, le nom, la fonction exacte, et les coor- 
donnees de la personne qui serait habilitee a recevoir une demande emanant de 
votre secteur d’activite ? 

- pouvez-vous indiquer, au sein de I'entreprise, quel est le meilleur interlocuteur 
probable pour chacun de ces organismes, du fait de ses fonctions, de ses compe- 
tences, de ses responsabilites anterieures.... 

- existe-t-il deja des liens reguliers, meme modestes, entre votre entreprise et certains 
des organismes recenses. Qui en est responsable, au quotidien ? Qui en assure la 
supervision, sous Tangle de la gestion de I’image institutionnelle ? 

Les vecteurs d’influence : 

- quelle est la politique decidee, explicitement ou par defaut, a Tegard de la presse, 
des ecoles, des syndicats ou des associations de consommateurs ? 

- qui est charge, explicitement, de suivre Tune ou I’autre de ces categories ? Avec 
quelle disponibilite reelle ? 

- en beneficiant de la supervision et/ou du coaching de quel responsable ? 


2 La culture des entreprises de distribution 


La culture d’ entreprise peut etre definie, en premiere approche, comme un 
ensemble specifique de savoir-faire, de rites, de references et de valeurs partagees, 
qui caracterisent les membres d’une organisation par rapport a ceux d’une autre entite 
a priori comparable. Ainsi, de toute evidence, le personnel de la societe Casino 
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n’avait pas envie de s’ adapter a 1’ organisation du travail et aux usages presumes du 
groupe Promodes, en particulier en ce qui conceme les methodes de commandement. 
Les elements constitutifs d’une culture relevent de plusieurs niveaux : des elements 
objectifs (par exemple, du savoir-faire professionnel), des valeurs partagees (par 
exemple, le souci de la qualite, le respect du client, la propension a 1’ innovation), des 
comportements analogues (tics de langage, standards vestimentaires...) et des repre- 
sentations communes (la relation aux clients et aux foumisseurs, la vision de revolu- 
tion du marche...). Certaines facettes de la culture relevent de l’appreciation 
subjective, mais partagee, de l’environnement interne et exteme. 

H est done souhaitable d’evaluer quelles sont les representations des uns et des autres 
pour etre en mesure, le cas echeant, de redresser certains biais cognitifs ou de s’atta- 
quer a des croyances erronees par le moyen de la communication interne, de la forma- 
tion, ou de 1’ animation managerial. En la matiere, un audit de la culture d’entreprise 
doit permettre d’entrer dans une demarche prospective de type « intelligence 
economique ». Un tel travail, difficile a piloter avec succes, se revele cependant indis- 
pensable pour accompagner des changements majeurs, qu’ils soient technologiques ou 
commerciaux. II ne suffit pas de donner les informations pertinentes sur le plan 
cognitif a une categorie de personnel pour qu’elle soit capable de trouver ses points de 
repere dans un environnement profondement nouveau, et d’ adopter un comportement 
et des methodes de travail globalement coherents. Ainsi, des pionniers creant leurs 
societes ex-nihilo a la fin des annees 1960 ont-ils beaucoup mieux reussi dans f uni vers 
de l’hypermarche que des societes de distribution preexistantes, dont tous les reperes 
culturels etaient coherents avec leur metier d’origine : chaines succursalistes ou grands 
magasins. Qui, dans l’ouest de la France, se souvient des hypermarches Record crees 
par les Grands magasins Deere de Nantes ? Que sont de venus les hypermarches Escale 
fondes par le groupe Printemps au debut des annees 1970 ? 

Le concept de culture d’entreprise peut etre decline, en amont et en aval. Par 
dela les differences existant entre Intermarche et Carrefour chez les generalistes, 
ou entre Leclerc et des specialistes comme Decathlon ou Leroy Merlin, il existe 
une forme de culture de branche d’ activite qui permet de differencier globalement 
.g le personnel de la grande distribution de celui des banques, par exemple. Mais il 
^ peut aussi exister, a l’interieur d’une meme entreprise, des sous-cultures corres- 
s pondant a des « metiers », ayant chacun leurs propres contraintes techniques ou 
| leurs propres representations des priorites a respecter. Ces sous-cultures, 
§ lorsqu’elles ne sont pas mises a jour et prises en compte, nuisent a la fluidite des 
a communications internes et, en consequence, a la qualite totale. Ainsi, le recrute- 

5 ment recent par certaines chaines d’un nombre significatif de cadres specialises 

6 sur des fonctions dediees au marketing, a la formation ou a la logistique risque de 
| ne pas etre facilement assimile par les equipes preexistantes, qui avaient 
S’ jusqu’alors ete gerees selon d’ autres criteres, et pour d’ autres definitions de fonc- 
^ tions. Les chefs de departement des hypermarches detenaient une legitimite 
1 d’abord liee a une connaissance des produits presents dans leurs rayons. Les chan- 
@ gements d’ organigramme dans les magasins Carrefour a l’ete 2000, partiellement 
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revus au printemps 2001, ont ouvert une periode experimental en matiere de 
repartition des roles et des zones d’ influence entre differents « metiers », mais 
aussi entre diverses sous-cultures 1 . La nomination de responsables « transversaux » 
du marketing ou de la logistique remet en cause la preeminence jusqu’alors 
accordee a la competence en matiere de produits. Mais la reorganisation decidee en 
2005 au profit des enseignes et des magasins montre que le point d’equilibre est 
difficile a trouver entre d’une part la recherche d’ economies reposant sur une centra- 
lisation menee par des fonctionnels specialises, et d’ autre part la dynamisation du 
chiffre d’affaires grace aux animateurs-produits, sur les points de vente. Finalement, 
la distribution reste, d’abord, l’univers des vendeurs. 

Les « gourous » de l’employabilite n’ont pas contribue a resorber cette recurrente 
tendance centrifuge au sein des organisations. Si l’on expose de maniere repetee aux 
cadres qu’ils ne doivent pas compter sur les plans de carriere offerts par leurs entre- 
prises (reputees vulnerables), mais qu’ils doivent d’abord s’attacher eux-memes a 
preserver leur propre valeur de recrutement sur le marche du travail, on les incite en 
permanence a s’auto-evaluer sur la base du metier qu’ils exercent, ou pourraient 
exercer dans une autre entreprise, plutot qu’en fonction du role qu’ils jouent dans 
leur organisation actuelle. Le concept d’ employ abilite ne sert pas la cohesion 
interne des entreprises. La tendance croissante des cadres a 1’ identification de soi en 
fonction de references-metier telles que « ingenieur en informatique » ou « specialiste 
du froid », ne facilite pas la creation de synergies au sein des entreprises. De toute 
evidence, l’interet des grands groupes de distribution serait que leur personnel 
accorde plus d’ importance a l’appartenance a une enseigne a forte notoriete plutot 
qu’a un metier. 

Pour completer, il faut egalement accorder une attention particuliere a 1’ inter- 
nationalisation des entreprises de distribution et aux rubriques supplementaires 
qu’il convient d’ajouter a la liste des criteres permettant de caracteriser la culture 
d’une organisation. 

Tout d’abord il est indispensable de prendre en compte l’extreme diversite des 
legislations nationales, elles-memes resultantes des choix culturels et politiques des 
pays concemes. Cette diversite, y compris au sein de 1’ union europeenne 2 , doit etre 
retenue comme une forte contrainte tant en ce qui conceme le droit social que le 
droit des societes. Ces imperatifs juridiques font que les contrats de travail ne 
peuvent etre homogeneises a l’interieur d’un groupe multinational, et que les condi- 
tions d’exercice de fonctions assez comparables peuvent di verger notablement 3 . La 


1 . Les enseignes qui, comme Cora, gerent officiellement leurs ressources humaines au niveau de 
chacun de leurs hypermarches, ont plus de latitude pour experimenter discretement de nouvelles 
formes d’organisation. 

2. Cazal D. et Peretti J.-M. (1992), L’Europe des Ressources Humaines, Editions Liaisons, Paris. 

3. Peretti J.-M., Cazal D., Quiquandon F. (1990), Vers le management international des 
ressources humaines. Editions Liaisons, Paris. 
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principale difficulty reste d’ordre cultural 1 ’ 2 , et il est largement admis que les cadres 
frangais doivent, de ce fait, consentir des efforts particulars pour s’ adapter aux 
exigences specifiques d’un marche local et pour composer au mieux avec les habi- 
tudes et les systemes de valeurs auxquels se conferment les personnels du pays 
d’accueil. S’agissant de la grande distribution frangaise, force est de constater que 
1’ internationalisation est relativement recente dans son ampleur, et habituellement le 
fait de groupes frangais exportant leur savoir-faire et leurs cadres : il existe peu 
d’ implantations d’ entreprises de distribution etrangeres en France. Dans ce 
contexte, deux questions peuvent etre considerees comme non traitees ou peu expe- 
rimentees par les groupes frangais : F integration definitive ou temporaire en France, 
dans le cadre de leur progression de carriere de cadres non frangais issus de filiales 
etrangeres, et la reintegration en France de cadres frangais ayant accompli une ou 
plusieurs missions a l’etranger ou ils ont acquis, de fait, une culture specifique que 
les responsables frangais ne savent pas necessairement diagnostiquer et rentabi- 
liser 3 . Une troisieme question reste en suspens a propos de F internationalisation : 
elle concerne le rapprochement entre les criteres de differenciation culturelle mis en 
evidence par Bollinger et Hofstede, et les zones geographiques de predilection pour 
les grandes entreprises frangaises. La France est, de tous les pays industriels deve- 
loppes, celui dont F indice de la « distance hierarchique » est le plus eleve 4 .Le 
respect de tous les elements formels de F autorite apparente reste caracteristique du 
management a la frangaise. On peut constater que Carrefour, leader frangais de 
F internationalisation, a connu des succes importants dans des pays dont la structure 
commerciale etait extremement atomisee au moment de l’arrivee des 
« hypermarches a la frangaise », mais dont, de surcroit, la culture etait egalement 
tres orientee vers F acceptation d’un mode de management a forte distance hierar- 
chique 5 . A l’inverse, et independamment de la prise en compte de la concurrence 
preexistante, on pourra remarquer que les Frangais n’ont pas reussi des implanta- 
tions conformes a leurs esperances dans des pays a distance hierarchique faible 
comme ceux de l’Europe du Nord, ou assez faible, comme les Etats-Unis. Et l’on 
peut aussi constater que les puissants groupes de distribution anglais, allemands, ou 
americains n’ont pas encore cherche a s’implanter fortement en France. Deux 
a uni vers s’observent. 


3 1. Bollinger D. et Hofstede G. (1987), Les differences culturelles dans le management. Editions 

o d’ Organisation, Paris. 

•H 2. Berger B. et alii (1991), The culture of entrepreneurship (1993), Esprit d’entreprise,cultures et 
§ societe, Maxima, Paris. 

ji 3. Desreumeaux A. (1999), Internationalisation, Encyclopedic de la gestion et du management, 
^ R. Le Duff ed., Dalloz, Paris. 

4. Bollinger D. et Hofstede G. (1987) Les differences culturelles dans le management. Editions 
g d’ Organisation, Paris, tableau 4-3, p. 86. 
q 5. Espagne et Portugal, Bresil, Mexique, Taiwan. 
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3 La communication interne et la prevention des conflits 
potentiels 


Dans un univers homogene, la communication interne est relativement maitri- 
sable. Les grandes enseignes des annees 1980 exerqaient une activite assez bien 
reperable, centree sur la distribution a prix discount, avec une strategie claire de 
gains de parts de marche et un modele de management decentralise valide par la 
reussite des enseignes qui l’avaient adopts. Dans ce contexte assez bien balise, ou 
les perspectives de croissance a pratique constante semblaient fortes, il restait assez 
peu d’ambigui'te sur les methodes manageriales souhaitables. Le discours officiel, et 
le discours implicite resultant de 1’ activite quotidienne des uns et des autres, avaient 
toute probabilite de rester globalement en phase, sans risque important de biais 
susceptibles de provoquer des phenomenes notables de contresens professionnels, 
de conflits, ou de demotivation. 

L’ emergence de nouveaux metiers, done de nouvelles pratiques professionnelles, 
va induire de nouveaux discours implicites, non necessairement homogenes, et pas 
toujours en phase avec les representations traditionnelles du personnel ayant une 
certaine anciennete 1 . Cette situation nouvelle est d’autant plus genante potentielle- 
ment qu’elle risque d’etre mise a jour empiriquement, au fil des dysfonctionnements 
constates (ruptures de stock, manque d’amabilite face aux clients...). II n’est pas, 
jusqu’alors, dans la tradition des cadres des entreprises de distribution de consacrer 
beaucoup de temps a T introspection a propos de leurs pratiques professionnelles, et 
a une prise de conscience a propos des effets de leur discours implicite : est-il en 
adequation (ou inadequation) par rapport aux attentes et aux possibility de 
comprehension de l’environnement professionnel quotidien ? En d’ autres termes, 
les pratiques de « reflexivite » suggerees par Giddens 2 seraient les bien venues pour 
accompagner revolution strategique en cours. Mais sans doute serait-il plus efficace 
de s’en tenir a des references deja largement acceptees dans l’univers des entre- 
prises, et de suggerer, en cas de conflit ou de dysfonctionnement pergu, un recours 
au coaching 3 . 

II se trouve que les difficulty resultant de distorsions organisationnelles mal 
diagnostiquees sont souvent pergues, sur le terrain, comme des « conflits de 
personnes ». Et il est exact qu’elles risquent de provoquer des conflits dont l’une des 
composantes sera interpersonnelle. L’elargissement de la palette des competences 
mobilisees par la distribution se traduira par une gamme de personnalites encore 
plus diversifiee, et des risques croissants d’ incomprehension. L’ analyse de cas de 


1. Giordano Y. (1995), Communication d’entreprise : faut-il repenser les pratiques manageriales ?, 
Revue de Gestion des Ressources Humaines, n° 13-14,49-61. 

2. Rojot J. (1998), La theorie de la structuration, Revue de Gestion des Ressources Humaines, 
n° 26-28. 

3. Higy-Lang C. et Gellman C. (2000), Le coaching. Editions d’ Organisation, Paris. 
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microconflits inter-individuels 1 incite a proposer aux cadres de la distribution, dont 
le metier de reference est fort eloigne de la therapie de groupe, de s’en tenir a quel- 
ques reperes elementaires, qu’ils peuvent ensuite affiner au fil de leurs lectures et de 
leur experience professionnelle : 

- les employes d’une entreprise de distribution n’ont habituellement pas les memes 
capacites de traitement de l’information que leurs cadres. Ils n’ont pas non plus, 
en toute hypothese, les memes facultes ni les memes modalites de memorisation 
(memoire visuelle ? auditive ?). C’est au cadre, a priori le plus performant au 
sein d’une equipe, de s’ adapter de maniere realiste ; 

- les employes n’ont pas necessairement les memes origines familiales ou regionales 
(culture ouvriere/urbaine, culture rurale...) que leur encadrement, habituellement 
plus mobile. Leur maniere de s’ exprimer maladroitement, ou de ne pas s’ exprimer, 
doit etre evaluee a la fois par rapport aux standards de 1’ entreprise (qui deviennent 
alors un objectif) et par rapport a l’histoire de chacun. La necessite de relativiser le 
jugement porte sur les collaborateurs implique un minimum de disponibilite et de 
bonne volonte du cadre pour ecouter, observer, s’ informer ; 

- les instructions donnees dans l’urgence et de maniere imprecise, sur le registre 
« debrouillez-vous ! » font rarement gagner du temps a leur emetteur. Un colla- 
borateur qui ne comprend pas ce qui lui est demande (parce qu’il n’a pas regu la 
formation adequate, par exemple) sortira probablement de son desarroi par la 
colere ou la demotivation 2 ; 

- un individu se met assez facilement en colere ou developpe des comportements 
d’evitement penibles pour 1’ entourage lorsqu’il se sent pris en defaut (piege) sur 
l’un de ses points faibles. Ainsi, il se peut que pour certains employes la vulnera- 
bility « caracterielle » apparente resulte d’un quasi-illettrisme, rendant impossi- 
bles certaines taches a priori simples ; 

- un chef de service aura du mal a reguler les ecarts au sein de son equipe s’il n’a pas 
conscience de ses propres vulnerabilites 3 . II aurait interet a prendre le temps d’evaluer 
son propre comportement au moins autant que celui de ses interlocuteurs apres avoir 

a subi un evenement desagreable ou constate un dysfonctionnement ; 

JJ 1. Travail effectue avec les etudiants en apprentissage du Dess marketing - option management 
c de la distribution - de l’lnstitut de Gestion de Rennes, dont les promotions 97-98 a 2000-2001 
= doivent etre remerciees ici. 

§ 2. Le vieil adage : « nous sornmes extremement presses ( d’obtenir un resultat), et nous ne 

•S pouvons pas nous permettre de travailler vite » est en contradiction avec des comportements 
§ frequents dans la distribution. . . Pour aller vite, on prend le risque qu’un travail soit mal fait, et a 
j§ reprendre (par exemple : des empilements maladroits et imprudents pour une tete de gondole qui 
^ s’ecroulera un samedi apres-midi). 

^ 3. Cf supra, a propos de la reflexivite et du coaching. 

§ NB : le lecteur a-t-il pris le temps d’evaluer ses propres « points faibles » en tant qu’animateur 
© d’une equipe ? 



332 


STRATEGIE ET MANAGEMENT DANS LA DISTRIBUTION 


- il est sou vent efflcace, dans le cas d’un conflit inter-individuel, de recadrer le 
debat par rapport aux fonctions assumees par chacun des protagonistes, aux 
missions qui leur sont assignees et aux contraintes liees aux differents postes. En 
principe, ce travail de reformulation permet de quitter le registre des accusations 
emotionnelles pour en revenir a celui de 1’ analyse des difficultes techniques a 
surmonter pour atteindre les objectifs de l’entreprise ; 

- un jugement porte sur un collaborates ou un interlocuteur d’un autre service ne doit 
jamais etre globalisant ou definitif («vous ne faites rien de bon... vous etes un 
im becile. . . »). II est imperatif de s’en tenir a l’expression d’un disaccord relatif, sur 
un point precis. II est egalement imperatif que la tonalite des remarques effectuees 
reste sur un registre professionnellement acceptable, ne risquant pas de perturber 
emotionnellement 1’ interlocuteur et d’alterer sa capacite d’ecoute efficace. 

Ces quelques conseils etant formules, il reste a admettre et faire admettre que les 
difficultes relationnelles ne sont pas toutes evitables, et qu’un cadre doit etre capable, 
si necessaire, d’assumer intellectuellement et psychologiquement la gestion d’un 
conflit. Des arbitrages sont indispensables et le rappel de certaines contraintes strate- 
giques est ineluctable. Encore faut-il que les cadres aient ete formes pour affronter 
ces contraintes psychologiques, et que les objectifs strategiques aient ete clairement 
explicites pour qu’ils puissent servir de reference, et pour qu’il soit possible d’en 
imposer le respect sans demotiver les equipes ou, pire, sans les inciter a fuir. C’est 
sans doute dans ce domaine que les difficultes deja identifies, et les difficultes 
potentielles, sont les plus menagantes pour la grande distribution. 



LE RECRUTEMENT ET LA FORMATION 
DANS LES ENTREPRISES DE DISTRIBUTION 


Sous la contrainte permanente d’une competition impliquant une vigilance cons- 
tante en matiere de couts, la distribution doit recruter et conserver un personnel aux 
competences de plus en plus diversifies. Le nombre de candidats de qualite n’est 
pas toujours suffisant (paragraphe 2.1) et il faudrait pouvoir reduire le risque recur- 
rent d’un turnover trap eleve (paragraphe 2.2), ce qui permettrait, entre autres avan- 
tages, de mieux rentabiliser les depenses de formation (paragraphe 2.3). 


1 Les freins au recrutement dans le secteur de la distribution 

La liste des « metiers » pour lesquels les entreprises de la grande distribution admet- 
tent explicitement devoir faire face a des difficultes de recrutement est assez importante. 
Mais l’inventaire des specialties pour lesquelles l’attractivite d’ autres secteurs d’activite 
economique semble forte merite l’attention (informatique, logistique. . .). De nombreux 
facteurs semblent entrer en synergie pour detoumer les candidats potentiels de la grande 
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distribution. Les freins objectifs sont reels, en particular les difficultes resultant des 
horaires d’ouverture des magasins. Mais d’autres freins, plus subjectifs doivent etre pris 
en compte pour evaluer les limites du potentiel de recrutement de la grande distribution. 

Parmi les freins « objectifs », les problemes d’harmonisation entre la vie profession- 
nelle et la vie personnelle ou familiale viennent sans doute au premier rang. Compte 
tenu des horaires d’ouverture des magasins, de nombreux employes doivent accepter 
des horaires decales par rapport aux horaires usuels, ou des roulements hebdoma- 
daires, ou encore des « coupures » exceptionnellement longues entre le matin et 
l’apres-midi, d’ou une amplitude horaire hors du domicile familial difficile a gerer. Le 
secteur de la distribution n’est pas le seul dans ce cas : les hopitaux, eux aussi, doivent 
faire accepter des horaires genants a un personnel majoritairement feminin, et doivent 
affronter de nombreuses difficultes. Ces horaires inhabituels sont encore plus dissua- 
sifs dans le cas de magasins excentres, mal desservis par les transports en commun. 

La mobilite peut aussi poser probleme. Les restructurations d’ entreprises, en 
croissance permanente, ont permis a diverses personnes de beneficier de possibility 
de promotion mais, le plus souvent, au prix d’un changement de magasin, dans une 
nouvelle ville. Outre le fait que les changements de region ne sont pas apprecies de 
tous, et que certaines villes proposees peuvent etre considerees comme peu attrac- 
tives, la perspective de demenagements assez frequents, et d’effets pervers induits 
sur la vie familiale ou la carriere du conjoint sont, dans la distribution comme dans 
d’autres secteurs, globalement dissuasifs en 1’ absence d’une compensation salariale 
importante 1 . Quelques grands groupes diversifies (Auchan, PPR) pourraient proba- 
blement faciliter des mutations-promotions dans une meme agglomeration au prix 
d’un changement d’enseigne. Mais, a l’echelle de l’ensemble du secteur, de telles 
pratiques resteront limitees et ne modifieront pas sensiblement la perception que les 
candidats potentiels pourraient avoir de leur future carriere : trop de contraintes par 
rapport aux avantages attendus.. 

Mais il semble bien que les principaux freins au recrutement pour les entreprises 
de distribution soient aussi d’ordre symbolique. Qui reve d’entrer dans la grande 
distribution ? Parmi les entreprises citees par des cadres en exercice ou des 
etudiants, on trouve en premier lieu les grands cabinets de consultants nord-ameri- 
| cains, qui appartiennent a un univers prestigieux et sont tres regulierement cites 
g comme etant d’excellents tremplins pour une future carriere hors de l’univers du 
s conseil. De meme, des entreprises appartenant a l’univers des produits de grande 
| consommation telles que Procter & Gamble ou L’Oreal ont la reputation de faciliter 

1 1’ employ abilite future des cadres qu’elles ont recrutes. Les articles recurrents de la 
§ presse economique concemant la gestion de carriere des cadres debutants ou confirmes 
a ne donnent aucune indication statistiquement fiable quant aux conditions de « sortie 
§ 

2 

.1 1 . Des remarques analogues sont effectuees de temps a autre a propos du choix de la carriere 

g diplomatique par les enarques. Et les femmes de gendarmes, elles aussi confrontees a cette diffi- 
q culte, ont cree une association en 2000. 
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reussie » de l’univers de la grande distribution. Mais quelques exemples interessants 
montrent qu’un parcours professionnel de la distribution vers la production pourrait 
etre negociable dans de bonnes conditions 1 : de la meme maniere que des services 
d’ etudes marketing recherchent des candidats ayant une experience de la vente et du 
terrain, des entreprises industrielles peuvent rechercher des chefs de produits 
connaissant bien T aval. 


Reperes : L’image paradoxale de la grande distribution 

Les entreprises de distribution beneficient d’une excellente image aupres du grand 
public mais ne sont pas attractives en matiere de recrutement. Ce phenomene - tres 
marque - ne semble pas limite au cas des entreprises franqaises domiciliees en France. 
Devaluation de I’image globale des entreprises franqaises place les grands groupes 
de distribution en excellente position. Ainsi, le « barometre » de janvier 2001 publie 
par le Nouvel Economiste (n° 1169) place six groupes de distribution entre le 
cinquieme et le treizieme rang (Leclerc, Auchan, Casino, Intermarche, Carrefour- 
Promodes, Pinault-Printemps-Redoute). 

Mais la situation est beaucoup moins favorable lorsqu’il s’agit de faire evaluer les 
entreprises par des cadres, et surtout de mesurer leur attractivite professionnelle. 
Pour faire carriere, ce ne sont pas les entreprises de distribution qui font rever : une 
seule d’entre elles est classee parmi les cinquante premieres dans une enquete 
publiee en 1998 (L’Expansion, n° 579). L’analyse detaillee d’une serie d’enquetes 
analogues montre que la qualite des produits proposes par les chames specialises 
n’est pas en cause : la Fnac et Decathlon sont classees aux premiere et deuxieme 
places sur ce critere dans une enquete de 1999 (LExpansion n° 603). De la meme 
maniere, la capacite d’innovation (de la Fnac) est saluee, de meme que les perfor- 
mances financieres (Auchan). 

Un constat analogue peut etre effectue sur la base d’enquetes menees aupres de 
jeunes diplomes, franqais et europeens : aucune entreprise de distribution ne figure 
parmi les cinquante premieres. 

Le manque d’attractivite professionnelle des entreprises de distribution face a des 
groupes de consultants tels que McKinsey, des entreprises d’electronique comme 
IBM, ou encore des firmes automobiles comme BMW peut se comprendre. Mais le fait 
qu’aucune entreprise de distribution performante, franqaise ou etrangere, ne figure 
dans les classements doit etre mis en opposition avec I’attractivite reelle d’entreprises 
fabriquant les produits de grande consommation vendus dans les magasins de la 
grande distribution (Coca-Cola, Procter, L’Oreal, Danone). II est, semble-t-il, plus inte- 
ressant et plus valorisant de participer a la conception et a la promotion d’un produit 
qu’a sa distribution, surtout si celle-ci semble reduite a une simple dimension de distri- 
bution physique. 


1. Ce commentaire est formule sur la base d’ observations effectuees par les redacteurs de cet 
ouvrage, qui suivent l’insertion professionnelle et les parcours de leurs anciens etudiants. 
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En se presentant comme des « usines a vendre » a bas prix, pour respecter un posi- 
tionnement-prix qui a demontre toute son efficacite en matiere de marketing 
exteme, les entreprises de distribution doivent faire face a des effets pervers en 
matiere de recrutement. Les « usines » ne sont pas tres attractives pour les diplomes, 
ni meme pour les non-diplomes. 

Les perspectives de recrutement sont egalement reduites parce que le secteur de la 
distribution s’est acquis une reputation tres rarement dementie d’univers peuple de 
workhoolics 1 . Les pionniers des annees 1970, sans formation prealable, et souvent 
promus sans un niveau eleve de formation initiale, se sont forges une legitimite sur 
la base d’horaires de travail hors normes. Ils ont transmis a l’encadrement actuel des 
references et des methodes de travail coherentes avec un horaire de presence eleve. 
En venir a des horaires quotidiens plus classiques, y compris pour de jeunes cadres 
recemment recrutes, impliquerait que 1’ ensemble de la structure evolue en matiere 
d’ organisation du travail, individuel et collectif. II serait bien souvent possible de 
travailler moins longtemps mais plus efficacement, apres avoir revu les fiches de 
poste. Mais il faudrait alors que chaque cadre « workhoolics » apprenne a gerer une 
image personnelle differente face a ses collegues et a son equipe, et qu’il apprenne 
egalement, a titre personnel, a vivre autrement. Un tel bouleversement ne releve pas 
de la seule volonte du legislateur ou d’une direction generate, et exigerait un 
programme d’accompagnement passablement lourd. 

II n’a pas ete verifie que toutes les entreprises de distribution correspondent 
actuellement a 1’ image globale du secteur. Aucune enquete aupres des entreprises de 
distribution n’a ete effectuee pour verifier si elles correspondent a f image globale 
du secteur. Et il est clair maintenant - du fait de la jurisprudence developpee dans 
les annees quatre-vingt-dix a propos des horaires des cadres (Hewlett-Packard, 
Thomson) et des recentes lois « Aubry » sur le temps de travail - que f horaire de 
reference s’applique dans toutes les entreprises, quel que soit le secteur d’activite. 
Les cadres en magasin relevent du regime general, et ils doivent assurer un horaire 
hebdomadaire de trente-cinq heures, ou beneficier de jours de repos supplemen- 
taires 2 . Mais la perception - ou la premiere experience - de nombreux candidats 
potentiels risque de rester proche de V image traditionnelle du secteur, alors que 
I d’autres entreprises, apres avoir consenti des efforts en matiere d’amenagement du 
§ temps de travail, eventuellement de maniere defensive et sans enthousiasme, s’en 
" servent maintenant comme d’un avantage concurrentiel en matiere de recrutement. 
| Les jeunes diplomes souhaitent, beaucoup plus imperativement que les membres 

1 des generations precedentes, preserver un equilibre entre vie professionnelle et vie 
| familiale. L’ image courante de la distribution est en net decalage par rapport a cette 
•| forte aspiration. Et cette distorsion apparait alors que le marche de l’emploi n’est 
§ 

| 

2 

1. Intoxiques au travail, vulnerables aux depressions d’epuisement. Cf. Bernier D. (1995), La crise 
g du burnout, Claire Vigne Editions, Paris. 
q 2. Dix-neuf pour les cadres en magasin du groupe Carrefour. 
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plus celui auquel les entreprises s’etaient habituees dans les annees quatre-vingt-dix, 
et devient plus favorable aux candidats, souvent en mesure de choisir. 

Si les entreprises de distribution, chacune pour leur compte mais peut-etre aussi 
globalement, en tant que secteur d’activite pergu comme homogene par les postulants, 
ne sont pas en mesure de proposer des conditions d’activite identifiables et accepta- 
bles, avec des plans de carriere motivants sur le plan professionnel comme sur le plan 
personnel 1 , elles risquent d’ avoir de moins en moins de marges de manoeuvre en 
matiere de recrutement. Les efforts - reels - de certaines entreprises en matiere de 
communication prealable au recrutement ne sont peut etre pas a la hauteur d’un 
probleme d’ image plutot global. En d’autres termes, on risque de constater durable- 
ment une distorsion entre les effectifs de ceux qui, a differents niveaux, souhaitent 
reellement effectuer une carriere commerciale dans la grande distribution, et le 
nombre des postes a pourvoir. Encore faudrait-il, dans ce cas, faire en sorte de ne pas 
perdre ceux qui ont eu envie, ou qui ont accepte, d’entrer dans la distribution. 

2 Les risques d’un turnover eleve dans les magasins 

Les attentes des personnes ayant quelques annees d’anciennete ne sont pas stricte- 
ment identiques a celles des candidats au recrutement 2 . Mais le taux de turnover 
dans les entreprises de distribution, souvent important, tend a demonter que celles-ci 
n’ont pas accorde une reelle attention a ce phenomene durant les annees quatre- 
vingt dix, et qu’ elles n’ont peut-etre pas toujours bien evalue les couts lies a une 
demission suivie d’un recrutement. Les motifs de depart peuvent, en premiere 
approche, etre regroupes en quatre rubriques : 

- les conditions de travail se degradent dans l’entreprise ; 

- le demissionnaire pense pouvoir trouver mieux dans d’autres entreprises de 
distribution ; 

- le demissionnaire pense pouvoir trouver mieux hors de la distribution ; 

- le (la) demissionnaire, du fait de ses imperatifs familiaux, estime avoir interet a cesser 
son activite, compte tenu des contraintes professionnelles qui lui sont imposees. 

La premiere rubrique releve des « remunerations non monetaires ». A remunera- 
tion globale equivalente, ou meme legerement inferieure, de nombreux employes 
et cadres chercheront a fuir les ambiances trop peu conviviales, ou le travail 
propose n’est pas valorisant, ou des tensions sont perceptibles au sein des niveaux 
hierarchiques superieurs, ou un organigramme imprecis favorise la diffusion 
d’ instructions contradictoires, etc. Les employes et les cadres apprecient peu de 


1. Guerin G. et Wils T. (1993), La carriere, point de rencontre des besoins individuels et organi- 
sationnels, Revue de Gestion des Ressources Humaines, n° 5-6, 13-30. 

2. Neveu J.-P. (1994), A propos de l’intention de demission, Revue de Gestion des Ressources 
Humaines, n° 12, 27-38. 
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devoir travailler sous les ordres d’un superieur hierarchique qu’ils jugent incom- 
petent, mais ils supportent encore plus mal qu’il se montre volontairement desa- 
greable, ou deliberement inequitable. Tous ces themes ont ete abordes dans des 
ouvrages 1 , des enquetes 2 et des colloques recents 3 qui ont beneficie d’une forte 
audience mediatique depuis 1998-1999. Ils avaient deja ete developpes avec un 
reel succes de librairie par le courant de pensee de « l’entreprise apprenante » 
(Crozier) ou de « l’entreprise negociatrice » 4 5 . De nombreux auteurs se sont atta- 
ches a mettre en evidence les styles manageriaux les plus propices a l’innovation, 
a la qualite to tale 6 , et a une efficacite durable (ou « soutenable » sur une longue 
periode). Mais force est de constater que les preoccupations de court terme 
guident souvent le choix des methodes de management des entreprises de distribu- 
tion, et que les disaccords des salaries se soldent par des demissions. Dans 
d’autres cas, ce n’est pas l’agressivite de l’encadrement qui pose probleme mais sa 
volonte de trop bien faire, d’impliquer en permanence les membres de chaque 
equipe, de trop les valoriser au travers de leurs resultats immediats (concours du 
meilleur vendeur, de 1’ equipe la plus aimable...). La voie est etroite pour les 
cadres, entre la necessite de motiver ou de maintenir une pression hierarchique, et 
celle de laisser a chaque individu une necessaire « zone d’autonomie » 7 . Globale- 
ment, les solutions adaptees a 1’ uni vers de la grande distribution impliquent une 
evolution des methodes de travail permettant une meilleure efficacite de chaque 
heure de presence, une reduction des horaires effectifs et une amelioration du ratio 
entre remuneration globale et temps consacre a l’entreprise. 

La deuxieme rubrique evoquee concerne les possibility offertes par d’autres 
entreprises de distribution. Sans avoir a changer de metier, au prix d’un effort 
d’ adaptation quelquefois mineur, on peut beneficier d’un meilleur salaire ou de 
meilleurs avantages complementaires. De nombreuses entreprises de distribu- 
tion s’en tiennent aux grilles salariales des conventions collectives qui s’eloi- 
gnent peu du Smic pour le « pied de grille » et de divers postes d’ employes. Les 
entreprises qui peu vent proposer mieux beneficient naturellement d’un flux de 
candidatures spontanees. Et les remunerations complementaires ou indirectes 8 


^ 1. Hirigoyen M.-F. (1998), Le harcelement moral, Syros, Paris. 

| 2. Bureau International du Travail, 1998. 

“ 3. CNAM (1998), colloque : Violence et travail. 

c 4. Chalvin D. (1984), L’entreprise negociatrice (preface de Michel Crozier), Dunod, Paris 
= (NB : Dominique Chalvin etait directeur de Cegos-Formation). 

§ 5. Une application de ce courant de pensee a la formation intra-entreprises pour la distribution 

•S avait ete proposee dans un ouvrage de Raphael Benayoun (1979), Entreprises en eveil, Entreprise 
| Modeme d’Edition. 

£ 6. Alis D. (1999), Les regulations autonomes du personnel en contact avec la clientele, 

^ Revue de Gestion des Ressources Humaines, n° 34, 15-29. 

^ 7. Crozier M. (1977), L’acteur et le systeme, Le Seuil, Paris. 

| 8. Poilpot-Rocaboy G. (1995), La satisfaction des individus a l’egard de la protection sociale 

q complementaire d’ entreprise, Revue de Gestion des Ressources Humaines, n° 16, 25-32. 
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apportees par les cotisations patronales a des mutuelles ou des caisses de retraite 
complementaire sont des avantages mieux apprecies en cours de carriere que 
lors de la recherche d’un premier emploi. Les entreprises qui peuvent offrir de 
tels bonus seront attractives pour des cadres et employes confirmes. Pour 
d’autres candidats au changement d’entreprise de distribution, c’est la perspec- 
tive d’un meilleur plan de carriere ou d’avantages exceptionnels qui incite a 
changer d’entreprise. Certaines d’entre elles ont propose des plans d’acces a 
l’actionnariat particulierement attractifs et accessibles a 1’ ensemble du 
personnel 1 . D’autres sont en mesure d’offrir des primes d’un niveau tres supe- 
rieur aux standards 2 . Certains groupes, grace a un rythme de croissance soutenu, 
ont offert d’excellentes possibility de promotion interne a leur personnel, avec 
des exemples emblematiques : tel directeur d’hypermarche avait ete recrute en 
tant que commis-boucher. Et, mieux encore, 1’ organisation particuliere du grou- 
pement Leclerc permet a une partie des directeurs salaries d’acceder a la 
propriete d’un magasin dans des conditions financieres tout a fait interessantes. 

Les troisieme et quatrieme categories de demissionnaires potentiels corres- 
pondent aux degus de la grande distribution. II est evident, pour ceux et celles 
qui choisissent de ne plus travailler, que certaines remunerations mensuelles 
nettes pour un travail a temps partiel sur des horaires atypiques non choisis ne 
permettent pas de compenser la disorganisation familiale resultant de ces condi- 
tions particulieres. Dans certaines zone d’emploi, les responsables des plannings 
des caisses, par exemple, vont devoir experimenter de nouvelles formes d’ orga- 
nisation. A un autre niveau, les titulaires d’emplois qualifies qui s’eloignent de 
la distribution ne changent pas necessairement de metier. Si les evolutions du 
marche de 1’ emploi amenent d’autres entreprises a offrir des remunerations 
globales plus attractives, celles de la distribution vont devoir proceder a des 
ajustements, en essayant - contradictoirement - de contenir la masse salariale 
dans les limites permises par le discount. De toute evidence, les incertitudes bees 
a l’annonce de la reforme de la loi Galland ont amene les entreprises frangaises de 
distribution a faire preuve d’une extreme prudence en matiere d’ augmentations de 
salaires, en 2005, de meme qu’en 2006. De ce fait, l’attractivite du secteur continue 
a se degrader, tandis que les DRH craignent de reelles difficultes de recrutement 
dans de nombreux secteurs, du fait des contraintes demographiques. Dans l’hypo- 
these d’une relance de l’activite economique, la conjugaison de ces differents 
facteurs, pourrait rendre la situation difficile dans les bassins d’emploi les plus favo- 
rables aux demandeurs. 

Pour limiter les tensions sur le plan salarial, et faire face aux besoins en personnel 
sur un marche de 1’ emploi qui s’annonce tendu, les entreprises de distribution vont 


1. Tesco, cite par LSA n° 1714, mars 2001. 

2. Leclerc a Langon, cite par LSA n° 1712, mars 2001. 
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devoir innover en matiere d’ organisation et de productivity, comme en matiere de 
recrutement. 

Les caisses entierement automatisees, annoncees depuis longtemps, mais experi- 
mentees sans hate par differentes enseignes par crainte de reactions negatives du 
personnel, en sont maintenant au stade operationnel 1 . L’hypothese la plus probable 
semble etre la coexistence de caisses traditionnelles, et de caisses automatisees, pour 
tenir compte a la fois des reactions du personnel en place, et des souhaits d’une 
partie de la clientele. D’autres solutions, telles que le « drive-in en differe » experi- 
ments par Marche-U 2 devraient permettre egalement une amelioration du service 
offert a la clientele, et des progres de productivite. 

En matiere de recrutement, une solution commence a etre exploree, qui permet- 
trait d’elargir le champ des postulants habituels : le CV anonyme. II est cense, selon 
certains, amener au moins jusqu’au stade d’un entretien de recrutement des candi- 
dats qui auraient peut-etre ete ecartes prematurement (et a tort) dans le cadre des 
procedures de selection traditionnelles, sur la base de leur nom, de leur adresse, ou 
d’autres criteres contestables par rapport au poste a pourvoir. 

Mais la voie la plus feconde semble etre celle, preconisee par l’ANPE pour diffe- 
rents secteurs en tension, de 1’ analyse detaillee des postes a pourvoir permet de 
retenir, hors de toute reference aux diplomes et experiences anterieures, des 
candidats qui auraient ete elimines dans le cadre de procedures plus classiques 
et qui, satisfaits de la chance qui leur a ete offerte, se revelent efficaces et tres 
peu desireux de changer d’entreprise. Cette solution, initialement developpee 
pour faire face a une penurie de techniciens en informatique, a ete transposee 
avec succes pour une entreprise de distribution (Leroy Merlin), et developpee 
par Decathlon selon un concept assez proche pour des jeunes en difficulty 
scolaire. II restera ulterieurement a prevoir une evolution de carriere pour une 
partie au moins des personnes recrutees selon de tels schemas, ce qui impliquera 
un effort particulier pour la conception de formations internes adaptees. 


| 3 Les nouvelles modalites de formation des personnels 
% de la grande distribution 

1 En matiere de formation, deux elements de reflexion doivent etre pris en compte 
§ en priorite. Tout d’ abord, il convient de se rappeler qu’il est beaucoup plus facile de 
.a chiffrer les couts directs d’ organisation d’une formation que d’evaluer, soit l’impact 


^ 1 . Une premiere experience de supermarche avec des caisses entierement automatisees a ete 

lancee par la chaine beige GB. Des implantations partielles sont prevues par differentes charnes 
| frangaises, en 2006. 

° 2. Voir USA, n° 1911, 16 juin 2005. 
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reel et la rentabilite d’une formation intra-entreprise, soit les couts caches resultant 
d’une non-formation. II existe done un risque non negligeable pour que les choix en 
matiere d’ in vestissement- formation, ou encore en matiere de methodes de formation 
ne soient fortement alteres par cette dissymetrie d’ information, difficilement surmon- 
table. On va privilegier ce qui parait apporter un retour sur investissement mesu- 
rable. Et, ensuite, il serait souvent suffisant de chercher a rentabiliser l’existant et de 
recenser systematiquement les nombreuses formations existantes proposees dans 
des reseaux, dont la qualite est validee, accessibles pour des couts moderns plutot 
que de recourir systematiquement a des programmes faussement « sur mesure ». 
Certaines entreprises, au premier rang desquelles Intermarche, ont developpe des 
« ecoles internes » : elles considered que cet investissement leur permet de fiabi- 
liser les recrutements pour certains metiers techniques deficitaires (metiers de la 
bouche...) et de mieux controler les « messages strategiques » adresses aux 
stagiaires. Cependant, dans de nombreux cas, la part des interventions reellement 
specifiques a une entreprise n’est pas majoritaire au sein d’un programme de forma- 
tion, et un partenariat avec un organisme confirme peut presenter de nombreux 
avantages tant sur le plan de la qualite des intervenants, que sur celui du cout global. 

La mise en oeuvre d’une politique de formation centree sur la rentabilisation de 
l’existant pourrait commencer au niveau du recrutement. Pourquoi recruter du 
personnel plus ou moins inadequat et devoir ensuite consentir un effort de formation 
specifique important, si une methode de prospection systematique des filieres de 
formation adaptees ou adaptables peut donner de bons resultats ? Deux exemples 
peuvent etre esquisses, pour deux niveaux differents. Tous les metiers « artisanaux » 
maintenant exerces au sein de la grande distribution generaliste semblent rencontrer 
quelques difficultes a recruter, faute d’un vivier suffisant de bons professionnels. Au 
fil des articles, enquetes et colloques, on passe en revue l’ensemble des « metiers de la 
bouche » tels que la boulangerie-patisserie, la boucherie, la charcuterie, la poisson- 
nerie. Ces metiers correspondent a des productions largement dominees par l’artisanat 
jusqu’a un passe recent, et pour lesquelles 1’ organisation des structures de formation 
n’a pas evolue parallelement a celle des parts de marche reelles. II manque sans doute, 
en complement des methodes de formation traditionnelles bien adaptees aux entre- 
prises artisanales, l’emergence d’une solution permettant la creation d’un nombre 
suffisant de filieres de formation pour apprentis destinees a la grande distribution. 
Compte-tenu de la mobilite geographique relativement limitee des aspirants a de tels 
metiers, il faudrait admettre que 1’ organisation de certaines filieres professionnelles 
soit negociee au niveau local par les representants de differentes enseignes avec les 
representants de l’artisanat. Les couts de transaction seraient probablement eleves et 
meme dissuasifs dans de nombreux cas. Et, du fait de cette contrainte, les entreprises 
de distribution ont probablement raison de choisir entre des formations internes et des 
partenariats specifiques avec des centres de formation agrees pour la preparation de 
diplomes reconnus 1 . Il reste encore, dans cette hypothese, a identifier les sources 


1. CAP, BEP, Bac professionnel. 



Le management interne des entreprises de distribution 


341 


d’ appro visionnement en bons candidats : sur ce critere, les partenariats avec des orga- 
nismes de formation exterieurs a l’entreprise, beneficiant d’une forte notoriete aupres 
du public, peuvent se reveler efficaces. 

De la meme maniere, mais a un autre niveau, il n’est pas certain que la grande 
distribution, dans son ensemble, ait consenti un effort proportionnel a celui d’ entre- 
prises pourtant plus anciennes et au prestige technologique ou commercial bien 
etabli, pour etablir un flux de relations multiformes avec des ecoles de commerce, 
des ecoles d’ingenieurs, ou l’universite. Ce n’est sans doute pas seulement a la sortie 
des promotions de diplomes que certaines entreprises devraient s’interesser. Elies 
auraient probablement interet a investir plus en amont, par exemple pour la proposi- 
tion et l’encadrement effectif de bons stages, reellement concurrentiels par rapport a 
ceux qui sont proposes depuis longtemps par des entreprises connues et appreciees 
des etudiants. En la matiere, la culture de l’efficience des entreprises de distribution 
adaptees au discount se revele inefficace par rapport au travail methodique effectue 
depuis longtemps par des entreprises relevant de l’univers des produits de grande 
consommation ou encore de celui des produits de luxe. Ces groupes repondent posi- 
tivement aux sollicitations des ecoles, deleguent des conferences, facilitent la 
redaction de documents pedagogiques 1 , soutiennent le bureau des eleves ou 1’ asso- 
ciation des anciens, et obtiennent une amelioration de leur notoriete positive aupres 
des etudiants, puis un renforcement du flux des candidatures spontanees de bon 
niveau. En d’autres termes, 1’ identification et f animation des reseaux de connivence 
facilitant la constitution de viviers de bons candidats potentiels font partie des 
contraintes auxquelles les entreprises de distribution devront se soumettre plus 
frequemment du fait de la concurrence sur le marche de l’emploi. 

Dans l’hypothese ou un groupe de magasins doit se resigner a un effort de formation 
important, soit pour completer la formation initiale (technique) au moment du recrute- 
ment, soit pour faciliter une evolution ulterieure de fonction (managerial), deux des 
caracteristiques du secteur contribuent a reduire les marges de manoeuvre : la dispersion 
geographique des effectifs, et leur niveau initial souvent bas. Les candidats a une forma- 
tion risquent, le plus souvent, d’etre dissemines entre de nombreux magasins, ce qui 
complique les modalites logistiques d’ organisation et rencherit considerablement les 
I couts. La reponse adaptee a cette contrainte pourrait dans certains cas etre foumie par 
§ des programmes de formation « en ligne ». II existe en la matiere un exemple tout a fait 
« convaincant, developpe par un secteur d’activite qui doit lui aussi compter avec la 
| dispersion de ses effectifs : celui des banques. Mais une comparaison plus precise amene 
1 a mettre en evidence de nombreuses differences avec ce qui pourrait etre developpe 


j§ 1 . Un excellent exemple de cooperation (lobbying ?) avec les ecoles de gestion et les universite a 
^ ete foumi par Procter & Gamble qui, lors du congres de F Association Fran9aise du Marketing de 
1994 a distribue a tous les professeurs presents un classeur comportant quatre cas de marketing a 
g l’intention des etudiants(sur des produits Procter) ainsi que les jeux de transparents en couleur 
q destine a faciliter F animation de la seance de synthese par les enseignants. 
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pour la distribution : c’est l’Association Frangaise des Banques qui a developpe les 
programmes et qui amortit leur cout de developpement au niveau de T ensemble de la 
profession ; et ces formations permettent aux agents des banques de se presenter a des 
examens organises par T interprofession, permettant de valider des niveaux reconnus par 
la convention collective. Dans le cas du secteur de la distribution, seuls les plus grands 
groupes pourraient envisager d’amortir a eux seuls le cout de developpement et de vali- 
dation de seminaires de formation « en ligne », et pour un nombre relativement limite de 
cursus. Lorsque de telles modalites auront ete developpees, on constatera qu’en 
T absence d’une incitation tangible, de nombreux stagiaires isoles auront beaucoup de 
mal a soutenir seuls T effort necessaire pour une formation lourde. Les temoignages 
recueillis dans le secteur bancaire sont redondants a propos de cette difficult^ qui serait 
plus vivement ressentie encore avec des stagiaires de niveau initial faible. Mais il reste 
cependant un nombre important de besoins pour lesquels des sequences courtes de 
formation-information en ligne, eventuellement soutenues par quelques forums electro- 
niques ou reunions- video pourraient permettre d’eviter des deplacements inutiles et, 
surtout, de mobiliser un plus grand nombre d’interlocuteurs sur des delais plus reduits. 
La formation « en ligne » (e-learning) serait en particular adaptee a la diffusion d’ infor- 
mations d’actualite (la mode, les produits saisonniers) ou a des preconisations techni- 
ques (le respect de la chaine du froid, la presentation d’un rayon. . .). Elle permettrait 
egalement de diffuser une information-formation selon des formats horaires tres 
reduits (dix minutes) compatibles avec les contraintes d’ animation des reunions de 
service, et les capacites d’ attention du personnel peu forme. Mais elle montrera assez 
facilement ses limi tes lorsqu’il s’agira d’intervenir sur des sujets plus proches de ques- 
tions manageriales delicates, telles que la regulation d’equipes pluriculturelles. 

L’ introduction de la formation en ligne presentera, dans tous les cas, l’avantage de 
rendre indispensable un effort d’ingenierie pedagogique 1 : analyse des competences 
a developper et confrontation avec le panel des methodes pedagogiques disponibles 
dans ou hors de l’entreprise 2 . Cet effort, s’il etait reellement entrepris, se revelerait 
particulierement utile pour amorcer la conception de programmes plus classiques 
dans leur forme apparente, mais centres sur des themes concemant T organisation du 
travail et le developpement personnel des indi vidus dont T importance a ete souli- 
gnee precedemment (cf. paragraphe 2.1). 

La deuxieme contrainte forte, dont les entreprises de distribution ne peuvent 
s’affranchir, resulte du niveau de formation initiale particulierement has d’une 
proportion importante d’ employes. De toute evidence, des personnes dont le cursus 
initial est a la limite de l’echec scolaire ne voudront pas et ne pourront pas suivre des 
formations ressemblant « a l’ecole ». Certaines modalites d’ intervention adaptees a 
d’autres milieux (les banques), et a une partie des effectifs de la distribution, 


1. Meignant A. (1997), Manager la formation, 4 e edition, Editions Liaisons, Paris. 

2. Albertini J.-M. (1998), Technologies de l’education, Dictionnaire encyclopedique de l’ educa- 
tion et de la formation, 1033-1036, Nathan, Paris. 
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seraient contre-productives pour une autre partie du personnel. Apres avoir 
surmonte les difficultes liees a la dispersion geographique et a la multiplicite des 
metiers, les responsables de formation doivent aussi tenir compte de l’existence 
d’un spectre assez large, quelquefois au sein d’un meme service, en matiere de 
formation initiale. Cette situation tres genante en matiere de formation Test tout 
autant en ce qui concerne la gestion de la qualite et la prevention des risques. 


Une application a l’univers de la distribution de la description des organisations par 
le biais de metaphores 1 inciterait probablement de nombreux observateurs a mettre 
1’ accent sur 1’ organisation vue comme une mach in e. Et les prouesses de certains distri- 
buteurs, tel Wal-Mart en matiere de logistique, incitent a valider cette approche. 
Cependant, les grandes entreprises de distribution, qui gerent un grand nombre de 
references relevant d’univers disparates, avec des effectifs tres importants et multina- 
tionaux, ne peuvent eluder les contraintes resultant de leur complexity : elles doivent 
en permanence faire face a des aleas, resultant de leurs propres dysfonctionnements, 
ou des difficultes rencontrees par leurs nombreux interlocuteurs. Dans un secteur 
d’activite ou 1’ innovation permanente est la regie, et 1’ incertitude une contrainte 
incontoumable, la metaphore la plus adaptee est peut-etre celle du cerveau qui traite 
des informations multiples et apprend a apprendre. Doit-on tout prevoir, planifier et 
controler en occultant les risques d’ aleas, ou peut-on apprendre a anticiper des diffi- 
cultes possibles et a reguler rapidement les dysfonctionnements constates ? 

Les entreprises de distribution peuvent resoudre les problemes observes dans une 
optique de prevention, en se preparant a d’autres perturbations possibles (paragra- 
phe 3.1). Elles doivent aussi faire face aux aleas resultant des lacunes des partenaires, 
en particulier les foumisseurs (paragraphe 3.2). Et elles auraient sans doute interet a 
developper un raisonnement prospectif leur permettant d’evaluer leur vulnerability face 
| a differentes categories de crises nationales possibles, telles que l’encephalite bovine en 
| Grande-Bretagne ou les pannes d’electricite en Califomie (paragraphe 3.3). 

1 1 Les sources de dysfonctionnement dans la distribution 
| des produits 

| Les dysfonctionnements possibles sont nombreux : ruptures de stocks et invendus, 
| casse et deterioration de produits en magasin, pannes ou deteriorations du materiel 
3 d’ exposition, accidents impliquant des clients, accidents du travail, demarque 
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1. Morgan G. (1989), Images de l ’organisation, Editions Eska, Quebec. 
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inconnue, incendies ou degats des eaux. . . II est difficile, dans certains cas, de distin- 
guer entre ce qui releve de la responsabilite ou des possibility de gestion des maga- 
sins, et ce qui est non maitrisable a ce niveau ou a celui de l’enseigne. Ainsi, des 
manifestations diverses entravant la possibility d’acces a un point de vente peuvent 
etre le fait d’opposants a la politique sociale ou commerciale du magasin (syndicats 
d’employes, associations de consommateurs) d’opposants a l’ensemble d’une 
filiere, dont la distribution n’est que le maillon final (syndicats agricoles), ou encore 
de personnes completement etrangeres a la sphere d’ influence du magasin (manifes- 
tations corporatistes sur la rocade d’acces, par exemple). 

Mais chacune des difficultes rencontrees peut avoir valeur d’ exemple et etre 
observee comme un test apportant un eclairage complementaire a propos des 
methodes de travail reellement en vigueur au sein de l’entreprise. Si l’on excepte les 
cas de non-resolution des problemes, deux approches sont observables. 

- H est possible de traiter chacune des perturbations subies comme autant de problemes 
disjoints relevant, a chaque fois, de la responsabilite d’un cadre different. 

- Mais il est egalement envisageable de constituer un groupe de travail dedie a la 
qualite totale ou a la prevention des risques, dont le role serait a la fois d’opti- 
miser le traitement de chacun des dysfonctionnements signales et de globaliser 
leur analyse pour leur donner un sens institutionnel : existe-t-il des defauts de 
methode recurrents ? Peut-on poser l’hypothese selon laquelle ces defauts sont 
susceptibles d’affecter d’autres aspects de l’activite de l’entreprise ? Peut-on 
evaluer les couts caches resultant des lacunes mises a jour et des actions a mettre 
en oeuvre pour y remedier ? 

Une demarche proactive en la matiere correspondrait a ce que les specialistes de la 
gestion de crise decrivent comme une « approche processuelle » '. Selon eux, les 
crises graves, naufrages maritimes ou autres accidents industriels ne seraient pas le 
fruit d’une cause unique mais « le resultat d’un processus cumulatif et continu de 
dysfonctionnements organisationnels ». Dans cette logique, un probleme apparem- 
ment isole, traite comme tel par un chef de service peu soucieux de rendre publiques 
ses difficultes, devrait plutot etre traite comme l’indicateur de f occurrence possible 
de dysfonctionnements analogues susceptibles de contribuer a un processus de 
degradation. De ce point de vue, un style de management non formellement centra- 
lise, mais permettant effectivement la remontee des informations serait souhai- 
table 1 2 . De la meme maniere, la « bonne » gestion des crises d’origine exteme 
implique la mise en place preventive d’un groupe de travail specifique, charge 
d’ identifier les moyens a mobiliser en fonction de differentes hypotheses possibles, 
et de verifier si ces moyens sont disponibles ou facilement mobilisables. 


1. Roux-Dufort C. (2000), La gestion de crise, De Boeck, Bruxelles. 

2. Louart P. et Beaucourt C. (1993), Logiques individuelles et politiques de mobilisation en 
entreprise, Revue de Gestion des Ressources Humaines, n° 5-6, 55-72. 
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Reperes • Prevention de crise, test 

- Qui, dans I’entreprise X (votre entreprise...), est charge de la verification annuelle et 
de I’actualisation de tous les contrats d’assurance relatifs a un eventuel incendie ? 

-Combien d’entreprises disparaissent-elles, dans les deux annees suivant un 
incendie, faute d’avoir souscrit une assurance « perte d’exploitation » suffisante ? 
Ces deux questions-tests regulierement posees a promotions de cadres administratifs 
en formation continue mettent souvent en evidence une absence de procedures syste- 
matiques en la matiere. Des tests analogues peuvent etre proposes a propos des 
vehicules de service, camionnettes de livraison, et vehicules du SAV. 

- Qui, d’apres les contrats d’assurance, est habilite a conduire ces vehicules ? Qui est 
autorise a etre transports ? Les personnes susceptibles d’utiliser occasionnellement 
ces vehicules sont-elles informees d’eventuelles restrictions ? Qui est charge de 
dispenser cette information ? Qui verifie qu’elle est effectivement connue et 
respectee ? 

Si ces tests ne correspondent pas, d’apres vous, a votre fonction : 

- Combien d’appareils avez-vous branche sur une meme prise electrique dans votre 
bureau ? 

- Qui, dans votre entreprise, est charge de proceder a des verifications en la matiere ? 

- Qui est charge de limiter les abus, ou de faire modifier les installations ? 

Chacun de ces tests a pour but de sensibiliser les interlocuteurs a propos de leur 
necessaire vigilance. Ms permettent d’introduire des questions plus generates sur le 
management des risques dans I’entreprise : 

- existe-t-il, dans votre entreprise, localement ou nationalement, une « cellule de 
crise » facilement accessible, et dont les attributions sont clairement connues de 
tous les cadres ? 

-quelles sont, parmi les entreprises « partenaires », celles qui ont mis en place une 
cellule de crise ? Quelles sont celles qui souhaiteraient que vous en ayez une ? 


| 2 La securite des produits et la gestion des crises 
1 par les distributeurs 

a Les categories de crises d’origine exteme susceptibles d’affecter la bonne marche 
5 d’un magasin sont helas multiples. Une revue de presse nationale et intemationale, 
§" sur plusieurs annees, incite a la prudence : salmonelloses et listeria, electromenager 
| dangereux, autocuiseurs peu fiables, chocolats empoisonnes, attaques de pillards et 
S’ hold-up, effondrement d’un immeuble, etc. A Tissue de chaque evenement grave, 
^ un magasin risque de subir un double prejudice : celui resultant des evenements 
1 eux-memes, et un prejudice d’ image. Des acteurs directement impliques dans la 
§ crise ou des acteurs de deuxieme phase (experts divers, enqueteurs, juges...) ou 
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encore les media peuvent emettre differentes categories de reproches, ou engager 
des actions en justice. L’ aptitude d’un magasin et des responsables nationaux d’une 
enseigne a demontrer un souci permanent d’efficacite en matiere de prevention 
apportera, le cas echeant, un element de defense sur le plan juridique, mais surtout 
un excellent argumentaire sur le plan mediatique Une gestion de crise reussie a ete 
preparee avant l’evenement par des entreprises qui, pour differentes raisons regle- 
mentaires, manageriales, ou ethiques, ont choisi d’investir en la matiere. Mais en ce 
qui conceme les entreprises de distribution, un doute doit etre leve : leur culture 
d’origine etant celle de l’efficience, ont-elles integre le souci de prevention des 
risques a un niveau suffrsant 1 2 dans leur referentiel, pour qu’il soit correctement 
incorpore dans les prises de decision de management strategique ? 

La reaction des consommateurs et des associations de consommateurs lors de cas 
particulierement graves et fortement mediatises tels que celui de Mitsubishi au 
Japon, et de Ford/Firestone aux Etats-Unis est particulierement explicite. Plus que le 
dysfonctionnement d’un produit en lui-meme, c’est l’incapacite d’un producteur et 
de ses distributeurs a identifier rapidement la redondance d’un probleme, puis le 
manque de diligence pour 1’ information des utilisateurs qui sont tres energiquement 
contestes. Les « rappels » de vehicules, de plus en plus frequents, organises par les 
constructeurs automobiles tendent a demontrer que ces derniers et leurs distributeurs 
ont admis qu’il est moins destructeur pour leur image d’avouer un defaut que 
d’encourir ulterieurement un reproche de negligence. 

Dans ce contexte, les principals enseignes semblent soumises a un challenge : 
peuvent-elles constituer une cellule de crise complementaire chargee d’operer une 
sorte de « veille » a propos des aleas extemes subis par les distributeurs dans le 
monde entier, d’effectuer un benchmark des solutions retenues par les enseignes 
victimes, et de proposer des scenarios adaptes a leurs structures et a leurs magasins ? 
Les exigences croissantes des consommateurs conduisent a une conception particu- 
lierement extensive du role maintenant traditionnel assume par le « Monsieur 
Consommateurs », place hors hierarchie dans de nombreux groupes de distribution. 

3 L’ anticipation des futurs risques et la gestion preventive 
de l’image 

La rubrique des difficultes, crises et catastrophes possibles dont l’origine est tota- 
lement exogene a 1’ uni vers de la distribution, mais dont les consequences peuvent 
s’averer redoutables, est au moins aussi longue et inquietante que les inventaires 
esquisses pour les deux paragraphes precedents. Citons, pour illustrer, quelques 


1. Ogrizek M. et Guillery J.-M. (1977), La communication de crise, PUF, Que sais-je ? 

2. Igalens J. (1994), Benchmarking, audit social et qualite totale : au-dela des modes, conver- 
gences et divergences, Actes de I’Universite d’ete de I’Institut International d’ Audit Social. 
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exemples tires de l’actualite : la crise de la « vache folle » et son extension a 
d’autres categories d’animaux, l’epidemie de fievre aphteuse, la guerre en Irak et les 
menaces sur les approvisionnements petroliers, le manque de fiabilite du reseau 
electrique dans certains pays et ses consequences sur la chaine du froid, le manque 
de vigilance dans d’autres pays a l’encontre des fraudes sur les produits de l’agroa- 
limentaire, les risques de pillages d’ entrepots, les risques de malversations ou de 
pannes sur les reseaux de paiement electronique, etc. Aucune de ces rubriques n’est 
gerable par les entreprises de distribution elles-memes, et la tentation est forte, 
« puisque le risque zeron’existe pas » de s’en tenir a un discours attentiste a propos 
de l’efficacite souhaitable des services publics, de la police, ou des autorites sani- 
taires. 

Cette attitude ne correspond pas aux besoins, pour deux raisons relatives au 
comportement des consommateurs face aux crises : 

- la chute brutale des ventes de viande bovine, a la suite d’ informations dans les media 
a propos de la trans mi ssihilite de l’ESB a l’homme, offre un test explicite, d’ampleur 
inhabituelle. En cas de crise averee, ou simplement de doute sur un produit (la 
volaille en 2006 par exemple) les magasins risquent une baisse importante et inopinee 
de la consommation d’un produit, d’une categorie de produits, d’une marque, etc. 
Dans cette hypothese, les habituels circuits d’approvisionnement des produits 
suspects, mais aussi ceux des produits de substitution, seront destabilises. Et, compte 
tenu des volumes en cause, les entreprises de distribution vont devoir s’exercer, a 
differents niveaux de leur structure, au raisonnement par scenarios : « que se passe- 
t-il dans notre entreprise si. . . » ; 

- les exigences des consommateurs, face a la defaillance d’un produit, valent pour 
le traitement d’une catastrophe nationale de type ESB. Les distributeurs auront 
tout interet, le moment venu, a pouvoir demontrer un souci ancien et constant en 
matiere de prevention et d’information rapide et complete des consommateurs. 
Les grandes enseignes nationales ont done probablement interet a constituer 
preventivement des groupes de travail dedies a cet objectif, et a foumir des 
signaux a leurs clients. Dans cette optique, une campagne d’information deve- 

^ loppee dans les supermarches Casino au printemps 2001 a propos du respect de la 

§ chaine du froid par les consommateurs paraissait - outre son interet intrinseque - 

§ tout a fait conforme aux attentes implicites des clients. 

4j De surcroit, l’entrainement de groupes de travail sur des scenarios relatifs a la 
I prevention des risques presente un avantage tres reel en matiere de « pedagogie de 
c projet », particulierement bien adaptee aux besoins de formation managerial dans 

5 la grande distribution. Dans la mesure ou la tendance la plus habituelle des cadres 

6 des magasins est de se focaliser sur le court terme, des seminaires consacres au 

| developpement de scenarios de crise, necessaires a la prevention des risques, les 
S’ obligerait a raisonner autrement, a effectuer un effort en matiere d’ anticipation, et a 
^ adopter une vision systemique de 1’ entreprise. Ces approches nouvelles, comple- 
! mentaires de la pratique quotidienne, se reveleraient necessaires pour la gestion de 
@ 1’ innovation technique ou 1’ acceptation de nouvelles formes d’ organisation. 
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L'essentiel 


Les entreprises de distribution sont vulnerables sur l’un des elements de leur dispositif 
strategique : elles risquent de ne pas disposer d’un personnel suffisant, en nombre et en 
qualite, pour assurer la fiabilite des developpements en cours. Elles vont devoir 
s’astreindre a un important travail d’audit interne pour mieux evaluer les marges de 
manoeuvre dont elles disposent (cf. section 1) et decider des efforts a consentir en matiere 
de gestion des carrieres et de formation (cf. section 2). Compte tenu des exigences crois- 
santes des consommateurs, elles vont devoir se preparer methodiquement a la gestion des 
crises et developper des programmes de prevention des aleas, meme si ces precautions 
risquent d’apparaitre un peu en decalage par rapport a la traditionnelle culture de l’effi- 
cience des hypermarches (cf. section 3). 
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